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tien au profit des ayants cause du droit à pension ouvert aux
ayants droit n'est pas prévu pai la législation du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(bénéficiaires)

79827 . - IO février 1986 . - M . Gilbert Gantier attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur
les revendications des anciens détenus des camps espagnols, dits
« balnearos », en matière de pensions militaires d'invalidité et
des victimes de guerre. Dans le guide-barème spécial (établi par
le décret n° 73-74 du 18 janvier 1973) qui sert à l'évaluation des
invalidités contractées au cours de la captivité subie dans certains
camps ou lieux de détention, les camps de Miranda et autres
camps situés en Espagne ne figurent pas . Eu égard aux condi-
tions très sévères que les personnes détenues dans ces camps ont
dû supporter, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas justifié
d'étendre en leur faveur les dispositions de ce guide-barème.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

79779 . - lO février 1986 . - M . Hyacinthe Santoni appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la loi n . 83-1109 du 21 décembre 1983 relative à
l'indemnisation d'infirmités contractées dans certains lieux de
captivité ou d'internement. Ce texte donne force de loi, à
compter de leur entrée en vigueur, à un certain nombre de
décrets déterminant le mode d'imputabilité de certaines infir-
mités, fixant le délai de constatation de celles-ci et énumérant les
personnes auxquelles ils sont applicables . Il s'agit de règles et de
barèmes permettant la classification et l'évaluation des invalidités
résultant d'infirmités et de maladies contractées par les militaires
ou assimilés au cours de captivités subies dans certains camps ou
lieux de détention . Parmi ceux-ci figurent, par exemple, ceux de
Rawa-Ruska, Koberzin, Lubeck, Colditz et leurs commandos, du
camp russe de Tambow ou d, ses camps annexes et des camps
d'Indochine . Il est extrêmement regrettable que les anciens com-
battants français, évadés de France et internés en Espagne au
camp de Miranda ou dans d'autres prisons espagnoles, ne bénéfi-
cient pas des mêmes droits, alors qu'ils ont laissé dans les camps
espagnols plus de 15 000 morts sur les 23 000 engagés qu'ils
représentent . Nombre d'entre eux ont formé la plus grande
partie, sans doute 60 p . 100, de la deuxième division blindée qui
libéra Paris . Il serait équitable de leur rendre justice, c'est pour-
quoi il lui demande de bien vouloir étendre les dispositions des
textes précités aux Français qui ont été internés au camp de
Miranda ou dans les prisons espagnoles et leurs annexes.

Réponse. - Il convient, tout d'abord, d'observer que si, effecti-
vement, nombre d' « évadés en Espagne » ont trouvé la mort
pendant la Seconde Guerre mondiale, c'est en combattant dans
les rangs des Forces françaises libres et non lors de leur déten-
tion dans les camps espagnols . Cela étant précisé, les personnes
qui, ayant quitté la métropole pour se mettre au service de la
France libre, ont été internées pendant au moins quatre-vingt-dix
jours par les autorités espagnoles sont en possession de la carte
d'interné résistant at bénéficient, à ce titre, du décret n° 74-1198
du 31 décembre 1974 modifié, dont la loi n. 83-1109 du
21 décembre 1983 a légalisé les dispositions. Quant aux évadés
de France détenus pendant moins de quatre-vingt-dix jours, leur
situation n'est pas assimilable à celle des prisonniers de guerre
qui ont passé tout ou partie de leurs années de captivité dans les
camps ou lieux de détention cités par l'honorable parlementaire.

•

	

C'est la raison pour laquelle ils ne bénéficient pas d'un régime
spécial d'imputabilité .
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Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

79840. - l0 février 1986 . - M. Alain Journet attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur
les conséquences de l'annulation par les tribunaux administratifs
et le Conseil d'Etat des dispositions du décret du .5 août 1975 et
des textes d'application qui en découlent, et en particulier le
décret de décembre 1982 relatif à la prise en compte du temps de
service dans le calcul des pensions de retraite . II souhaite que
puissent être validées et légalisées les décisions arrêtées depuis
dix ans : les cartes de combattant volontaire de la Résistance, les
cartes de déportés résistants et internés politiques et les attesta-

tions de service déjà acceptées par les divers régimes de retraite.
Il lui demande quelles mesures il envisage pour régulariser les
décisions prises depuis le 6 août 1975.

Réponse . - Le projet de loi portant validation des dispositions
du décret du 6 août 1975 supprimant les forclusions opposables à
l'accueil des demandes de certains titres prévus par le code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre a été
adopté par le Parlement le 22 décembre 1985 . Ces dispositions
font l'objet de l'article 18 de la loi n° 86 . 76 du 17 janvier 1986
portant diverses dispositions d'ordre social publiée au Journal
officiel du 18 janvier 1986, page 887 . Il est précisé à cette occa-
sion ce qui suit : le principe de la suppression des forclusions n'a
pas été remis en cause à l'occasion des arrêts du Conseil d'Etat à
l'origine de la validation . La Haute Assemblée, ei' l'occurrence, a
soulevé une exception d'irrecevabilité (c'est-à-di .e une question
formelle) tenant à l'absence de consultation du Conseil constitu-
tionnel . La loi du 17 janvier 1986 règle pleinement ce problème
sans toucher à des questions de fond . Elle permet de poursuivre
sans retard la mise en oeuvre des procédures en vigueur dans le
domaine de l'attribution (ou du refus) des titres statutaires prévus
par le code des pensions militaires d'invalidité.

Anciens combattants et victimes (le guerre
(déportés, internés et résistants)

79888. - 10 février I^86 . - M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre,
qu'aux termes de l'article 18 de la loi n e 86-76 du 17 janvier 1986
portant diverses dispositions d'ordre social, les dispositions du
décret du 6 août 1975 portant suppression des forclusions appli-
cables à l'accueil des demandes relatives à l'obtention de la carte
de ;embattant volontaire de la Résistance ont valeur législative à
parut- de l'entrée en vigueur de ces dispositions . Lors de la dis-
cussion devant l'Assemblée nationale, des amendements avaient
été présentés qui permettaient de donner satisfaction aux légi-
times revendications des résistants . Ces amendements ont été
jugés non recevables dans le cadre de l'article 40 de la Constitu-
tion . Il lui demande si un texte réglementaire d'application ne
pourrait être utilisé afin de donner une véritable portée aux
mesures de légalisation de la suppression des forclusions en
cause en prévoyant : 1 . la reprise des dispositions de la loi du
25 mars 1949 qui a créé la carte du combattant volontaire de la
Résistance, en donnant la possibilité d'apport de la preuve des
services, soit par des pièces militaires, soit par des attestations ;
2 . l'homologation des autres dispositions favorables du décret du
6 août 1975 ; 3 . la reconnaissance, avec toutes les conséquences
de droit, de la qualité de volontaire des anciens résistants ; 4 . la
prise en compte des services accomplis avant l'âge de seize ans.

Réponse. - Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 1 . Toutes les personnes ayant
effectivement participé à des activités de résistance peuvent, sans
exclusive, solliciter l'octroi de' la carte de combattant volontaire
de la Résistance, à la condition de produire, outre l'imprimé de
demande et les pièces d'état civil qui y sont mentionnées, soit un
certificat d'appartenance, du modèle national délivré par le
ministre de la défense, soit deux témoignages sur l'honneur fai-
sant état des activités précises, circonstanciées et détaillées invo-
quées par le postulant : ces témoignages doivent être établis par
deux personnalités notoires de la Résistance . La qualité des attes-
tataires doit étre authentifiée par le visa du liquidateur national.
La condition essentielle d'attribution du titre sollicité est d'avoir
participé pendant au moins trois mois avant le 6 juin 1944 à des
activités précises de résistance . La prise en considération des
témoignages produits par les postulants à la carte de combattant
volontaire de la Résistance, non titulaires du certificat modèle
national, relève de l'appréciation des commissions compétentes :
celles-ci examinent si ces docum•.nts émanent de « personnes
pouvant être considérées comme notoirement connues de la
Résistance », ainsi que l'exigent les textes législatifs et réglemen-
taires en matière de procédure exceptionnelle, et si les indications
qu'ils comportent sont de nature à apporter la preuve d'une acti-
vité indiscutable et suffisante permettant de reconnaître la maté-
rialité des actions de résistance invoquées . L'accueil des
demandes déposées à raison de services non homologués par
l'autorité militaire constitue une application bienveillante des
textes tout en respectant le souci de garantir sa valeur au titre de
combattant volontaire de la Résistance . Il n'est donc pas possible
d'envisager un assouplissement des règles actuelles en matière de
preuve de l'activité résistante, pas plus qu'il ne saurait être pro-
cédé plus de quarante ans après les faits à un élargissement des
conditions d'attribution de ce titre, sans en 'remettre en cause la
valeur . 2. Le projet de loi portant validation des dispositions du
décret du 6 août 1975 supprimant les forclusions opposables à
l'accueil des demandes de certains titres prévus par le code des
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pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre a été
adopté par le Parlement le 22 décembre 1985 . Ces dispositions
font l'objet de l'article 18 de la loi n° 86-76 du 17 janvier 1986
portant diverses dispositions d'ordre social publiée au Journal
officiel du 18 janvier 1986, page 887 . Il est précisé à cette occa-
sion ce qui suit : le principe de la suppression des forclusions n'a
pas été remise en cause à l'occasion des arrêts du Conseil d'Etat
à l'origine de la validation . La haute assemblée, en l'occurrence,
a soulevé une exception d'irrecevabilité (c'est-à-dire une question
formelle) tenant à l'absence de consultation du Conseil constitu-
tionnel, La loi du 17 janvier 1986 règle pleinement ce problème
sans toucher à des questions de fond . Elle permet de poursuivre
sans retard la mise en oeuvre des procédures en vigueur dans le
domaine de l'attribution (ou du refus) des titres statutaires prévus
par le code des pensions militaires d'invalidité . 3 . La reconnais-
sance d'un titre (combattant ou autre) prévue par le code des
pensions militaires d'invalidité est, en règle générale, subor-
donnée à une condition de durée de service, d'internement, etc.
Des dispositions particulières assouplissent ces règles pour une
meilleure adaptation de la réglementation aux situations nées
notamment de la clandestinité ou de l'internement . Ainsi, les
anciens combattants de la Résistance ayant des services homo-
logués par l'autorité militaire et ayant souscrit un engagement
dans l'armée peuvent bénéficier de la bonification de dix jours
prévue en faveur des engagés volontaires, en application de l'ar-
ticle A . 134 . 1 du code des pensions militaires d'invalidité . L'ex-
tension de cette bonification à tous les anciens résistants n'a pu,
compte tenu des priorités gouvernementales retenues en matière
budgétaire et sociale, être envisagée en 1985 . 4 . Le point de
départ à l'âge de seize ans (décret n a 82-1080 du
17 décembre 1982) pour la prise en compte des activités de résis-
tance dans la liquidation des droits à la retraite (fonction
publique et secteur privé) a été fixé par référence aux disposi-
tions de l'article 31 de la loi du 14 avril 1924 (J.O . du
15 avril 1924) relative à la réforme du régime des pensions civiles
et des pensions militaires de retraite.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

79708 . - 10 février 1986. - M . Pierre Garmendia appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le problème de son absence à l'office religieux
célébré le 19 mars 1985 à l ' initiative de la F.N .A .C .A . aux Inva-
lides alors qu'il était représenté à celui organisé par une autre
association le 3 février 1985 . Les intéressés, ayant fait part de
leur mécontentement, estiment une telle attitude discriminatoire.
II lui demande en conséquence quelles sont les dispositions qu'il
lui semble possible de prendre pour qu'en 1986 toutes les asso-
ciations soient traitées sur un pied d'égalité.

Réponse . - L'honorable parlementaire ayant posé une question
écrite sur le même thème (n o 76739 du 11 novembre 1985), les
termes de la réponse publiée au Journal officiel du 20 jan-
vier 1986 ne peuvent être que confirmés . Dans le cadre des règles
en vigueur concernant la commémoration associative du souvenir
des victimes du conflit algérien, le Premier ministre a décidé que
les autorités gouvernementales seraient représentées par un
membre de leur cabinet à une cérémonie religieuse annuelle orga-
nisée par chaque association d'anciens combattants d'Afrique du
Nord, quelle qu'en soit la date.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

79757 . - 10 février 1986 . - M . Maurice Nifés attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur la
situation des anciens combattants de 1939-1945, qui, pour
échapper à l'ennemi, se sont réfugiés en Suisse où ils ont été
internés . Il lui demande quelles mesures pourraient être prises
pour que la condition d'une présence minimum en unité combat-
tante exigée pour l'attribution de la carte du combattant ne
puisse sanctionner des combattants qui sont parvenus à éviter
leur capture ou celle de leur unité par l'ennemi.

Réponse. - Le militaire interné en pays neutre pendant la
guerre conserve sa qualité de mobilisé et par conséquent ses
droits virtuels à réparation, mais il n'a pas la qualité de prison-
nier de guerre et ne peut faire prendre en compte la durée d'in-
ternement pour obtenir la carte du combattant . Rien ne s'oppose
à ce qu'en application des règles en vigueur (art . R.224 ou
R. 227 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes

de guerre), les intéressés puissent obtenir la carte du combattant
au titre de mérites acquis antérieurement ou postérieurement à la
période d' internement en Suisse.

Anciens con:batani.s et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

79938. - 17 février 1986 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur les conditions d'attribution de la retraite mutualiste
en faveur des anciens combattants d'Afrique du Nord . La majo-
ration par l'Etat de la rente constituée auprès d'une société
mutualiste, dans la limite du plafond; est égale à 25 p. 100 à la
condition que l'adhésion ait eu lieu dans un délai de dix ans
après d'ouverture du droit à majoration pour la catégorie à
laquelle appartient le sociétaire (anciens combattants
de 1939-1945, d'Indochine, d'Afrique du Nord . . .) . Pour répondre
au voeu des anciens combattants d'Afrique du Nord, il a été pré-
cisé que le report au-delà du 31 décembre 1986 de la date limite
de souscription à une retraite mutualiste (majorée de 25 p. 100
par l'Etat) a fait l'objet d'un examen pour déterminer si, concrè-
tement, les bénéficiaires de cette carte ont disposé d'un délai
normal pour souscrire . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaitre les conclusions de cet examen.

Réponse . - Les anciens d'Afrique du Nord, titulaires de la carte
du combattant ou du titre de reconnaissance de la nation
(T.R.N .) souhaitent obtenir une prolongation de délais pour sous-
crire une retraite mutualiste majorée par l'Etat de 25 p . 100 . A la
demande du Premier ministre, les départements ministériels com-
pétents ont, d'ores et déjà, décidé de reporter au 1 « janvier 198f.
la date d'expiration du délai de souscription à cette retraite.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

80037 . - 17 février 1986. - M . Jacques Médecin appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le fait qu'en réponse à la question écrite no 13199
(J.O. . Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions,
n o 36, du 13 septembre 1982) relative à l'attribution de la carte
du combattant aux anciens militaires ayant participé aux opéra-
tions de Madagascar lors de l'insurrection malgache, entre le
30 mars 1947 et le 30 septembre 1949, il était dit : n La possibi-
lité de délivrer ta carte du combattant aux membres des forces
françaises qui ont participé à des opérations menées sur des terri-
toires extérieurs, Madagascar notamment, est actuellement à
l'étude sur la plan ministériel » . En réponse à la question écrite
n° 49982 (J.O., Assemblée nationale, Débats parlementaires, ques-
tions, n° 45, du 12 novembre 1984), il répondait que « l'examen
de l'éventuelle attribution de la carte du combattant au titre des
opérations de Madagascar (1947-1949) ne peut être dissocié de
l'étude de l'ensemble de l'octroi de cette carte à des militaires
français engagés dans des opérations de natures diverses menées
par la France en théâtres d'opérations extérieures, notamment en
vue de la sauvegarde de la paix, conjointement ou non avec
d'autres nations : il s'agit d'un problème spécifique délicat dont
la solution pose des problèmes de principe, à l'étude actuelle-
ment » . Depuis la première de ces réponses, plus de trois ans se
sont écoulés, et depuis la seconde, plus d'un an . Les études
concernant l'attribution de la carte du combattant aux anciens
militaires ayant participé aux opérations de Madagascar doivent
maintenant être achevées. II lui demande à quelles conclusions
elles ont abouti.

Réponse. - Les termes des précédentes réponses aux questions
écrites posées par l'honorable parlementaire ne peuvent être que
confirmés . Des contacts ministériels ont, en effet, en lieu ; ils
seront poursuivis sans qu'il puisse être, dès maintenent indiqué
un délai précis d'achèvement.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

80171 . - 24 février 1986 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur les conclusions de la commission médicale sur la
pathologie propre aux anciens combattants d'Afrique du Nord.
Dans une réponse de novembre 1985, le ministre l'informait qu'à
la suite de directives du Premier ministre, le groupe d'experts,
chargé de l'étude des psychonévrosés de guerre, avait été invité à
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rendre son rapport à la commission avant la fin de l'année 1985,
afin que celle-ci puisse conclure sur l'aspect médical de cette
question, et que les travaux de la commission devraient se pour-
suivre afin d'examiner les conséquences juridiques de la défini-

▪ tion de ces affections . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer : I o quelles sont les conclusions du rapport
des experts sur la psychonévrose de guerre des anciens d'Afrique
du Nord ; 2 . quelle est la suite réservée aux problèmes particu-
liers concernant l'amibiase et les autres maladies à évolution

• lente ; 3. si le gouvernement envisage de déposer un projet de loi
pour tirer les conséquences juridiques des conclusions de la com-
mission médicale.

Réponse. - Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent la réponse suivante. La commission médicale instituée
en 1983 pour émettre un avis sur une éventuelle pathologie
propre aux militaires ayant participé aux opérations d'Afrique du
Nord a examiné les deux aspects évoqués : névroses de la guerre
et maladies à évolution lente . Les conclusions de ses travaux font
l'objet d'un rapport au Premier ministre.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

60260 . - 24 février 1986. - M. Main Bonnet attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etet auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur
l'absence de revalorisation du plafond de la retraite mutualiste
des combattants dans le cadre de la loi de finances pour 1986. II
lui rappelle en effet que le plafond majorable de cette retraite a
subi depuis son origine une dépréciation considérable, si bien
qu'il n'atteint actuellement qu'à peine la moitié de sa valeur
en 1929 . Il s'avère, d'autre part, que depuis 1932, l'écart se creuse
de plus en plus entre l'évolution du plafond majorable et celle de
l'indice des pensions militaires d'invalidité . C'est pourquoi, sans
prétendre au rétablissement d'une parité intégrale entre le mon-
tant de ce plafond et l'indice du coût de la vie, il semblerait
légitime, si l'on considère le caractère de réparation qui s'attache
à la retraite mutualiste du combattant, que son évolution soit
indexée sur l'indice des pensions militaires d'invalidité . II lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer quelle est
sa position sur ce problème et quelles mesures de rattrapage
pourraient être envisagées.

Réponse. - Le décret n e 85-1146 du 28 octobre 1985 (Journal
officiel du l e, novembre 1985) a porté le plafond de la retraite
mutualiste des anciens combattants majorable par l'Etat à
4500 F (plus de 4,7 p . 100 au I « janvier 1985). Les crédits
ouverts par la loi de finances pour 1986 au budget du ministère
des affaires sociales et de la solidarité nationale permettent de
porter ce plafond à 4650 F à partir du I « janvier 1986.

BUDGET ET CONSOMMATION

Consommation (information et protection des consommateurs)

74699. - 30 septembre 1985 . - M. Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget et
de le consommation, le nombre de contrats de qualité signés
depuis 1981.

Réponse. - La procédure des contrats pour l'amélioration de la
qualité répond à un double objectif : améliorer la qualité des
produits et services dans un sens correspondant aux véritables
attentes des consommateurs et donner ainsi aux entreprises les
moyens de mieux répondre à la demande du marché et d'être
plus compétitives . Il s'agit de contrats de droit privé conclus sous
l'égide du ministère chargé de la consommation après négocia-
tion entre une entreprise et des organisations de consommateurs.
Les améliorations de qualité peuvent porter sur le mode de fabri-
cation, les procédures de contrôle interne à l'entreprise, les carac-
téristiques et performances du produit, son mode de distribution,
son étiquetage, la garantie, le service après-vente, etc . Le contrat
est conclu pour une durée déterminée à l'issue de laquelle il est
renégocié . Par rapport aux autres procédures de promotion de la
qualité telles que les labels agricoles et les certificats de qualifica-
tion, l'originalité de cette démarche réside dans une définition de
la qualité concertée dans un cadre contractuel entre profes-
sionnels et consommateurs. Depuis fin 1982 et jusqu'à ce jour,
120 contrats - dont certains portent sur plusieurs types de pro-
duits - ont été signés par cinquante-neuf entreprises appartenant
à des secteurs d'activité très différents. II est à noter que la plu-
part des entreprises signataires ont choisi de renégocier un nou-

veau contrat portant sur une gamme plus étendue de produits
et/ou de nouvelles améliorations. La taille de ces entreprises est
très variable ; leurs effectifs varient d'une centaine de salariés à
plusieurs milliers . Les améliorations prévues dans les contrats
portent tant sur des produits que sur des services . En ce qui
concerne les produits, on en dénombre plus de deux cent cin-
quante ; ils sont fabriqués dans vingt-six entreprises qui travail-
lent notamment dans les secteurs d'activité suivants : le textile, le
bricolage, le jardinage, les loisirs, le bâtiment et l'aménagement
de la maison, les jouets, l'agro-alimentaire . En ce qui concerne
les services, trente-trois prestataires de services dont vingt-trois
sociétés de restauration collective adhérentes au syndicat national
de la restauration collective ont signé un contrat . Les autres sec-
teurs concernés sont, notamment, le crédit (prêts dans les
domaines mobilier et immobilier), l'assurance-vie et la distribu-
tion spécialisée (meubles, horlogerie) . L'augmentation du nombre
des contrats pour l'amélioration de la qualité devrait maintenant
s'accélérer, cette procédure étant désormais connue par de nom-
breux professionnels.

Collectivités locales (finances locales)

75950 . - 21 octobre 1985 . - M . Guy Biche appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etet auprès du ministre de l'économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de le
consommation . sur les problèmes de la T.V.A . liés aux trans-
ports en commun . La décision interministérielle du
6 décembre 1983 prévoit que « les autorités organisatrices exploi-
tant personnellement leurs réseaux pourront bénéficier d'un pour-
centage de déduction égal à 100 si elles soumettent à la T .V .A.
au taux de 7 p . 100 l'ensemble des sommes qui concourent à
l'équilibre global du compte transport, c'est-à-dire non seulement
les recettes tarifaires et les subventions mais également le verse-
ment de transport perçu directement et les virements financiers
provenant du budget général de la collectivité exploitante » . Une
collectivité locale souhaitant appliquer ce régime peut-elle bénéfi-
cier du Fonds de compensation de la T.V .A . au titre d'investisse-
ments affectés à la réalisation d'opérations soumises à la T .V.A.
lorsqu'elle s'abstient d'appliquer les règles qui lui permettraient
d'obtenir la déduction, dans les conditions de droit commun, de
la T.V .A. grevant lesdits investissements . Le dernier alinéa de
l'article 54-1I de la loi de finances pour 1977 interdisait de pou-
voir bénéficier du Fonds de compensation de la T.V .A. au titre
des investissements affectés à des activités pour lesquelles les
personnes morales de droit public sont elles-mêmes assujetties à
ta T .V.A . Mais l'article 56 de la loi de finances pour 1981 a sup-
primé cet alinéa et l'a remplacé par les dispositions suivantes :
a Lorsqu'une collectivité locale, un groupement ou un établisse-
ment public a obtenu le bénéfice du Fonds de compensation
pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre d'un bien d'investisse-
ment et que ce bien est utilisé pour les besoins d'une activité qui,
par la suite, est soumise à cette taxe, il est tenu au reversement
en l'état d'un montant égal à la taxe afférente à ce même bien
dont il a pu opérer la déduction en application des règles
prévues pour les personnes qui deviennent redevables de la
T.V .A . » On doit, dès lors, considérer que le 1-a de l'article 56
pose le principe du remboursement de la T.V .A. aux collectivités
sur toutes leurs dépenses d'investissement par le biais du Fonds
de compensation, qui apparaît ainsi comme la voie de droit
commun du remboursement de la T .V.A . aux collectivités. La
nouvelle rédaction du II de l'article 54, en effet, ne fait plus réfé-
rence à une quelconque affectation des biens à la réalisation
d'opérations soumises à la T.V.A . (puisque le 2e paragraphe de
l'ancienne rédaction du Il a été supprimé) . Dans le nouveau
texte, cette référence est indirecte, par l'obligation qu'il institue
de reversement d'une partie du remboursement obtenu par le
biais du F.C .T .V.A . lorsque la collectivité a « pu » récupérer la
T .V.A . selon les règles propres à cette taxe ; ce qui, a contrario,
implique que si la collectivité n'a « pas pu » récupérer la T .V.A.
(parce que, par exemple, les conditions financières du droit à
déduction ne sont pas remplies : tel serait le cas si l'amortisse-
ment technique n'est pas pratiqué), elle n'est pas tenue au rever-
sement ; cette conclusion à son tour renforce bien le principe qui
transparaît de la nouvelle rédaction selon lequel c'est en défini-
tive le remboursement par le biais du F.C .T.V.A . qui prévaut. II
lui demande si, partant de ces éléments, on pourrait conclure
que, par différence avec le texte antérieur, le nouveau texte n'ex-
clut plus du bénéfice du Fonds de compensation les dépenses
d'investissement utilisées pour la réalisation d'opérations sou-
mises à la T.V.A.

Réponse. - Le régime de taxe sur la valeur ajoutée des services
publics de transport de voyageurs tel qu ' il découle de la décision
interministérielle du 6 décembre 1983 a permis d'atténuer pour
les collectivités locales les inégalités constatées entre l'exploita-
tion de ces mêmes services par des tiers et leur exploitation en
régie directe . En effet, dans le souci d'assurer la neutralité de la
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taxation au regard du mode de gestion du service, les autorités
organisatrices exploitant personnellement leurs réseaux disposent
désormais de deux possibilités : elles peuvent faire figurer au
dénominateur du pourcentage de déduction les sommes concou-
rant à l'équilibre du compte transport ou bien elles peuvent
continuer à bénéficier d 'un poucentage de déduction égal à 100
sous réserve que ces mêmes sommes soient soumises à la taxe au
taux de 7 p . 100 . L'application de ce régime, parfaitement
conforme à l'article 256 13 du code général des impôts, ne saurait
être assortie d'un remboursement de la taxe par le biais du
Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée
(F.C .T.V .A .) . En effet, il est constant que les dépenses d'investis-
sement afférentes à des services assujettis obligatoirement à la
T.V .A ., comme c'est le cas des services de transport de biens et
de personnes, sont exclues du bénéfice du fonds . L'article 56 de
la loi de finances pour 1981 qui modifie l'article 54 de la loi de
finances pour 1977 et dont l'honorable parlementaire se prévaut
à l'appui de son argumentation a pour objet de prévoir des dis-
positions particulières pour les opérations nouvellement impo-
sables à la T .V.A . et celles qui cessent d'y être assujetties . En
tout état de cause, le décret n° 85 .1378 du 26 décembre 1985
confirme dans son article 2 que les dépenses concernant des
immobilisations utilisées pour la réalisation d'opérations soumises
à la taxe sur la valeur ajoutée ne sont pas retenues dans le mon-
tant des dépenses réelles d'investissements éligibles au F.C.T.V .A.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(personnel)

78923 . - 18 novembre 1985 . - M . Jean-Pierre Defontaine
attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget
et de la consommation, sur le fait que les décrets d'application
de l'article 59 de la loi du 26 janvier 1984, portant rénovation de
l'enseignement supérieur, n'ont pas encore été publiés . En effet,
ces décrets, qui concernent le statut de l'emploi des secrétaires
généraux des établissements supérieurs, et qui ont été approuvés
par M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé des universités, et par la conférence des prési-
dents, n'ont pas à ce jour reçu l'aval du ministère de l'économie,
des finances et du budget . De ce fait, les incidences financières
qui en découlent ne figurent pas . aux « bleus » budgétaires. Pour-
tant, les fonctionnaires concernés représentent un instrument pri-
vilégié de la politique d'établissement que se donnent les univer-
sités, et comprennent mal la remise en cause des décrets relatifs à
leur statut de l'emploi . II lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer quelle est à cet égard la position de son
ministère, et dans quels délais il entend, le cas échéant, avaliser
les décrets précédemment cités.

Réponse. - L'article 59 de la loi n o 84-52 du 26 janvier 1984
sur l'enseignement supérieur prévoit que la gestion des établisse-
ments publics à caractère scientifique, culturel et professionnel,
c'est-à-dire les universités, est assurée, sous l'autorité du prési-
dent, par le secrétaire général de l'établissement, auparavant
secrétaire général d'université . Le statut d'emploi de ces derniers,
établi par le décret du 30 novembre 1970, les définit comme les
chefs des services administratifs de l'université . Le changement
d'appellation introduit par l'article 59 de la loi de 1984 n'a pas
impliqué, pour ces agents, de changements dans leurs attributions
et leur charge de travail pouvant justifier l'attribution d'avantages
nouveaux . Pour poursuivre l'ceuvre de redressement accomplie, le
Gouvernement entend consacrer toutes les ressources dont il dis-
pose à la réalisation des objectifs prioritaires qu'il s'est assigné et
considère que l'amélioration de la situation de l'emploi, la
modernisation de l'industrie et le maintien des grands équilibres
économiques l'emportent sur les revendications catégorielles.

Impôt sur le revenu
(centres de gestion et associations agréés)

77352 : - 2 décembre 1985 . - M . Etienne Pinte attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur les difficultés éprouvées par certaines asso-
ciations de gestion agréées (A .G.A.) de chirurgiens-dentistes pour
obtenir le renouvellement de leur agrément, au motif que les
membres de ces associations doivent statutairement être syn-
diqués . Des menaces orales ont même été faites d'un retrait pur
et simple de l'agrément. lI lui rappelle pourtant que de nom-
breuses A .G.A . acceptent dans leur statut l'inscription de profes-
sionnels non syndiqués et que la liberté d'association devrait per-
mettre à chacun de choisir les confrères avec qui il souhaite

s'associer . Aussi, il lui demande son sentiment sur ce problème et
souhaite à cette occasion que cessent les menaces et pressions
évoquées, qu'il juge scandaleuses,

Réponse. - Les associations agréées sont des organismes de
droit privé régis par la loi du 1 « juillet 1901 et par diverses dis-
positions du code général des impôts . Leur mission est de contri-
buer à améliorer la sincérité des déclarations en effectuant des
actions de format i on, d'information et de prévention . L'adhésion,
qui conditionne l'octroi des allégements fiscaux, implique des
obligations et engagements réciproques prévus par les statuts.
Elle ne saurait dépendre de la condition supplémentaire d'affilia-
tion à un syndical professionnel.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers)

77911 . - 16 décembre 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget et
de le consommation, sur les conséquences d'une aggravation
importante de la taxe sur le fioul lourd, envisagée à l'occasion de
la loi de finances de 1986, comme un élément de la politique
énergétique du Gouvernement . II lui demande si : 1' l'influence
de la surtaxation sur les prix de revient de l'ensemble des pro-
duits industriels et agricoles, mais aussi sur le coût des charges
des ménages a été chiffrée ; 20 cette mesure n'est pas plutôt des-
tinée à compenser la réduction « symbolique » des impôts prévue
pour 1986 ; 3 . le Gouvernement ne renonce pas aux objectifs
annoncés : allégement des charges des entreprises, lutte contre
l'inflation, défense du pouvoir d'achat, équilibre du commerce
extérieur et relance « modérée » de l'économie nationale.

Réponse. - L'augmentation de la fiscalité sur le fioul lourd
prévue par la loi de finances pour 1986 traduit les orientations de
la politique énergétique du Gouvernement dont l'un des objectifs
prioritaires demeure la réduction de la dépendance extérieure de
la France . Le prélèvement que constituent, pour l'économie
nationale, les importations nettes de produits énergétiques a
représenté en 1985 180 milliards de francs, soit 4,5 p . 100 du
P.I .B . marchand et l'équivalent de deux mois environ d'exporta-
tions . Même si les évolutions récentes du marché pétrolier,
comme du taux de change du dollar américain, permettent d'en-
visager, pour l'avenir, un desserrement appréciable de cette
contrainte énergétique extérieure, les efforts de maîtrise de
l'énergie ne doivent pas pour autant être relâchés : les pouvoirs
publics ont ainsi retenu pour 1990 un objectif de taux d'indépen-
dance énergétique de 50 p . 100 contre 22,5 p. 100 en 1973 et
43,2 p. 100 actuellement . Dans ce contexte, une des composantes
majeures de la politique du Gouvernement en matière d'énergie
reste la substitution de l'électricité ou du charbon aux hydrocar-
bures importés, chaque fois que cela est économiquement pos-
sible. Cette substitution, favorisée par des aides aux investisse-
ments, dont la plupart des secteurs industriels ont pu bénéficier
au titre des aides accordées par le Fonds spécial de grands tra-
vaux, est encouragée par une politique cohérente des prix relatifs
de ces deux formes d'énergie, politique dont la taxation est un
des éléments constitutifs . Enfin, il faut remarquer que la hausse
de la fiscalité du fioul lourd ne compense que très partiellement
la baisse du prix de cette énergie intervenue depuis le
I re mars 1985 . En effet,le prix de départ raffinerie hors T .V .A. du
fioul n o 2 ordinaire a baissé d'environ 36,5 p. 100 entre
mars 1985 et janvier 1986.

Impôts et taxes (taxes parafiscales)

711290 . - 23 décembre 1985 . - Il est demandé au Parlement de
ratifier l'institution d'une taxe parafiscale destinée à financer la
régénération des huiles usées, opération dont le coût est, en réa-
lité, largement compensé par le produit de la vente de l'huile
récupérée et redevenue marchande . M . Pierre-Bernard Colmaté
souhaite connaître de M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé
du budget et de le consommation, son point de vue sur l'op-
portunité de transférer le produit de la nouvelle taxe sur les opé-
rations de destruction des déchets recueillis après épuration des
huiles usées, de façon à assurer la protection de l'environnement.

Réponse. - La taxe parafiscale sur les huiles de base au profit
de l'agence nationale pour la récupération et l'élimination des
déchets devrait permettre à l'industrie de la régénération de faire
face aux difficultés auxquelles elle est confrontée en ce qui
concerne le coût et le volume de son approvisionnement. Le'pro-
duit sera en effet utilisé sous forme d'aides à la collecte et au
traitement, qui permettront d'orienter de manière préférentielle
vers la régénération les huiles usagées collectées en France et
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ainsi valoriser cette matière de récupération . Cette aide financière
complète le dispositif réglementaire de la récupération des huiles
usagées, modifié récemment par le décret n o 85-387 du
29 mars 1985. Dans ce contexte, l'opportunité de réserver le pro-
duit de la nouvelle taxe parafiscale aux seules opérations de des-
truction des déchets recueillis après épuration des huiles usées ne
parait guère pouvoir être retenue. Cette orientation conduirait en
particulier, :l exclure du champ possible des aides le réseau de
collecte . La protection de l'environnement passe, en effet, dans
ce domaine, par un effort de récupération des huiles usagées,
associé à une politique de régénération . Par ailleurs, une partie
des recettes de cette taxe parafiscale devrait être affectée au suivi
des actions d'information et de sensibilisation en direction des
automobiles effectuant eux-mêmes leur vidange, soit le quart des
automobilistes franais, représentant un potentiel de 30 000
tonnes d'huiles usagées par an.

Dette publique (emprunts d'Etat)

70599. - 6 janvier 1986 . - M . Jacques Guyard interroge M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur les mesures de remboursement envisagées pour les ver-
sements au titre de l'emprunt obligatoire 1983 effectués au-delà
de la première date de souscription.

Dette publique (emprunts d'Etat)

79808 . - 10 février 1986 . - M . Jacques Guyard appelle à nou-
veau l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget
et de la consommation, sur sa question écrite n° 78599, parue
au Journal officiel du 6 janvier 1986, restée à ce jour sans
réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - L'emprunt obligatoire institué par l'ordon-
nance n° 83-354 du 30 avril 1983 état normalement remboursable
trois ans après la date d'émission portée sur les certificats de
souscription . Le remboursement par anticipation de l'emprunt
obligatoire ayant été décidé par le Gouvernement, un arrêté du
ministre de l'économie, des finances et du budget, en date du
23 septembre 1985, a fixé la date de remboursement uniformé-
ment au 15 janvier 1986, quelle que soit la date limite de sous-
cription . En conséquence, les sommes souscrites ne produiront
plus d'intérêts après le 15 janvier 1986.

Centres de gestion et associations agréés

79184 . - 20 janvier 1986. - M. Jean Proriol attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur les agrément, concernant les centres de gestion agréés
des professions artisanales . Actuellement, pour avoir l'agrément,
il faut 100 adhérents la première année, et 300 adh érents au bout
de trois ans . Ne serait-il pas souhaitable d'aligner les quotas d'ef-
fectifs sur ceux de l'agriculture, à savoir 75 adhérents à l'agré-
ment et 150 trois ans après.

Réponse. - Les centres de gestion agréés doivent disposer, pour
remplir leur mission d'amélioration de la connaissance des
revenus, de moyens propres suffisants . Il n'est donc pas envisag:
de diminuer uniformément le nombre minimum d'adhérents.
Toutefois, afin de faciliter l'agrément de certains centres de ges-
tion, notamment des professions artisanales, un décret en cours
d'élaboration prévoit de ramener l'effectif minimum des centres
de gestion à 75 adhérents, lors de l'agrément initial, et à 150 au
bout de trois ans pour les centres qui demandent l'une des habi-
litations à tenir les comptabilités mentionnées à l'ar-
ticle 1649 quater D du C .G .I.

Impôts et taxes (taxes parafiscales)

79443. - 27 janvier 1986 . - M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur les magnétoscopes qui sont la propriété des écoles et
lycées et qui sont utilisés uniquement pendant les heures de
classe . II lut demande si l'exonération de la taxe sur ces appareils
est envisagée.

Réponse. - II est précisé à l'auteur de la question que le béné-
fice de la mise hors du champ d'application de la redevance
réservé aux appareils récepteurs de télévision et aux magnétos-

copes utilisés à des fins pédagogiques par les établissements d'en-
seignement public relevant directement de l'Etat a été étendu,
depuis le I « janvier 1985, aux deux types d'appareils utilisés
dans le cadre de l'enseignement pré-élémentaire, élémentaire et
secondaire dispensé par les établissements dépendant directement
de la région, des collectivités territoriales ou encore de leur grou-
pement. Les instructions nécessaires ont été données au service
de la redevance de l'audiovisuel . II appartient donc aux gestion-
naires des établissements d'enseignement en cause de présenter
une demande de dispense de paiement de la taxe au centre
régional de la redevance compétent par l'intermédiaire des ins-
pections d'académie ou des rectorats, qui s'assurent que l'utilisa-
tion des appareils répond P•• v critères de mise hors du champ
définis ci-dessus .

Assurance vieillesse : généralités
(politique à l'égard des retraités)

79503 . - 3 février 1986 . - M. Obvier Guichard demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du rnistre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, de bien vouloir lui préciser si un salarié retraité désirant
exploiter à son compte une agence immobilière tombe sous le
coup de l'ordonnance n o 82-290 du 30 mars 1982 relative à la
limitation des possibilités de cumuls entre pensions de retraites et
revenus d'activité.

Réponse. - L'ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1982 relative à
la limitation des possibilités de cumuls entre pensions de retraite
et revenus d'activité a institué une contribution de solidarité à la '
charge des employeurs et des salariés de plus de soixante ans qui
jouissent d'une pension de vieillesse au titre de l'un des régimes
obligatoires de retraite d'origine légale ou conventionnelle. La loi
n° 84 .575 du 9 juillet 1984, dans son article 13, est venue com-
pléter ce dispositif en instituant à compter du 1 « juillet 1984 et

,jusqu'au 31 décembre 1990, une contribution de solidarité à la
charge des retraités de plus de soixante ans ayant une activité
non salariée, artisanale, industriel' ,u commerciale . Enfin, la loi
n° 86-75 du 17 janvier 1986 porta . .nodification de l'ordonnance
du 30 mars 1982 et de la loi du 9 juillet 1984, a fixé la contribu-
tion à 10 p . 100 du revenu de l'activité professionnelle non sala-
riée, artisanale, industrielle ou commerciale, déterminé dans les
conditions prévues pour le calcul de la cotisation maladie due au
titre de cette activité. Il résulte donc qu'un retraité qui souhaite-
rait exploiter à son compte une agence immobilière, c'est-à-dire
avoir une activité commerciale, serait assujetti à la contribution
de solidarité de IO p. 100.

Peines (amendes)

79799. - IO fé' rier 1986 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que le montant des amendes et pénalités infligées par les
tribunaux aux automobilistes responsables d'infractions au regard
du code de la route est recouvré par ses services fiscaux de tous
les départements de France et reversé au budget général dans les
mêmes conditions qu'au titre des impôts sur le revenu . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir faire connaître quel fut le
montant des pénalités infligées par les tribunaux de grande ins-
tance aux automobilistes sanctionnés et qui, une fois recouvrées,
furent versées au budget général au cours de chacune des dix
années écoulées de 1976 à 1985.

Réponse. - En application des dispositions du code de procé-
dure pénale, les comptables du Trésor sont chargés du recouvre-
ment des amendes et condamnations pécuniaires, au vu des
extraits des décisions de justice que leur transmettent les greffes
des tribunaux . Les sommes recouvrées figurent parmi les recettes
du budget général de l'Etat et sont classées dans les recettes non
fiscales à la ligne 313 « produit des autres amendes et condamna-
tions pécuniaires et des pénalités pour infraction à la législation
sur les prix » . Toutefois, le montant des amendes, afférentes aux
infractions de la circulation, infligées chaque année par les tribu-
naux de grande instance, ne peut ère déterminé, car dès leur
prise en charge, elles sont confondues en comptabilité avec les
autres amendes et condamnations pécuniaires de toute nature
(amendes, frais de justice, réparations civiles. . .) dont le recouvre-
ment incombe aux services extérieurs du Trésor . Au demeurant, il
est signalé à l'honorable parlementaire, que les tribunaux de
grande instance n'interviennent pour prononcer des condamna-
tions à l'encontre des automobilistes, que lorsque ceux-ci ont
commis un délit . Le plus souvent, les infractions au code de la
route se traduisent par des contraventions de police de la compé-
tence des tribunaux de police .
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COMMERCE . ARTISANAT ET TOURISME

Commerce et artisanat (aides et prêts)

70306. - 17 juin 1985 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. la ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur le droit à l'artisanat de bénéficier des primes à la création
d'emplois d'initiative locale. Ce secteur d'activité ne bénéficie pas
de ce type de subventions, ce qui est regrettable dans la mesure
où l'artisanat constitue un important potentiel économique, créa-
teur d' emplois . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles
sont les aides existantes et quelles sont les initiatives qu'il compte
prendre pour favoriser l ' emploi et l'activité dans ce domaine.

Commerce et artisanat (aides et prêts)

74871 . - 30 septembre 1985 . - M . Henri Bayard s'étonne
auprès de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n° 70305, insérée au Journal officiel du 17 juin 1985, relative aux
primes à la création d'emplois d'initiative locale . Il lui en renou-
velle les termes.

Réponse. - Comme les autres secteurs, l'artisanat peut bénéfi-
cier des primes à la création d'emplois d'initiative locale, dans
les conditions prévues au décret n o 83-49 du 2 mars 1983 . Aux
termes de celui-ci, cette aide doit encourager la création d'em-
plois dans les cinq secteurs suivants : activités d'intérêt collectif
ou communautaire présentant un caractère marchand ; valorisa-
tion de ressources peu ou pas exploitées ; contribution à la
modernisation des P .M .E . - P.M .I . et de l'artisanat en favorisant
l'embauche de cadres et en encourageant les regroupements ;
création d'activités et d'emplois durables pour les personnes en
difficultés (chômeurs de longue durée) : développement des pos-
sibilités de conseils aux entreprises. Le montant de l'aide est de
40 000 F pour la création d'un emploi à plein temps (il peut être
porté à 60 000 F, sous certaines conditions dans les pôles de
conversion). L'aide n'est pas renouvelable et n'est pas cumulable
avec les autres aides de l'Etat à la création d'emplois . La per-
sonne recrutée doit être inscrite à l'agence pour l'emploi . la
demande d'aide doit être adressée à la direction départementale
du travail et de l'emploi avant l'embauche.

Commerce et artisanal (commerce de détail)

70836 . - 18 novembre 1985. - M . André Tourné expose à
M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
que le problème épineux de l'ouverture des magasins, petits et
grands, le dimanche, a fait, ces derniers temps, couler beaucoup
d'encre. De plus, des incidents se sont produits de-ci de-là qui
ont alimenté la chronique . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir faire connaître quelles sont les dispositions légales
qui régissent l'ouverture ou la fermeture des magasins d'alimenta-
tion et autres les dimanches et les jours de fête et qui est habilité
à les faire appliquer.

Réponse. - Les règles d'ouverture des commerces dans lesquels
est employé à titre permanent du personnel salarié découlent
directement de l'application des dispositions du code du travail.
Les articles L.221 .2, L.221-4 et L .221-5 de ce code interdisent
d'occuper plus de six jours par semaine un même salarié et
posent le principe du repos hebdomadaire le dimanche, d'une
durée minimale de 24 heures consécutives . Des dérogations sont
toutefois prévues, soit sur demande auprès du commissaire de la
République, selon les modalités et les formes prévues par les
articles L .221-6, L.221-7 et L .221-1 dudit code . Lorsqu'il est
établi que le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel
d'un établissement serait préjudiciable au public ou compromet-
trait le fonctionnement normal de l ' établissement, soit de plein
droit en vertu des article L.22I-9 et L . 221-16, pour divers établis-
sements dont notamment les commerces de détail de denrées ali-
mentaires destinées à la consommation immédiate . Par ailleurs,
en application de l'article L.221-19, le maire peut, après avoir
recueilli l'avis des organisations d ' employeurs et de travailleurs
intéressés, accorder des autorisations exceptionnelles d'ouverture
pour un maximum de trois dimanches par an . L'article L. 221-17
de ce même code permet au commissaire de la République, lors-
qu'un accord est intervenu entre les syndicats d'employeurs et de
travailleurs d'une profession et d'une région déterminées, sur les
conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné au
personnel salarié, de prescrire, sur la demande des syndicats inté-
ressés, la fermeture au public de tous les établissements de la
profession ou de la région pendant toute la durée de ce repos.
Dans cette hypothèse, lorsqu'un arrêté préfectoral est intervenu,
le commissaire de la République ne peut accorder aucune déro-

gation particulière aux prescriptions générales de cet arrété . En
ce qui concerne l'ouverture des commerces les jours fériés, il res-
sort des dispositions du code du travail que seul le l u mai est
jour férier et chômé . Durant les autres jours fériés les salariés
peuvent donc être employés, exception faite toutefois des jeunes
travailleurs et apprentis âgés de moins de dix-huit ans, et des
femmes . Cependant, il est important d'ajouter que l'ar-
ticle L . 132-4 du code du travail prévoit que les conventions et
accords collectifs de travail peuvent comporter des dispositions
plus favorables aux srlariés que celles des lois et règlements en
vigueur. Ainsi, de nombreux accords sont intervenus pour déter-
miner les conditions de travail et de rémunération des jours fériés
autres que le I « mai, étant précisé par ailleurs, que les heures de
travail perdues par suite de chômage des jours fériés ne peuvent
donner lieu à récupération . Les services départementau ; du tra-
vail ainsi que les services de police sont chargés, sous l'autorité
du préfet, représentant de l'Etat, de veiller à l'application des
prescriptions du code du travail sus-rappelées, et, en cas de man-
quement, d'en dresser procès-verbal afin que des poursuites judi-
ciaires soient engagées.

Commerce et artisanat (indemnité de départ)

79184. - 20 janvier 1986 . - M . Raoul Bayou expose à M . le
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme que l'ar-
ticle 106 de la loi de finances pour 1982 (loi n° 81-1160 du
30 décembre 1981) a institué une aide nouvelle dite u indemnité
de départ » (semblable à l'aide compensatrice dont le régime a
cessé au 31 décembre 1981) en faveur des commerçants et
artisans affiliés depuis quinze ans au moins aux régimes d'assu-
rance vieillesse des commerçants ou artisans dont les ressources
sont inférieures à un plafond fixé par décret et qui cessent défini-
tivement toute activité après l'âge de soixante ans . Il lui demande
comment doit être appréciée la durée d'affiliation de quinze ans :
soit à partir de la première inscription, soit à partir de la dernière
inscription dans le cas d'interruption passagère de l'activité de
commerçant, soit en additionnant les diverses périodes d'inscrip-
tion, et notamment pour un affilié inscrit : du l er janvier 1949 au
30 juin 1953 à la caisse d'assurance vieillesse de la Dordogne, du
l e, juillet 1955 au 31 décembre 1963 et du 1 ,, avril 1974 au
31 décembre 1985 (date de la demande d'aide) à l'U .R .A.V.I .C .,
4, rue Pagézy, 34000 Montpellier . La durée d'affiliation doit-elle
être décomptée à partir du I « janvier 1949, du I « juillet 1955, ou
du I« avril 1974.

Réponse. - L'indemnité de départ instituée par l'article 106 de
la loi de finances pour 1982 comme l'aide spéciale compensatrice
qui l'a précédée tend à réparer le préjudice subi par les commer-
çants et artisans en raison de la dépréciation de leur fonds de
commerce ou de leurs entreprises due aux conséquences des
mutations économiques et de l'accentuation de la concurrence.
C'est pourquoi, le législateur a retenu une durée d'activité au
moins égale à quinze ans attestée par une affiliation continue au
régime de retraite des professions commerciales et artisanales . En
conséquence, dans le cas soulevé par l'honorable parlementaire,
le point de départ de la période d'affiliation est celle du
ler avril 1974 puisque, depuis cette date, l ' intéressé a été affilié
sans interruption à la caisse de i'U .R.A .V .I .C ., à Montpellier, soit
pendant onze ans et dix mois . Ce commerçant ne peut donc
actuellement prétendre à l'indemnité de départ bien que la durée
totale de son affiliation atteigne près de vingt-cinq ans . Comme
le montre l'exemple cité, l'application de cette règle de la conti-
nuité dans l'affiliation conduit parfois à exclure du bénéfice de
cette indemnisation des demandeurs qui ont effectué en plusieurs
périodes distinctes une véritable carrière commerciale ou artisa-
nale. C'est pourquoi le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme étudie actuellement la possibilité d'introduire dans la loi
relative à l'indemnité de départ un meilleur critère d'appréciation
de la durée d'activité.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : montant des pensions)

79283 . - 27 janvier 1986 . - M. Henri Bayard attire l'attention
de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur les revalorisations des retraites des artisans et commerçants
devant intervenir au I « janvier et au 1 ,, juillet de chaque année
selon les taux appliqués aux retraites du régime général . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaître ces taux de revalori-
sation depuis 1982, de lui préciser s'ils ont été effectivement
appliqués au régime de retraite des commerçants et s'ils reflètent
parfaitement la hausse du coût de la via.

Réponse . - Le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme rappelle à l'honorable parlementaire que les retraites des
artisans et des commerçants, qu'il s'agisse des droits acquis avant
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ou après le 1 « janvier 1973, date d'alignement de leurs régimes
de base sur le régime général des salariés, sont revalorisées, en
application de l'article L .634-5 du code de la sécurité sociale,
« aux mêmes dates et selon les mêmes taux que ceux fixés dans
le régime général de la sécurité sociale » . Cette référence explicite
aux modalités de revalorisation des retraites des salariés, qui
résulte de la loi n° 84-575 du 9 juillet 1984, confirme la pratique
suivie en matière de revalorisation des retraites des artisans et
des commerçants, en se substituant à la règle précédente prévue
par la loi d'alignement du 3 juillet 1972, de revalorisation de ces
retraites « compte tenu de l'évolution du revenu moyen des
assurés » . Dans le régime général de la sécurité sociale, les
retraites sont revalorisées, comme le précisent les
articles 8.481-10 et II du code de la sécurité sociale, au l er jan-
vier et au 1 « juillet de chaque année, à titre provisionnel, par
l'application d'un taux égal au taux d'évolution du salaire brut
moyen annuel des salariés de l'industrie et du commerce, tel qu'il
est prévu par le rapport économique et financier annexé à la loi
de finances de l'année . Un ajustement est effectué, le cas échéant
au I« janvier de l'année suivante, lorsqu'est connue l'évolution
des salaires du secteur privé. Un lien direct est ainsi établi entre
l'évolution des retraites et celle des salaires des assurés sociaux.
11 s'agit d'un principe essentiel pour ces régimes de retraite par
répartition, fondés sur la solidarité entre les actifs cotisants et les
retraités, auquel le Gouvernement est particulièrement attaché.
L'application de ce dispositif a ainsi conduit aux revalorisations
suivantes, au 1« janvier et au 1 « juillet de chaque année, des
retraites des artisans, des commerçants et des salariés : 6,7 p. 100
et 6,2 p. 100 en 1981 (arrêté du 25 janvier 1982) ; 6,7 p. 100
(arrêté du 25 janvier 1982) et 7,4 p . 100 en 1982 (arrêté du
8 octobre 1982) ; 4 p. 100 et 4 p. 100 en 1983 (arrêté du
20 mai 1983) ; l,8 p . 100 et 2,2 p. 100 en 1984 (arrêté du
8 juin 1984) 3,4 p. 100, intégrant un ajustement positif au titre
de 1984, et 2,8 p . 100 en 1985 (arrêté du 29 avril 1985) . Les taux
de revalorisation provisionnelle pour l'année 1986, fixés par l'ar-
rêté du 8 janvier 1986 commun aux régimes de retraite de base
des salariés, des artisans et des commerçants sont de 1,3 p . 100
au 1« janvier et 1,1 p . 100 au 1 « juillet . Ces taux ont été établis
en tenant compte de l'effort supplémentaire exigé des actifs coti-
sants et, notamment, du relèvement de I p . 100 de la cotisation
d'assurance vieillisse au 1 « janvier 1984 et de 0,2 p . 100 au
I« avril et de 0,i9 p . 100 au I ,, novembre 1985 de la cotisation
d'assurance chômage . Compte tenu de la revalorisation de 1986,
les artisans et les commerçants retraités ont bénéficié, comme les
salariés, d'une augmentation calculée en moyenne annuelle, de
45,1 p . 100 de leur pension de 1981 à 1986, alors que les salaires
bruts annuels moyens ont augmenté de 46,6 p . 100 et les salaires
nets de 41,2 p . 100 au cours de la même période.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : montant des pensions)

78294. - 27 janvier 1986 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur les pensions de retraite des commerçants et artisans, qui
demeurent encore d'un niveau modeste . La loi du 3 juillet 1972 a
procédé à l'alignement des régimes d'assurance vieillesse des
artisans et commerçants sur celui du régime général des salariés,
à compter du l « janvier 1973 . Pour les pensions acquises anté-
rieurement à cette date, compte tenu de leur modicité, il lui
demande s'il n'y aurait pas lieu d'accorder une majoration de
10 p . 100 pour les retraités ayant élevé au moins trois enfants.

Réponse. - Le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme confirme à l'honorable parlementaire que la bonification
de 10 p. 100 de la pension prévue à l'article L . 351-12 du code
de la sécurité sociale en faveur des assurés ayant élevé trois
enfants au moins est applicable aux pensions acquises par les
artisans et les commerçants postérieurement au 1« janvier 1973,
date d'alignement de leurs régimes de retraite de base sur le
régime général de la sécurité sociale . La loi d'alignement du
3 juillet 1972 a cependant prévu que les retraites acquises par les
artisans et les commerçants dans le cadre de leurs régimes dits
« en points », antérieurement au l e, janvier 1973, demeurent
« calculées, liquidées et servies dans les conditions définies par
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur au
31 décembre 1972, sous réserve d'adaptation par décret » . Cette
règle permet notamment aux artisans et aux commerçants ainsi
qu'à leurs conjoints de continuer à bénéficier des prestations de
ces régimes « en points » plus avantageuses que celles existant
dans le régime général, et en particulier des avantages servis pour
les conjoints d'artisans et de commerçants et de la reconstitution
de la carrière antérieure à la création des régimes. Il convient en
outre de rappeler que la majoration de durée d'assurance prévue
à l'article L.351-4 en faveur des assurées chargées de famille, et
applicable aux droits acquis depuis 1973 par les femmes artisanes
ou commerçantes, a fait l'objet d'une adaptation, par le décret

n° 76 . 214 du 27 février 1976, à la carrière antérieure à 1973 pour
les femmes ne justifiant d'aucune activité artisanale ou commer-
çante depuis 1973 . Cependant, le bénéfice de la bonification de
IO p . 100 n'est pas applicable aux retraites acquises par les
artisans et les commerçants avant 1973, puisque cet avantage ne
figurait pas parmi les prestations des régimes « en points » . L'ex-
tension de cette bonification ne pourrait être envisagée qu'en
étroite concertation avec les représentants élus des professionnels,
gestionnaires de leurs régimes de retraite, et en tenant compte de
l'impératif de l'équilibre financier des régimes concernés . Il n'est
pas actuellement envisagé de modifier ces règles dans le sens
évoqué par l'honorable parlementaire.

Elections et référendums
(élections professionnelles et sociales)

79441 . - 27 janvier 1986 . - M . Jean-Pierre Sueur rappelle à
M. le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
qu'aux termes du décret du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de
commerce et aux chambres de commerce et d'industrie ne sont
électeurs que les Français ou naturalisés Français . S'il ne semble
pas qu'une telle disposition soit contraire au principe de la
liberté d'établissement posé par l'article 52 du traité de Rome, il
lui demande si elle n'est pas contraire à d'autres règles commu-
nautaires, comme celle de non-discrimination en raison de la
nationalité, qui figure à l'article 7 de ce traité.

Réponse. - Le décret n o 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tri-
bunaux de commerce et aux chambres de commerce et d'indus-
trie prévoit effectivement, en son article 1 «, que « les électeurs à
titre personnel et les représentants doivent être français ou natu-
ralisés français » . La question peut se poser, en effet, de savoir si
cette disposition n'est pas contraire au Traité de Rome et s'il ne
conviendrait pas, dès lors, de la modifier pour permettre aux res-
sortissants des Etats membres de la communauté économique
européenne de participer aux élections des chambres de com-
merce et d'industrie . Toutefois, cette éventuelle modification pose
deux problème . Sur le plan de la forme, d'une part, le Conseil
d'Etat estimant désormais que certaines dispositions du décret
précité du 3 août 1961 relèvent du domaine législatif, ce texte ne
peut plus être modifié que par une loi . Sur le fonds, d'autre part,
tl ressort des dispositions de l'article 14 du même décret que les
électeurs consulaires sont éligibles, sous certaines conditions,
comme membres des chambres de commerce et d'industrie et
comme membres des tribunaux de commerce . Le ministre du
commerce, de l'artisanat et du tourisme prend par conséqent l'at-
tache du garde des sceaux, ministre de la justice, afin d'examiner
la question.

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Coopération : ministère (personnel)

72021 . - 12 août 1985 . - M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé de la coopération et du
développement, sur la situation matérielle des coopérants
français en poste au Maroc . C'est la situation la plus•mauvaise
que l'on puisse trouver de par le monde ! Alors que, partout ail-
leurs, les salaires perçus par leurs collègues expatriés sont de 1,6
à .2 fois plus élevés qu'en France, les coopérants au Maroc per-
çoivent actuellement à peine 20 p . 100 de plus (environ 60 p . 100
en 1972) . Leur pouvoir d'achat a diminué de plus de 25 p . 100 en
trois ans . Cette diminution ira en s'accélérant dans les années à
venir si aucun remède n'est apporté. Les principales causes de
cette dégradation sont : une augmentation très insuffisante des
traitements : 7 p. 100 en 1984-1985 ; 4 p . 100 en 1985-1986, avant
impôt, augmentation « imposée » par le Maroc et « acceptée »
par la France, au détriment de ses agents, sans compensation
aucune de la part de cette dernière alors que l'inflation réelle
dans le pays est de l'ordre de 15 p. 100 par an depuis plusieurs
années ; une dévaluation du dirham par rapport au franc de près
de 20 p. 100 en moins de deux ans, ce qui ampute d'autant les
parts françaises de traitement et les sommes transférables men-
suellement : un dirham valait 1,102 franc français en août 1983, il
en vaut 0,886 en juin 1985, le mouvement se poursuit de jour en
jour ; les milieux financiers envisagent encore une dévaluation de
15 à 20 p. 100 ; une pression fiscale écrasante (de deux à six fois
plus lourde qu'en France, à revenu égal, selon les situations) et
sans cesse en augmentation . La nouvelle fiscalité qui sera appli-
quée à compter du 1 « janvier 1986 aboutira de fait à faire payer
aux enseignants français au Maroc des impôts auxquels ils
n'étaient pas soumis jusqu'à présent (impôt de solidarité pour le
Sahara) ; une augmentation très lourde des frais de scolarité dans
les établissements français . Ils auront plus que quadruplé en



1060

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

17 mars 1986

trois ans ; un élève de classe de second cycle payait : 25 dirhams
par an en 1972-1973 1216 dirhams par an en (982-1983 ; il
paiera 5 112 dirhams par an en 1985-1986 (fournitures scolaires
non comprises) . En 1985-1986, le revenu net des familles sera
inférieur à celui de 1984-1985 . Nul ne saurait encore dire de
combien baissera leur pouvoir d'achat si les mesures indispen-
sables ne sont pas prises . Compte tenu de cette situation, plus
d'un coopérant sur cinq, lorsqu'il n'est pas contraint de rester au
Maroc pour titularisation, a d'ores et déjà décidé de quitter
volontairement ce pays, départ qui s'ajoute à ceux liés à la
relève . Il n'est plus tolérable que les traitements des coopérants
soient fixés au seul niveau de la « bonne volonté » marocaine . Si
la politique de coopération menée par la France veut être
conforme aux déclarations et engagements de la France, elle doit
assurer à ses agents des conditions de travail et d'emploi
conformes à la qualité des tâches à accomplir. En conséquence,
cette situation actuelle de rémunération des coopérants au Maroc
n'étant plus adaptée, il lui demande s'il compte prendre des
mesures urgentes qui permettraient une revalorisation substan-
tielle, dans tous ses aspects, de la situation matérielle et morale
des personnels.

Réponse . - Il est exact que les conditions de rémunération des
agents de coopération en poste au Maroc ont subi une dégrada-
tion, liée, comme le signale l'honorable parlementaire, d'une part
à l'évolution défavorable des cours de change entre le dirham et
le franc et, d'autre part, au différentiel existant entre l'évolution
des prix à la consommation en milieu d'assistance technique et le
taux de revalorisation des rémunérations . Il convient tout d'abord
de préciser que la revalorisation nominale des traitements résulte
d'une négociation annuelle entre les deux partenaires français et
marocains en application des dispositions de la convention de
coopération culturelle, scientifique et technique, et notamment de
son protocole financier annexe . A l'occasion de ces négociations,
la France souhaite vivement obtenir des revalorisations ausi com-
patibles que possible avec la réalité de l'évolution du coût de la
vie en milieu d'assistance technique mais elle doit également
prendre en considération les possibilités de nos partenaires maro-
cains . S'agissant de l'incidence négative de l'évolution des taux
de change entre le dirham et le franc, le gouvernement français a
pris des mesures permettant de pallier la perte de change résul-
tant, sur les éléments de la rémunération payés par la France, de
la dévalorisation de la monnaie marocaine, servant à calculer les
traitements, per rapport au franc . Toutefois, cette mesure ne peut
étre étendue a,ix sommes transférées mensuellement par les
agents dans le cadre des relations bancaires de droit privé . Quant
à la pression fiscale supportée par les agents de coopération, elle
est effectivement différente de ce qu'elle serait en France du fait
notamment de l'inexistence du système de quotient familial que
nous connaissons . J'ai également saisi nos partenaires de ce pro-
blème afin de tenter d'obtenir une amélioration au bénéfice de
nos agents, sur ce point.

Enseignement (personnel)

73827 . - 9 septembre 1985. - M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre dil~gub, cherg de la coopêra-
lion ot du dàveloppement, sur la dégradation de la situation
des enseignants coopérants au Maroc . L'inflation au Maroc est
très supérieure aux augmentations de salaire dont ils bénéficient.
Selon mes informations leur pouvoir d'achat aurait, de ce fait,
diminué en trois ans de 25 p . 100 environ, Il lui demande quelles
sont les mesures prévues pour rendre à ces enseignants une situa-
tion matérielle leur permettant de travailler normalement et de
représenter dignement la France.

Réponse. - II est exact que les conditions de rénumération des
agents de coopération en poste au Maroc ont subi une dégrada-
tion liée, comme le signale l'honorable parlemataire, d'une part, à
l'évolution défavorable des cours du change entre le dirham et le
franc et, d'autre part, au différentiel existant entre l'évolution des
prix à la consommation en milieu d'assistance technique et le
taux de revalorisation des rénumérations. Il convient tout d'abord
de préciser que la revalorisation nominale des traitements résulte
d'une négociation annuelle entre les deux partenaires français et
marocain en application des dispositions de la convention de
coopération culturelle, scientifique et technique, et notamment de
son protocole financier annexe . A l'occasion de ces négociations
la France souhaite vivement obtenir des revalorisations aussi
compatibles que possible avec la réalité de l'évolution du coût de
la vie en milieu d'assistance technique, mais doit également
prendre en considération les possibilités de nos partenaires maro-
cains. S'agissant de l'incidence négative de l'évolution des taux
de change entre le dirham et le franc, le Gouvernement a pris les
mesures permettant de pallier la perte de change résultant, sur les
éléments de la rénumération payés par la France, de la dévalori-
sation de la monnaie marocaine, servant à calculer les traite-

ments, par rapport au franc. Toutefois, cette mesure ne peut être
étendue aux sommes transférées mensuellement par les agents
dans le cadre des relations bancaires de droit privé . Quant à la
pression fiscale supportée par les agents de coopération, elle est
effectivement différente de ce qu'elle serait en France du fait
notamment de l'inexistence du système de quotient familial que
nous connaissons . J'ai également saisi nos partenaires afin de
tenter d'obtenir une amélioration au bénéfice de nos agents sur
ce point .

CULTURE

Patrimoine archéologique, esthétique,
historique et scientifique (musées)

78881 . - I l novembre 1985 . - M. Pierre Michelet appelle l ' at-
tention de M . le ministre de la culture à la suite du vol de neuf
tableaux de maîtres au musée Marmottan de Paris, dont le mon-
tant s'élève à au moins 100 millions de francs, sur les conditions
de sécurité et de protection en vigueur dans les musées natio-
naux . Considérant que les systèmes d'alarmes sont nécessaire-
ment déconnectés pendant la journée pour permettre la visite du
public et que, pour des raisons budgétaires bien connues, les
effectifs de gardiennage sont souvent Insuffisants et démunis de
tous moyens de riposte devant les agressions à main armée, il
souhaite que le Gouvernement envisage de décider des mesures
de sécurité fermes et performantes afin que les trésors du patri-
moine national ne soient pas moins protégés que de banales suc-
cursales bancaires. 11 lui demande en conséquence d'envisager
d'équiper les musées nationaux de matériel de surveillance télé-
visée, relié au commissariat de police, et d'autre part de créer un
corps d'agents de sécurité entrainés et armés capables de faire
face à toute éventualité d'acte de grand banditisme . Les musées
privés détenteurs de richesses du patrimoine devraient quant à
eux se voir aider par voie de subventions pour mettre en place
les mêmes mesures de sécurité car il est intolérable que l'on
puisse voler plus facilement encore une page d'histoire culturelle
du pays que de la monnaie de papier dans un établissement
financier.

Réponse. - La direr ;ion des musées de France, en liaison avec
l'Office central pour la répression des vols d'oeuvre et objets d'art
(O.C .R .V.O.O.A .) créé en 1978 au ministère de l'intérieur étudie
et met en oeuvre les moyens qui doivent permettre de mettre en
échec des tentatives de vol ou de dépradations ayant pour cible
des musées . La loi du 15 juillet 1980 relative à la protection des
collections publiques contre les actes de malveillance a permis
d'augmenter les moyens de répression ainsi que d'étendre les
pouvoirs de certains agents de surveillance grâce à l'assermenta-
(ion . En ce qui concerne les musées nationaux, il n'est pas exact
d'indiquer que les systèmes d'alarmes sont nécessairement décon-
nectés pendant la journée pour permettre la visite du public . Les
équipements de sécurité sont complémentaires et certains propres
aux objets fonctionnent en présence du public . Des liaisons télé-
phoniques directes avec la police ou la gendarmerie, ainsi que
vers les pompiers ont été établies systématiquement dans les
musées nationaux . Elles sont le plus souvent actionnées manuel-
lement selon un processus établi en accord avec les forces de
police. La surveillance par caméras de télévision ne peut se subs-
tituer à la surveillance humaine, mais peut l'aider et la compléter.
Des équipements ont été réalisés en ce sens, dans des musées
d'importance diverse . Ils fonctionnent parfois de jour comme de
nuit . On atteint une efficacité optimale de ces équipements quand
ils fonctionnent pour confirmer une alarme et qu'ils sont intégrés
à un dispositif de surveillance humaine. Les équipements mis en
place dans les musées ne sont pas très différents de ceux des
banques, mais tiennent compte des spécificités des musées à
savoir la conservation des objets et leur présentation au public.
Les conditions de recrutement et de carrière des personnels de
surveillance des musées nationaux sont fixées par le décret
n e 82 .644 du 26 juillet 1982 . La mise en place de moyens tech-
niques fait évoluer le rôle et la mission des agents de la surveil-
lance spécialiée et ceci a été pris en compte dans le nouveau
statut . Un effort particulier est entrepris pour la formation des
personnels, par l'organisation des nombreux stages, d'exercices
pratiques . En ce qui concerne les musées de province, il s'agit
dans la plupart des cas de musées soit municipaux et départe-
mentaux, soit émanant d'associations du régime de la loi de 1901
sans but lucratif. Ils sont répartis en deux groupes : les musées
classés ont à leur tête un conservateur d'Etat' tandis que les
musées contrôlés sont placés sous l'autorité d'un conservateur
issu de la liste d'aptitude . Dans les deux cas ils sont soumis au
contrôle de la direction des musées de France. Par voie de consé-
quence tous ces musées (sans distinction de statuts) bénéficient
de l'aide de l'Etat pour leurs aménagements . Les demandes de
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subventions par le canal des directions régionales des , affaires
culturelles sont présentées à la direction des musées de France
(inspection générale des musées classés et contrôlés) pour avis . II
faut insister sur le fait que ces subventions peuvent atteindre 40 à
50 p . 100 de la dépense s'il s'agit d'équipements sécurité . Les
musées de statut strictement privé, qui n'ont pas rempli ou
accepté les conditions pour être déclarés contrôlés, ne peuvent
disposer de subventions publiques.

Patrimoine archéologique, esthétique,
historique et scientifique (musées)

78803 . - 18 novembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande
à M . le ministre de la culture s' il n'estime pas nécessaire de
prendre des mesures tendant à la protection du patrimoine artis-
tique français, que celui-ci soit placé sous la responsabilité d'un
organisme public ou privé . Le vol récent du musée Marmottan a
montré toute la gravité de la question . Il lui demande s'il a l'in-
tention de préparer un dispositif incitant des collectivités
publiques - autres que l'État - et privées à effectuer les travaux
de sécurité dans les musées.

Réponse. - La direction des musées de France étudie et met en
oeuvre, en liaison avec l'Office central pour la répression des vols
d'oeuvres et d'objets d'art (O .C .R.V.O.O .A.), créé en 1978 au
ministère de l'intérieur, les moyens visant à mettre en échec les
tentatives de vols ou de déprédations dans les musées. L'amélio-
ration de la sécurité des œuvres d'art est notamment recherchée
par l'étude de nouveaux dispositifs d'alarme et par la mise en
place de nouveaux moyens techniques de surveillance, tels que
caméras et moniteurs vidéo, qui peuvent utilement compléter la
surveillance humaine . Par ailleurs, un effort particulier est réalisé
pour la formation de ces personnels, par l'organisation de stages
et d'exercices pratiques . D'importants efforts sont également réa-
lisés afin d'inciter les collectivités locales à entreprendre des tra-
vaux de sécurité dans les musées classés et contrôlés . Une prio-
rité est accordée aux demandes de subvention ayant pour objectif
une amélioration de la sécurité, qui peuvent atteindre le taux pré-
férentiel de 50 p. 100 de la dépense . L'effort financier consenti
depuis 1981 pour les musées existants est considérable, puisqu'il
porte sur 186 opérations et approche 10 M .F . A ces aides spéci-
fiques s'ajoutent celles apportées dans le cadre de travaux de
construction ou de réaménagement de musées qui comprennent
des installations de sécurité . Les musées de statut strictement
privé qui ne répondent pas aux conditions pour être déclarés
« contrôlés » ne peuvent disposer de subventions publiques.

Patrimoine archéologique, esthétique, historique
et scientifique (musées)

78118 . - 16 décembre 1985 . - M . Pierre Bas attire l'attention
e M. le ministre de le culture sur les traitements ridiculement

aibles des conservateurs des musées de France . Il lui fait remar-
uer qu'il s'est certes engagé dans une politique de grands

arojets en matière culturelle, mais que les conservateurs, qui ont
nie fonction essentielle dans la réussite de ces réalisations, ne
Bénéficient pas du réaménagement de leur grille indiciaire qu'ils
éclament depuis vingt ans . Il lui demande s'il trouve normal
qu'un conservateur, à l'issue de longues études supérieures, et
d'un concours extrêmement sélectif, commence avec un salaire
nférieur à 6 500 francs pour poursuivre une carrière très peu
volutive . Il lui demande en conséquence s'il n'apparaît pas

,irgent d'améliorer la situation de cette catégorie de fonction-
saires, essentielle pour la bonne conservation de notre patri-
moine.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
Gouvernement vient de décider une réforme de la carrière des
conservateurs de musées qui comporte les aménagements tech-
tiques suivants : relèvement de l'indice de départ de l'indice
,rut 379 à l'indice brut 416, attribution de bonifications indi-
~iaires aux conservateurs chefs responsables des musées natio-

1 taux et des musées classés, amélioration du déroulement de car-
i •iére par la suppression des classes exceptionnelles et des

ransformations d'emplois des conservateurs de 2 e classe en
onservateurs de I r• classe . Cette réforme permet de mieux

+prendre en compte les responsabilités effectivement assumées par
les membres du corps tout en rendant la carrière plus attractive
et constitue le complément indispensable à la politique de réno-
Vation des musées lancée par le Gouvernement .

Arts e ; spectacles (danse)

78783. - 13 janvier 1986 . - M . Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre de la culture sur les difficultés que rencon-
trent les écoles de danse, créées sous forme de sociétés civiles de
moyens . Ces écoles doivent faire face à de très importantes
charges financières : sécurité sociale, retraite, taxe profession-
nelle, impôt sur le revenu, auxquelles s'ajoutent tous les frais
inhérents à l'exercice d'une entreprise . Or, certaines ne parvien-
nent que de plus en plus difficilement à y faire face car le mon-
tant de ces charges ne cesse de s'élever . En outre, certaines
écoles souffrent d'une baisse sensible de leur clientèle et attri-
buent celle-ci à la prolifération des associations, de type 1901 . En
effet, de telles associations recrutent des monitrices de danse
rétribuées à l'heure, bénéficient de subvention, et peuvent utiliser
les locaux municipaux. Elles souhaiteraient donc, d'une part, que
des mesures soient prises afin de mettre un frein à cette concur-
rence et, d'autre part, qu'interviennent enfin une réglementation
de leur profession . Il lui demande par conséquent quelles
mesures il entend prendre afin de répondre à l'attente des per-
sonnes confron,ées à ces différents problèmes.

Réponse. - Le fonctionnement des établissements d'enseigne-
ment de la danse ne fait actuellement l'objet d'aucune disposition
spécifique . Les établissements sont constitués sous forme de
société ou d'association, selon l'objet, social ou lucratif, de leurs
activités . Les règles de droit applicables sont celles du droit
commun des sociétés ou des associations . Les deux formes juri-
diques, société ou ssociation, présentent l'une et l'autre des
avantages et des inconvénients, et il est difficile d'affirmer que
les sociétés sont victimes d'une concurrence abusive . En particu-
lier, aucun texte n'interdit à une collectivité territoriale de sub-
ventionner une société, de passer convention avec elle ou de
mettre à sa disposition des locaux, dès lors que son objet social
et la nature de ses activités répondent à un besoin d'intérêt
général . De la même façon, les associations constituées sous le
régime de la loi de 1901 sont, comme les sociétés, soumises, en
tant qu'employeurs, aux règles générales du droit du travail . Les
dispositions favorables dont bénéficient les associations en
matière de taxe à la valeur ajoutée et d'imposition locale décou-
lent du caractère non lucratif de ces organismes. La politique du
ministère de la culture en matière d'enseignement de la danse
n'est pas de s'opposer au développement du phénomène asso-
ciatif à partir du moment où celui-ci respecte le cadre juridique
défini par la loi de 1901 .

DÉFENSE

Décorations (Légion d'honneur)

78826. - 13 janvier 1986 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de la défense que, à l'orée de l'an neuf, il devrait être
possible de connaître combien d'anciens combattants blessés de
guerre ou non au titre de l'année 1985 ont bénéficié d'une propo-
sition dans l'ordre de la Légion d'honneur . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir fournir les renseignements concernant
le nombre des promus, à quels titres et par grade.

Réponse. - Les élévations, promotions et nominations dans
l'ordre de la Légion d'honneur intervenues en 1985 à titre mili-
taire au profit des anciens combattants sont : grand croix : 3
grand officier : 8 ; commandeur : 90 ; officier : 423 : chevalier :
1913 . Les bénéficiaires sont, en particulier, des mutilés de guerre,
des déportés-résistants et des anciens combattants des deux
conflits mondiaux.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions)

78838. - 13 janvier 1986. - M . Claude Labbé rappelle à M . le
ministre de la défense que, dans le cadre de la loi de finances
pour 1986, ont été prévues des mesures attendues depuis long-
temps au bénéfice de certains sous-officiers retraités . Parmi ces
mesures, figure l'attribution de l'échelle 4 aux aspirants et
adjudants-chefs retraités avant le I « janvier 1951 . Toutefois, la
mise en oeuvre de cette disposition est prévue comme devant
s'étaler sur plusieurs années. Compte tenu de leur âge, les inté-
ressés sont préoccupés par la durée de ce délai . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir lui indiquer dans quel laps de
temps est envisagée la réalisation complète de la mesure en
cause .
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Réponse. - Comme le note l'honorable parlementaire, l'attribu-
tion de l'échelle 4 aux aspirants et adjudants-chefs retraités
avant 1951 était attendue depuis des décennies par les intéressés.
Le Gouvernement avait déjà pris en 1982 des mesures en faveur
d'un certain nombre d'entre eux . En outre, l'arrêté du
13 février 1986 paru au Journal officiel du 27 février 1986 orga-
nise le règlement de ce « contentieux », attendu avec impatience.
Compte tenu de l'importance du coût budgétaire, cette mesure
sera étalée sur dix ans . La première tranche de financement a
pris effet dès le l e, janvier 1986, une somme de 9,8 millions de
francs, étant inscrite au budget 1986.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Edition, imprimerie et presse (Imprimerie nationale)

78143. - 13 janvier 1986. -, M . Guy Ducoloné appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'état auprès du ministre de l'inté-
rieur st de la décentralisation, chargé des départements et
territoires d'outre-mer, sur l'avantage dont bénéficient à juste
titre les fonctionnaires et les magistrats originaires des
D.O .M.-T.O .M ., qui peuvent se rendre gratuitement dans leur
pays chaque période de trois ans . Plusieurs dizaines d ' originaires
des Antilles travaillent à l'Imprimerie nationale en qualité d'ou-
vriers d'Etat. Ils sont de situation modeste et sont pourtant
exclus de l'avantage du congé bonifié . Il lui demande de bien
vouloir examiner comment faire cesser ce que ces ouvriers d'Etat
considèrent comme une injustice.

Réponse. - Comme le remarque l'honorable parlementaire, le
bénéfice des congés bonifiés n'est accordé qu'aux magistrats et
fonctionnaires civils . En effet, le décret n° 78-399 du
20 mars 1978, fixant le régime des congés bonifiés, ne s'applique
qu'aux fonctionnaires de l'Etat, et sous certaines conditions à
ceux des collectivités territoriales depuis la loi n o 84-53 du
26 janvier 1984 et à ceux des services hospitaliers depuis la
loi na 86-33 du 9 janvier 1986 . Les ouvriers de l'Imprimerie
nationale n'appartenant pas à ces catégories d'agents publics ne
peuvent donc y prétendre . Si, par ailleurs, certains organismes
parapublics accordent à leurs agents, originaires d'outre-mer, une
prise en charge totale ou partielle des voyages de congé, dans des
conditions sensiblement analogues au régime des congés bonifiés
dans la fonction publique d'Etat, il est précisé que ces avantages
ont été acquis à la suite d'accords contractuels et non par la voie
législative ou réglementaire.

ÉCONOMIE, FINAIIICES ET BUDGET

Plus-values : imposition (législation)

87748 . - 6 mai 1985 . - M . Maurice Pourchon appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le calcul de la plus-value réalisée lors de la cession
d'un bien recueilli par voie de succession . Lors d ' une précédente
question posée au ministre du budget, le 26 août 1978, la réponse
suivante avait été apportée : « Aux termes de l'article 150 H du
code général des impôts, la valeur d 'acquisition à retenir pour le
calcul de la plus-value réalisée lors de la cession d'un bien
recueilli par voie de succession est la valeur vénale de ce bien,
au jour de la mutation à titre gratuit qui l'a fait entrer dans le
patrimoine du cédant . En pratique, il est admis que cette valeur
corresponde à celle qui a servi de base à la liquidation des droits
de succession . Toutefois, lorsque la déclaration de succession n'a
pas été souscrite et que droit de reprise de l'administration est
définitivement prescrit, le cédant doit estimer, sous le contrôle de
l'administration, la valeur réelle du bien au jour de la mutation ».
Il lui demande de bien vouloir préciser si la réponse ci-dessus ne
devrait pas également s'appliquer dans le cas où le bien vendu,
taxable au point de vue de la plus-value immobilière, a été omis
involontairement dans la déclaration de succession alors que le
droit de reprise de l'administration est définitivement prescrit.

Plus-values : imposition (législation)

78128 . - 30 décembre 1985 . - M . Maurice Pourchon s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
no 67748 parue au journal officiel du 6 mai 1985, concernant le
calcul de la plus-value réalisée lors de la cession d'un bien
recueilli par voie de succession .

Réponse . - La question posée par l'honorable parlementaire
fait l'objet d'une étude complémentaire.

Impôt sur les sociétés (calcul)

81282 . - 3 juin 1985 . - M. Bernird Pons expose à M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'une
société civile immobilière, non assujettie de plein droit à l'impôt
sur les sociétés et n'ayant pas opté, est propriétaire de divers ter-
rains aménagés dont un terrain de camping homologué. Son
capital est détenu par deux sociétés de capitaux assujetties à
l'impôt sur les sociétés. A ce titre, l'article 8 de la loi n° 79-1102
du 21 décembre 1979 prévoit que les parts de bénéfice de ces
deux sociétés sont déterminées d'après les règles qui leur sont
propres, soit, dans le cas présent, celles des bénéfices industriels
et commerciaux et que, en conséquence, elles sont assujetties au
nom des deux sociétés, associées, à l'impôt sur les sociétés . Dans
ce cas, la totalité des bénéfices supporte donc l ' impôt sur les
sociétés . Il lui demande si on peut conclure de ce cas particulier
que la société civile immobilière est assujettie de fait sur l ' en-
semble de ses bénéfices à l'impôt sur les sociétés . Si cet assujet-
tissement place bien la société civile immobilière sous le régime
de l'impôt sur les sociétés, la fusion de la .société civile immobi-
lière avec l'une des sociétés de capitaux qui détient la majorité
de ses parts peut-elle bénéficier de plein droit du régime favo-
rable des fusions entre sociétés assujetties à l'impôt sur les
sociétés. Il est précisé que les terrains aménagés qui sont la pro-
priété de la société civile immobilière ont supporté les droits de
mutation lors de leur acquisition par cette société.

Réponse. - En matière d'impôts sur les sociétés, l'article 210 C
du code général des impôts réserve l'application du régime spé-
cial des fusions prévu à l'article 210 A du même code aux opéra-
tions auxquelles participent exclusivement des personnes morales
ou organismes passibles, de plein droit ou sur option, de l'impôt
sur les sociétés . Dans la situation évoquée, la société civile immo-
bilière n'est pas personnellement soumise à l' impôt sur les
sociétés ; son absorption par une société de capitaux ne peut
donc pas bénéficier du régime de faveur . En matière de droits
d'enregistrement, l'opération de fusion peut être, sous certaines
conditions, placée sous le régime des fusions en application des
dispositions de l'article 816 A-11 du code général des impôts bien
que la société apporteuse ne soit pas passible de l'impôt sur les
sociétés. Toutefois, ce régime ne peut s'appliquer aux apports
assimilés à des mutations à titre onéreux en vertu de l'ar-
ticle 809-1 (3o) du même code, qui sont taxés aux taux de
8,60 p . 100, augmenté des taxes locales additionnelles . L'apport
par voie de fusion-absorption des terrains aménagés, mentionnés
dans la question de l'honorable parlementaire, ne peut donc pas
bénéficier du régime spécial, alors même que ces terrains auraient
supporté des droits de mutation lors de leur acquisition.

Impôt sur k revenu (charges déductibles)

81888. - 10 juin 1985 . - M . G111es Charpentier appelle l'atten-
tion de M . ha ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le problème fiscal posé par l'adhésion des salariés à
un fonds salarial. Quoique non disponibles pour l'intéressé, ces
sommes font partie du revenu imposable de l'année d'acquisition
du salaire . Dans l'hypothèse de la création de fonds salariaux
obligatoires, il lui demande s ' il est envisagé de permettre aux
salariés de soustraire en totalité le montant de leur adhésion au
fonds de la somme des revenus qu'ils déclarent.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

77788. - 9 décembre 1985 . - M . Gilles Charpentier appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur sa question écrite n° 69865, parue au Journal offi-
ciel du 10 juin 1985 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Lorsque les versements à un fonds salarial revêtent
un caractère obligatoire, la fraction du ' salaire déposée dans le
fonds ne peut être considérée comme mise à la disposition du
salarié . Elle n'est, dès lors, incluse dans la base de l'impôt sur le
revenu qu ' au titre de l'année au cours de laquelle le contribuable
peut en disposer, c'est-à-dire à l'expiration de la période d'indis-
ponibilité . La réduction d'impôt est accordée au titre de la même
année .
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Logement
(accession à la propriété)

70334. - 17 juin 1985 . - M . Jean-Marie Caro demande à M . 1.
ministre de l'économie, des finances et du budget quelles
sont les actions ou les études qu'il compte entreprendre pour
éviter que de trop nombreux ménages ne s'endettent, pour
acquérir un logement, au-delà de leurs capacités de rembourse-
ment.

Réponse. - Partageant entièrement le souci de l'honorable par-
lementaire d'éviter que de [ombreux accédants à la propriété ne
s'endettent au-delà de leurs capacités de remboursement, le Gou-
vernement a déjà pris plusieurs mesures susceptibles d'apporter
une solution positive à ce délicat problème . Ainsi, les taux des
prêts aidés à l'accession à la propriété ont été, à plusieurs
reprises, sensiblement réduits et, d'une manière plus générale
l'ensemble des taux des prêts à l'immobilier et notamment les
prêts conventionnés a connu le même mouvement . Par ailleurs,
les prêts à taux variables sont désormais, à la suite des incitations
du Gouvernement, systématiquement proposés, en option, à la
clientèle . Les emprunteurs qui acceptent cette formule qui a
connu, au cours de l'année 1985, une grande réussite, peuvent
tabler sur des charges largement stabilisées en francs constants.
Enfin, les établissements de crédit ont été sensibilisés à l'intérêt
qui s'attache aux transferts de prêt dont le développement permet
d'assurer de meilleurs financements. Il reste que les plans de
financement établis par les établissements prêteurs sur la base
des informations fournies par les candidats à l'accession à la pro-
priété comportent des points d'incertitude concernant souvent
l'origine exacte de l'apport personnel, qui peut être constitué de
prêts personnels ou familiaux, ainsi que les charges de crédit
ultérieures correspondant aux achats de biens de consommation
semi-durables qui accompagnent dans un nombre non négli-
geable de cas, pour des raisons tant matérielles que psycholo-
giques, une acquisition immobilière . Sur ce point, qui relève de la
responsabilité de l'accédant, il n'est pas possible d'exercer d'autre
action que d'information et c'est ce à quoi s'attachent, notam-
ment, avec l'aide financière des pouvoirs publics, les associations
d', .tformation sur le logement.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d'application)

12076. - 22 juillet 1985 . - M . Jean Proveux attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur l'assujettissement à la T .V .A . des subventions de l'Etat attri-
buées dans le cadre d'un contrat emploi-formation. Selon une
doctrine constante de l'administration, les subventions affectées
au financement d'investissements déterminés, ou subventions
d'équipement, n'entrent pas dans le champ d'application de la
taxe sur la valeur ajoutée . En revanche, les aides destinées à
assurer l'équilibre du compte d'exploitation de l'établissement
bénéficiaire (subventions de fonctionnement ou d'équilibre) sont
comprises dans les recettes d'exploitation et suivent le sort de ces
dernières en ce qui concerne leur imposition à la taxe à la valeur
ajoutée . II lui demande donc de lui faire connaître si les subven-
tions de l'Etat attribuées aux entreprises, dans le cadre d'un
contrat de formation, sont assujetties au régime de la T.V .A.

Réponse. - L'employeur signataire d'un contrat emploi-
formation ou emploi-adaptation reçoit de l'Etat une aide forfai-
taire calculée en fonction de la durée de la formation qu'il s'est
engagé à fournir . II n'a pas à comprendre cette aide dans sa base
d'imposition à la taxe sur la valeur ajoutée ni à en tenir compte
pour calculer le pourcentage de déduction de son entreprise.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libiralités)

75915. - 21 octobre 1985 . - M. Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
le cas d'espèce suivant qui, au-delà de ses particularités, pose le
problème de l'interprétation de l'article 3-1 I, 4. b, de la loi
n . 69-1168 du 26 décembre 1969. En 1932, un couple marié sous
le régime de la communauté de biens fait l'acquisition d'un
immeuble . Le mari décède en 1950, laissant sa veuve commune
en biens et ses deux petits-enfants venant par représentation de
leur mère (fille unique du défunt) prédécédée . Le 9 avril 1966,
par acte notarié, la veuve fait donation en nue-propriété avec
interdiction d'aliéner et la réserve du droit de retour, sa vie
durant, de ses droits sur l'immeuble à ses deux petits-enfants,
seuls héritiers . Aujourd'hui, les deux petits-enfants, seuls proprié-
taires du bien considéré, décident de le liciter entre eux . A partir
de là, la question est de savoir si cet acte de licitation doit être
enregistré au taux de 1 p. 100 ou bien au taux prévu pour les

ventes immobilières de la nature du bien (pour les parts 4t por-
tions données), étant entendu que la donation ctçs parts indivises
effectuée par la grand-mère n'a pas créé l ' indivision mais n' a fait
que l'aménager. Une précédente réponse ministérielle à une ques-
tion écrite datant de 1976 considère que, lorsque l'indivision
résulte d'une donation, le régime spécial de I p . 100 n'est pas
susceptible de s'appliquer à la licitation des biens indivis . A
partir de là, l'administration fiscale propose d'adopter pourlle cas
précité la solution suggérée par la réponse ministérielle . Cepen-
dant, compte tenu du fait que l'indivision existait antérieurement
à la donation, la donation n'étant en réalité qu'un aménagement
de l'indivision d'origine, n'est-il pas envisageable de retenir la
solution contenue dans l'article 3-11, 40 b, de la loi n o 69-1168 du
26 décembre 1969.

Réponse.- Au cas particulier, en ce qui concerne les licitants,
l'origine de l'indivision pour les parts et portions de l'immeuble
qui n'ont pas été recueillies dans la succession du grand-père est
la donation faite par leur grand-mère et elle seule . La question
posée comporte donc une réponse négative, les textes fiscaux
étant d'interprétation stricte.

Impôts locaux (taxe d'habitation et taxes foncières)

70469 . - 4 novembre 1985 . - M . André Lejeune appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances st du
budget sur la possibilité d'accorder un dégrèvement total de la
taxe d'habitation et de la taxe foncière sur les propriétés bâties
aux personnes bénéficiant de l'allocation de fin de droit bu de
l'allocation de solidarité . Ces avantages fiscaux pourraient être
octroyés à cette catégorie d'allocataires dont les ressources ne
dépassent pas un plafond à déterminer au-dessous duquel le
minimum vital n'est plus assuré et ne permet pas de faire face
aux remboursements des emprunts contractés pour la construc-
tion de leur habitation principale et au paiement de la taxe d'ha-
bitation et de la taxe foncière sur les propriétés bâties . Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre à ce sujet.

Impôts locaux (politique fiscale)

77229 . - 25 novembre 1985 . - Mme Jacqueline Alquierattire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur la situation difficile dans laquelle se trouvent une
majorité de travailleurs sans emploi . Dans le cadre des nouvelles
mesures, elle lui demande si l ' exonération des impôts locaux ne
pourrait pas être envisagée au profit des chômeurs en fin de droit
et non indemnisés, les plus défavorisés.

	

1

Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés
financières que rencontrent certains contribuables touchés par les
mutations industrielles . C'est pourquoi il a proposé au Parlement,
qui l'a adoptée, une mesure de dégrèvement partiel des cotisa-
tions de la taxe d'habitation dont sont redevables les personnes
non imposables sur le revenu. Cette mesure, applicable dès 1985,
complète le dispositif de dégrèvement total institué par la loi de
finances rectificative pour 1982 en faveur des personnes de plus
de 60 ans ou veuves, de ressources modestes . Les collectivités
locales peuvent pour leur part atténuer la charge que représente
la taxe d'habitation pour les personnes non assujetties à l ' impôt
sur le revenu en instituant un abattement spécial . Quant à la taxe
foncière sur les propriétés bâties, elle n'est due que par des per-
sonnes qui détiennent un patrimoine immobilier ; il est donc
logique que le champ d'application des allégements soit défini de
manière plus stricte . Cela dit, les services des impôts et les ser-
vices de recouvrement examinent de manière libérale les
demandes de modération gracieuse ou de délais de paiement pré-
sentées par les redevables qui se trouvent dans la situation évo-
quée par l'honorable parlementaire .

	

j

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux)

70741 . - I l novembre 1985 . - M. Hubert Cloute rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que
depuis le 23 mars 1978 (instruction B.O.D.G.I. 8 A. 3.78) l'exoné-
ration de la T.V.A . résiduelle a été étendue aux . organismes
H.L .M. pour les ventes remplissant certaines conditions . Ces der-
nières ont d'ailleurs été précisées par une instruction du
29 mai 1985 (B .O.D.G .L. 8 A. 6.85) afin que tous les accédants à
la propriété du secteur H .L .M . puissent bénéficier d'avantages



1064

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

17 mars 1986

identiques . Il lui demande si, au regard des dispositions de l'ar-
ticle 1049 du code général des impôts applicables à la législation
sur les habitations à loyer modéré, les ventes exonérée, de T .V .A.
résiduelle sont également dispensées de la taxe de publicité fon-
cière ou s'il existe une différence avec le régime général.

Réponse. - La question posée comporte une réponse affirma-
tive. Dès lors qu'elles entrent dans le champ d'application de la
T.V.A ., les ventes dont il s'agit sont exonérées de taxe de publi-
cité foncière en application des dispositions de l'article 1049 du
code général des impôts.

Impôts locaux (taxe d'habitation et taxes foncières)

78782 . - Il novembre 1985. - M . Jean Prousias appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les impositions communales relatives aux jardins
familiaux . L'article 1379 du code général des impôts stipule que
les communes perçoivent, dans les conditions déterminées par le
chapitre l er du titre 1 « , la taxe foncière sur les propriétés bâties ;
la taxe foncière sur les propriétés non bâties ; la taxe d'habita-
tion . Les articles 1380 et suivants précisent la liste des propriétés
soumises à ces taxations ainsi que celles faisant l'objet d'exonéra-
tions permanentes . En raison d'une certaine imprécision, cette
réglementation soulève de nombreuses inte•rogations de la part
des élus locaux, des associations et des particuliers quant au
régime fiscal qui doit étre appliqué aux jardins familiaux et aux
abris qui y sont implantés. C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui préciser dans quelle mesure et sous quelles conditions,
un jardin familial ou un abri de jardin doit étre soumis aux
diverses impositions perçues au profit des collectivités locales
(taxe foncière sur les propriétés bâties, sur les propriétés non
bâties, taxe d'habitation) . Une modification de ce régime d'impo-
sitions communales est-elle envisagée pour ce type d'équipement
à caractère social.

Réponse. - Dans les conditions prévues à l'article 1394.6° du
code général des impôts, les terrains situés dans les communes de
plus de 5 000 habitants qui appartiennent aux organismes de
jardins familiaux ou dont ils ont la jouissance sont exonérés de
taxe foncière . Les abris de jardins sont exonérés de la taxe fon-
cière sur les propriétés bâties, sauf s'ils présentent le caractère de
véritables constructions par leur dimension et leur fixation au sol
à perpétuelle demeure . Enfin, les jardins familiaux et leurs abris
ne sont pas imposables à la taxe d'habitation si leur situation
n'en fait pas des dépendances immédiates des habitations . Il n'est
pas envisagé de modifier ces règles d'imposition.

Marchés publics (union des groupements d'achats publics)

78893. - 18 novembre 1985. - M . Philippe Séguin • expose à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'à
la suite de la transformation de l'U .G .A.P . en établissement
public industriel et commercial, cet organisme pourrait voir ses
missions étendues . ll appelle son attention sur la nécessité de
prohiber tout système de monopole et de laisser aux administra-
tions la possibilité de recourir directement aux fournisseurs
locaux qui, notamment dans le domaine du mobilier, assurent un
ensemble de services complets : exposition en magasin, devis et
conseils gratuits, livraison et service après-vente . Seul un système
de concurrence à tous les niveaux permettant d'obtenir le
moindre coût, il lui demande de lui confirmer qu'il n'est pas
dans ses intentions d'attribuer à l'U .G .A .P. le monopole de cer-
taines fournitures .

Marchés publics (réglementation)

77588. - 9 décembre 1985 . - Une décision du Premier ministre
en cours de préparation devrait faire bénéficier l'union des grou-
pements d'achats publics (U .G.A .P.), à compter du 1 « jan-
vier 1986, d'un monopole d ' achats à l'égard des personnes
publiques et organismes visés à l'article 1 « du décret n° 85-801
du 30 juillet 1985 dans le domaine du mobilier métallique ou en
bois de type courant ou de catalogue (y compris celui supportant
des matériels de bureautique) et pour certains matériels de
bureautique (machines à écrire électroniques notamment) . Le
Gouvernement voudrait démanteler et décider de la fermeture de
nombreux établissements de négoce spécialisés qu'il ne s'y pren-
drait pas autrement . M. Pierre Micaux • demande à M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget s'il entend
renoncer à sa décision en faveur de l'U.G.A .P. dans le cadre du
décret no 85-801 du 30 juillet 1985.

Marchés publics (réglementation)

77604. - 9 décembre 1985 . - M. Paul Chomat' attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le décret no 85-801 du 30 juillet 1985 qui tend à
modifier le statut juridique de l'union des groupements d'achats
publics (U.G .A .P .) qui deviendrait ainsi un organisme public
industriel et commercial . De plus, il semblerait qu'une décision
soit en cours de préparation visant à octroyer à l ' U .G .A .P. un
monopole d'achat. Une telle décision aurait des conséquences sur
des structures commerciales existantes dans ce secteur d'activité
sans qu'il soit évident que le service rendu le soit à des condi-
tions financières égales sur un choix égal . Elle tendrait également
à une centralisation indirecte, l'U .G .A .P. étant l'élément collec-
teur ce qui irait à l'encontre de la décentralisation souhaitée par
tous . Il lui demande quelles dispositions il entend prendre afin
que les conditions de concurrence normale soient respectées.

Marchés publics (union des groupements d 'achats publics)

78120. - 16 décembre 1985 . - M. Jean Fatals • expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'à la
suite de la transformation de l'U .G.A .P. en établissement public
industriel et commercial, cet organisme pourrait voir ses missions
étendues, Il appelle son attention sur la nécessité de prohiber
tout système de monopole et de laisser aux administrations la
possibilité de recourir directement aux fournisseurs locaux qui,
notamment dans le domaine du mobilier, assurent un ensemble
de services complets : exposition en magasin, devis et conseils
gratuits, livraison et service après-vente . Seul un système de
concurrence à tous les niveaux permettant d'obtenir le moindre
coût, il lui demande de lui confirmer qu'il n'est pas dans ses
intentions d'attribuer le monopole de certaines fournitures à
l'U .G .A .P.

Marchés publics (réglementation)

78339. - 23 décembre 1985 . - M . Jean Briane , attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les menaces que fait peser sur le commerce indépen-
dant le décret na 85-801 du 30 juillet 1985 modifiant le statut
juridique de l'Union des groupements d'achats publics
(U.G .A.P .). En effet, cet organisme devient organisme public
industriel et commercial et peut de ce fait étendre ses activités
auprès des administrations et organismes de statut privé assurant
une mission de service public . Ceci est confirmé par diverses
informations de certains ministres de tutelle aux administrations
locales et notamment par un télex envisageant d'octroyer à
I'U .G .A .P., à partir du l er janvier 1986, un monopole d'achat sur
décision du Premier ministre, décision qui serait en cours de pré-
paration. Il lui demande quelle est sa position face à de telles
menaces et les mesures qu'il envisage de prendre ou de faire
prendre par le Gouvernement pour que soient respectées les
règles de la libre concurrence et évité l'éventuel octroi d'un
monopole d'achats à l'U .G .A .P . nouvelle formule.

Marchés publics (réglementation)

78714. - 13 janvier 1986 . - M . Henri Bayard' appelle l'atten-
tion de M . I. ministre de l 'économie, des finances et du
budget sur la modification entraînée par le décret n . 85-801,
conférant à l'Union des groupements d'achats publics (U .G .A .P.)
le statut d'organisme public industriel et commercial . Cette modi-
fication laisse présumer une extension des activités de l'U .G.A.P.
auprès des administrations et organismes de statut privé assurant
une mission de service public. L'U.G.A .P. se verrait ainsi
octroyer un véritable monopole d ' achat, ne laissant plus aux
administrations la possibilité de recourir à des fournisseurs
locaux, qui pourtant, en ce qui concerne le mobilier de bureau et
l'informatique par exemple, assurent un ensemble de services
complets . D'autre part, les conditions consenties par ces reven-
deurs aux administrations sont souvent égales, voire supérieures,
à celles des conditions des marchés de clientèle U.G .A .P. Les
professionnels concernés demandent à pouvoir continuer à tra-
vailler dans des conditions de concurrence normale, alors que le
projet en question, tendant à une centralisation indirecte, altére-
rait délibérément une catégorie professionnelle privée d'un chiffre
d'affaires important et provoquerait une situation de mise au
chômage . Il lui demande au vu de ces éléments, et en tenant
compte des conséquences d'une éventuelle décision à ce sujet, de
bien vouloir préciser ses intentions .
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Marchés publics (réglementation)

78721 . - 13 janvier 1986. - M . Michel Inchauspé' expose à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'à
la suite de la transformation de l'U .G.A .P. en établissement
public industriel et commercial, cet organisme pourrait voir ses
missions étendues . II appelle son attention sur la nécessité de
prohiber tout système de monopole et de laisser aux administra-
tions la possibilité de recourir directement aux fournisseurs
locaux qui, notamment dans le domaine du mobilier, assurent un
ensemble de services complets : exposition en magasin, devis et
conseils gratuits, livraison et service après-vente . Seul un système
de concurrence à tous les niveaux permettant d'obtenir le
moindre coût, il lui demande de lui confirmer qu'il n'est pas
dans ses intentions d'attribuer à l'U .G.A.P. le monopole de cer-
taines fournitures .

Marchés publics (réglementation)

78710. - 13 janvier 1986 . - M . Christian Bergelin' expose à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'à
la suite de la transformation de l'U.G .A.P . en établissement
public industriel et commercial, cet organisme pourrait voir ses
missions étendues . II appelle son attention sur la nécessité de
prohiber tout système de monopole et de laisser aux administra-
tions la possibilité de recourir directement aux fournisseurs
locaux qui, notamment dans le domaine du mobilier, assurent un
ensemble de services complets : exposition en magasin, devis et
conseils gratuits, livraison et service après-vente . Seul un système
de concurrence à tous les niveaux permettant d'obtenir le
moindre coût, il lui demande de lui confirmer qu'il n'est pas
dans ses intentions d'attribuer à l'U .G .A .P. le monopole de cer-
taines fournitures .

Marché.s publics (réglementation)

78513. - 13 ,, . ..,vier 1986. - M . Alain Madelin' attire l'attention
de M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget
sur les conditions dans lesquelles serait donné à l'union des
groupements d'achats publics (U.G .A .P.) un monopole d'achat
des produits et services destinés aux administrations . II lui
demande de préciser les modalités juridiques et pratiques dudit
monopole et quelles mesures il envisage de prendre pour empê-
cher toute détérioration de la situation des revendeurs.

Marchés publics (réglementation)

78961 . - 20 janvier 1986. - M . Jean Foyer' attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
le projet de modification du décret no 85-801 du 30 juillet 1985
relatif au statut et au fonctionnemen, de l'Union des groupe-
ments d'achats publics. D'après certaines informations, il semble-
rait qu'un monopole d'achats dans le domaine du mobilier et des
matériels de bureautique pour cet établissement soit à l'étude . Il
lui demande par conséquent de bien vouloir lui indiquer si un tel
monopole, qui serait contraire à la liberté d'entreprendre, est
réellement envisagé.

Marchés publics (réglementation)

78996. - 20 janvier 1986 . - M . Serge Charles' attire l'attention
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur la discrimination que va entraîner entre les professionnels de
l'équipement de bureau la mise en application du décret
n° 85 .801 du 30 juillet 1985 qui modifie le statut juridique de
I'U .G.A.P. (Union des groupements d'achats publics), cet orga-
nisme devenant désormais un établissement public industriel et
commercial . Cette modification du statut de l'U.G .A .P., aggravée
par la décision du Gouvernement de faire bénéficier l'U.G .A.P.
d'un monopole d'achat, viendra inévitablement fausser les condi-
tions normales de la concurrence à l'intérieur de la profession et
privera cette catégorie professionnelle d'un chiffre d'affaires
important . Il lui demande donc de bien vouloir prendre à ce
sujet une position plus équitable.

Marchés publics (union des groupements d'achats publics)

7926e . - 27 janvier 1986 . - M. Jean)-Paul Charié ' expose à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que,
à la suite de la transformation de l'U .G .A.P . en établissement
public industriel et commercial, cet organisme pourrait voir ses
missions étendues . II appelle son attention sur la nécessité de
prohiber tout système de monopole et de laisser aux administra-
tions la possibilité de recourir directement aux fournisseurs
locaux qui, notamment dans le domaine du mobilier, assurent un
ensemble de services complet : exposition en magasin, devis et
conseils gratuits, livraison et service après-vente . Seul un système
de concurrence à tous les niveaux permettant d'obtenir le
moindre coût, il lui demande de lui confirmer qu'il n'est pas
dans ses intentions d'attribuer à l'U .G.A .P. le monopole de cer-
taines fournitures.

Marchés publics (union des groupements d'achats publics)

79485 . - 3 février 1986 . - M. Pierre-Bernard Cousté' attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur les conditions dans lesquelles serait donné à
l'union des groupements d'achats publics (U .G .A .P.) un mono-
pole d'achat des produits et services destinés aux administrations.
II lui demande de préciser les modalités juridiques et pratiques
dudit monopole et quelles mesures il envisage de prendre pour
empêcher toute détérioration de la situation des revendeurs.

Marchés publics (Union des groupements d'achats publics)

79512. - IO février 1986 . - M . Jean Rigaud' attire l'attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
sur les conditions dans lesquelles serait donné à l'Union des
groupements d'achats publics (U.G .A .P.) un monopole d'achat
des produits et services destinés aux administrations . Il lui
demande de préciser les modalités juridiques et pratiques dudit
monopole et quelles mesures il envisage de prendre pour empê-
cher toute détérioration de la situation des revendeurs.

Marchés publics (Union des groupements d'achats publics)

79613 . - IO février 1986 . - M . Aimé Kergueris' attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie, des finances et du
budget sur les conditions dans lesquelles serait donné à l'Union
des groupements d'achats publics (U .G .P.A.) un monopole
d'achat des produits et services destinés aux administrations . II
lui demande de préciser les modalités juridiques et pratiques
dudit monopole et quelles mesures il envisage de prendre pour
empêcher toute détérioration de la situation des revendeurs.

Marchés publics (Union des groupements d'achats publics)

79904. - IO février 1986, - M . Jean-Claude Gaudin . attire l'at-
tention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur l'inquiétude des revendeurs de mobilier de bureau et
de matériels de bureautique, provoquée par un projet de décret
qui octroierait en fait à l'U.G .A .P. un monopole d'achat . II lui
demande : 1 . s'il est exact que ce décret est en préparation dans
ses services ; 2 . si les conséquences sur l'emploi ont été éva-
luées ; 3 , si I'U.G .A .P.M assurera le service après vente des
matériels livrés ; 4 . si l'objectif de ce décret est conforme au dis-
cours gouvernemental prônant la décentralisation, la libération de
l'économie et la lutte contre le chômage.

Marchés publics (réglementation)

79977 . - 17 février 1986. - Le décret n° 85-80I du
30 juillet 1985 relatif au statut et au fonctionnement de l'Union
des groupements d'achats publics a érigé l'UG .A .P. en établisse-
ment public industriel et commercial . En outre, il ressort d'un
certain nombre d'instructions ou informations parvenues, soit
dans les administrations, soit dans les organismes privés assurant
une mission de service public, qu'en application de ce décret un
« monopole d'achats » est institué au profit de l'U .G .A.P. à
l'égard des personnes publiques susvisées . M . André Rossinot
appelle avec fermeté l'attention de M . le ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget sur les conséquences que ne
manquerait pas d'entraîner pour les professionnels de l'équipe-
ment de bureau la mise en oeuvre d'un tel monopole. Ces consé-
quences risqueraient d'être désastreuses pour la profession si les
fabricants, par crainte de perdre des marchés, étaient amenés à
consentir des conditions empêchant la rémunération normale des
revendeurs qui, localement, apportent à la clientèle un certain
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nombre de services que l'U.G .A .P . n'est pas en mesure d'assurer :
études, devis, conseils, service après-vente, etc . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il entend
mettre en oeuvre pour que puisse jouer dans cette activité la libre
concurrence, seule garantie pour la survie d'un certain nombre de
petites et moyennes entreprises.

Réponse . - Le Gouvernement a effectivement voulu que le rôle
d'instrument de rationalisation de la commande publique joué
par l'Union des groupements d'achats publics (U .G .A.P.) soit
accru et que soit ainsi améliorée l'utilisation des deniers publics.
Pour atteindre ces objectifs, il a décidé de promouvoir le groupe-
ment de commandes sur un nombre limité de matériels pour les-
quels l'U .G .A .P . joue déjà un rôle important . Cette mesure ne
s'applique qu'à des domaines strictement délimités ; elle concerne
essentiellement le mobilier de bureau et certains matériels de
bureau, mais ne couvre pas, notamment, les matériels d'informa-
tique et de bureautique . En outre, elle ne vise que les com-
mandes et marchés qui étaient passés au plan national par les
administrations de l'Etat . Elle ne concerne pas les autres achats
et, en particulier, ne s 'applique pas aux collectivités territoriales.
La part de la commande publique relevant désormais du groupe-
ment de commandes est, en fait, modeste puisqu'elle correspond
à moins de 10 p. 100 du chiffre d'affaires actuel de l'U .G .A .P.
Par ailleurs, loin de tendre à restreindre la concurrence, les direc-
tives données à l'U.G .A .P. par le Gouvernement et la politique
définie par l'établissement ont au contraire pour but de préserver
et, autant que possible, d'accroître la pluralité des fournisseurs et
leurs débouchés . Les décisions arrêtées par le Gouvernement ne
constituent en définitive qu'une simple modalité de fonctionne-
ment des services de l'Etat et d'organisation en leur sein de la
fonction d'achat . Les craintes qu'elles ont pu susciter, faute d'une
connaissance précise de dispositif mis en place, ne paraissent pas
fondées . Tous apaisements ont à cet égard été donnés aux orga-
nisations professionnelles qui ont été reçues par le président de
l'U.G .A.P. Il faut en particulier souligner que le plus souvent les
ministères et l'U .G.A .P. traitaient déjà directement avec les fabri-
cants et qu'il n'y aura donc pas d'incidence nouvelle pour les
fournisseurs et revendeurs locaux . Au contraire les réseaux com-
merciaux traditionnels continueront à être associés à la diffusion
des matériels proposés par l'U .G .A.P. par des prestations rému-
nérées de mise en ouvre et de maintenance.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

77274. - 2 décembre 1985 . - M . Jacques Roger-Machart attire
l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur le fait que les étudiants logés par l'intermédiaire
du C .R .O .U .S . ne sont pas tous soumis au même régime fiscal, en
ce qui concerne la taxe d'habitation. En effet, ceux bénéficiant
d'une chambre en cité universitaire sont exonérés de cet impôt
alors que ceux qui sont logés en H .L.M . en sont redevables.
Pourtant, les couples logés en H .L.M . sont soumis aux mêmes
restrictions en matière de libre disposition de leur logement que
les étudiants logés en cité, puisqu'ils ne bénéficient pas des dis-
positions de la loi Quilliot et ne peuvent se prévaloir que d'un
simple droit d'occupation précaire et révocable . Aussi, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à une
situation injuste qui frappe le plus souvent de jeunes couples aux
ressources limitées et afin que l'ensemble des étudiants résidents
du C.R.O.U.S . puissent bénéficier des mêmes droits.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

80188. - 3 mars 1986. - M . Jacques Roger-Machart s'étonne
auprès de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget de ne pas avoir eu de réponse à sa question écrite
n° 77274 parue au Journal officiel du 2 décembre 1985, et relative
au régime fiscal auquel sont soumis les étudiants logés par l'in-
termédiaire du C .R.O.U.S . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - L'exonération de taxe d'habitation dont bénéficient
les étudiants résidant dans une cité universitaire résulte d'une
mesure ancienne essentiellement motivée par les diverses restric-
tions apportées à la libre disposition des chambres par les règle-
ments intérieurs des cités universitaires (discipline intérieure,
interdiction de cuisiner notamment) . Les étudiants logés dans des
logements H .L.M . sont en revanche imposables à la taxe d'habi-
tation dans les conditions de droit commun, conformément aux
articles 1407-1-1 et 1408-1 du code général des impôts . L'exten-
sion à leur bénéfice de la mesure d'exonération prévue pour les
étudiants résidant en cités universitaires serait inéquitable à
l'égard des autres locataires de logements sociaux dont la situa-

tion est tout aussi digne d'intérêt, Cela dit, la charge fiscale
pesant sur les étudiants, particulièrement ceux de condition
modeste, peut être allégée et même supprimée gràce à l ' abatte-
ment à la base et à l'abattement spécial en faveur des personnes
non imposables à l'impôt sur le revenu que les collectivités
locales peuvent instituer . Enfin, leur 'situation peut ouvrir droit
au dégrèvement d'office partiel de leur cotisation de taxe d'habi-
tation prévu par l'article 34 de la loi portant diverses'dispositions
d'ordre économique et financier du I I juillet 1985.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

77830. - 9 décembre 1985 . - M . Serge Charles attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les difficultés que rencontrent certaines personnes
pour s'acquitter de la taxe d'habitation . En application de la loi
du 11 juillet 1985, les personnes non imposables à l'impôt sur le
revenu peuvent bénéficier systématiquement d'un dégrèvement
partiel . Or, il faut bien admettre que pour certaines d'entre elles,
confrontées à des difficultés financières particulièrement impor-
tantes, un tel dégrèvement ne permet cependant pas de faire face
à la somme qui reste due . Avant l ' entrée en vigueur de cette loi,
des dégrèvements relativement importants pouvaient être accordés
car la situation personnelle des demandeurs était réellement prise
en compte . Ces personnes déplorent par conséquent que les nou-
velles dispositions leur soient moins favorables que le système
antérieur, car le montant de la réduction désormais octroyée n'est
plus véritablement fonction des ressources dont elles disposent. II
lui demande, par conséquent, s'il n'estime pas souhaitable de
prendre des dispositions afin que la situation personnelle des
bénéficiaires de telles mesures soit davantage prise en compte et
que les conditions d'une plus grande justice fiscale puissent ainsi
être créées.

Réponse. - Le dégrèvement partiel des cotisations de taxe d'ha-
bitation institué par la loi du 11 juillet 1985 ne prive pas les
contribuables éprouvant des difficultés financières particulière-
ment graves du bénéfice des modérations qui peuvent être
accordées sur le plan gracieux.

Impôt sur le revenu (revenu mobilier)

77883 . - 9 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc expose à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que
les résultats d 'un fonds de placement permettent pour chaque
part souscrite de 1 000 francs, la distribution d ' un revenu trimes-
triel de l'ordre de 30 francs augmenté d'un crédit variable
d'impôt. Cette distribution fait l'objet d'une notification qui, l'ex-
périence le prouve, est loin d'apporter aux souscripteurs toutes
les précisions qu'ils seraient en droit d'attendre . C'est ainsi que le
montant du crédit d'impôt n'est pas porté à la connaissance de
l'intéressé. Il en résulte que ce dernier se trouve dans l'impossibi-
lité de déceler les modalités suivant lesquelles l'acompte alloué a
été déterminé. En conséquence, il lui demande si, en l'espéce,les
dispositions de la loi n o 79-594, du 13 juin 1979, du décret
n° 83-307 du 2 mai 1983 et de l'instruction de la Commission des
opérations de bourse se trouvent entièrement respectées par le
fonds de placement en cause.

Réponse. - En application des dispositions de l'article 92 de
la loi de finances pour 1984 relatif aux déclarations à effectuer
lors des opérations sur valeurs mobilières, les personnes qui assu-
rent le paiement de revenus ayant pour origine lesdites valeurs
sont tenues d'établir une déclaration des revenus versés dans
l'année qui doit être adressée au plus tard le 16 février de l ' année
suivante, au service des impôts. Une copie de cette déclaration
doit être adressée au bénéficiaire des revenus concernés qui sera
ainsi en mesure de remplir en toute connaissance sa déclaration
annuelle de revenus . En outre, des dispositions du décret
n° 81-89 du 29 décembre 1981 font obligation aux gérants des
fonds communs de placement d'établir à l'intention de l'adminis-
tration fiscale une déclaration détaillée lorsqu'ils versent aux por
teurs de parts des acomptes sur les revenus du fonds . Lors du
versement d'un acompte sur les revenus des actifs d'un fonds
commun de placement, le gérant possède dans sa comptabilité
tous les éléments relatifs aux revenus distribués et notamment le
montant de l'avoir fiscal et du crédit d'impôt . Les porteurs de
parts qui souhaitent connaître en détail les calculs effectués par
le gérant peuvent l'interroger sur les points qui les intéressent ou
attendre que soit établi le rapport annuel sur les opérations du
fonds prévu par l'article 22 de la loi du 13 juillet 1979.
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Impôts .'oeau.v (taxes foncières)

77888 . - 9 décembre 1985 . - M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur la charge, de plus en plus lourde à supporter, que
représente l'impôt foncier pour les agriculteurs . En effet, chaque
année, les impôts fonciers augmentent de 8 à IO p. 100, alors que
les revenus agricoles sont en baisse . II est donc nécessaire de
prévoir l'allégement de la taxe foncière supportée par les agricul-
teurs sur le non-bâti . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu'il envisage de prendre à ce sujet.

Réponse. - Le poids de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties ne s'accroit pas plus vite que celui des autres impôts
locaux. Cela dit, le Gouvernement est conscient des difficultés
que peuvent entraîner les augmentations de la pression fiscale
locale considérée dans son ensemble . Sar sa proposition, le Parle-
ment a limité à 5,20 p . 100 la progression des valeurs locatives en
1986 . La variation des bases d'imposition connaîtra ainsi un
rythme semblable à celui de l'évolution des prix.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : droits applicables aux sociétés)

77898 . - 9 décembre 1985. - Selon les termes de l'ar-
ticle 812 OA du code général des impôts institué par la loi
na 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier, sont exonérées du droit d'apport les
augmentations de capital en m'!néraire . M . Pierre Mauger attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur la pratique qui s'instaure pour les sociétés de se
constituer, avec un capital minimum représenté par des apports
en numéraire, pour augmenter par la suite ce capital social au
moyen de nouveaux apports en numéraire en franchise du droit
d'apport . C'est pourquoi il lui demande s'il ne lui semblerait pas
plus logique et équitable d'exonérer du droit d'apport les apports
en numéraire effectués dès la constitution d'une société.

Réponse. - II n'est pas envisagé d'étendre l'exonération de
droit d'apport prévue à l'article 812 OA du code général des
impôts aux apports en numéraire effectués lors de la constitution
d'une société .

Impôts locaux (taxes foncières)

78055. - 16 décembre 1985 . - M . Didier Chouat attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'assujettissement à la taxe foncière des terres
plantées en arbres fruitiers . Une exonération est prévue par l'ar-
ticle 1395 du C .G .1 . en faveur des terrains ensemencés, plantés
ou replantés en bois pendant les trente premières années du
semis de la plantation ou de la replantation . Cette exonération
temporaire est justifiée sur le plan économique par la longueur
du délai qui sépare la plantation de la production rentable qui
seule permet de payer la taxe . Elle serait, par conséquent, égale-
ment justifiée pour des vergers dont la production de fruits ne
survient qu'au terme de quatre ou cinq années . L'administration
fiscale l'a toujours refusée . Il lui demande si une extension des
exonérations prévues par l'article 1395 du C .G .I . ne serait pas
envisageable.

Réponse. - Le tarif d'évaluation utilisé pour l'assiette de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties des terrains classés dans la
catégorie des verges est établi à partir de la production moyenne
de ces plantations . Il tient compte, par conséquent, de la période
d'improductivité. L'exonération temporaire des terrains ense-
mencés, plantés ou replantés en bois résulte des dispositions
anciennes, dont la remise en cause est fréquemment demandée
par les collectivités locales. II n'est donc pas envisagé d'étendre
le champ d'application des exonérations prévues à l'article 1395
du code général des impôts.

Impôt sur le revenu (déficits)

78150 . - 23 décembre 1985 . - M . Jean Royer appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'interprétation à donner à l'instruction du 13
octobre 1982 (Bulletin officiel. D.G .I .5 D 4 . 82) relative à l'imputa-

► ion des déficits résultant de travaux exécutés dans le cadre d'une
opération de restauration immobilière. Cette instruction précise
en son paragraphe a que les « déficits fonciers dégagés dans le
cadre d'opérations programmées d'amélioration de l'habitat ne
sont pas déductibles du revenu global » . Le paragraphe b indique
en revanche que « dans le cas d'une opération groupée de restau-
ration immobilière convertie en opération programmée d'amélio-
ration de l'habitat, ces déficits fonciers peuvent être admis en
déduction du revenu global sous certaines conditions » . Cette ins-
truction semble poser des difficultés d'interprétation . En effet, si
à juste titre l'instruction précitée rappelle que les déficits fonciers
dégagés dans le cadre d'O .P.A .H . ne sont pas déductibles du
revenu global, mais qu'ils sont par contre déductibles sous les
conditions ordinaires prévues par la loi dans le cas d'opérations
groupées transformées en O .P.A .H ., elle ne précise pas le régime
applicable aux déficits fonciers dégagés dans le cadre d'O .P .A .H.
réalisées à l'intérieur d'un secteur sauvegardé ou d'un périmètre
de restauration immobilière . Celles-ci, en effet, sont sur le plan
juridique identiques aux O .P .A.H . provenant d 'anciennes opéra-
tions groupées d'amélioration de l'habitat transformées qui peu-
vent bénéficier des dispositions dérogatoires introduites par la loi
de finances pour 1977, du fait qu'à l'origine les opérations
groupées d'amélioration de l'habitat nécessitaient la création d'un
périmètre ministériel de restauration . L'instruction précise dans le
cas d'opération transformée que si l'opération programmée est
étendue à des immeubles situés hors du secteur de l'opération
groupée initiale, les déficits concernant ces immeubles ne peuvent
être imputés sur le revenu global . C'est donc bien le fait d'être
dans un périmètre de restauration ou dans un secteur sauvegardé
qui permet à l'immeuble objet de travaux dans le cadre d'une
« O .P .A .H . transformée » de bénéficier des dispositions déroga-
toires, et il parait logique de déduire que les mêmes dispositions
s'appliquent aux immeubles faisant l'objet de travaux dans le
cadre d'une O .P.A .H . réalisée à l'intérieur d'un périmètre de res-
tauration ou dans un secteur sauvegardé . En conséquence, il lui
est demandé : I o de préciser si, à l'instar des anciennes opéra-
tions groupées d'amélioration de l'habitat transformées en opéra-
tions programmées d'amélioration de l'habitat, les opérations pro-
grammées d'amélioration de l'habitat exécutées à l'intérieur d'un
secteur sauvegardé ou d'un périmètre de restauration immobilière
peuvent permettre aux propriétaires réalisant les travaux confor-
mément aux autres dispositions exigées par la loi de bénéficier
de déductions des déficits fonciers sur leurs revenus glo-
baux :2 o de confirmer qu'une opération programmée d'améliora-
tion de l'habitat réalisée obligatoirement à l'initiative des com-
munes et bénéficiant du concours de l'Etat constitue bien une
« opération groupée » au sens donné par M . le ministre du
budget en réponse à la question écrite de M . Paul Granet
(réponse à la question écrite n° 9831, J.O . du 3 mars :)79).

Réponse . - Conformément aux dispositions de l'article 156-1-3 e
du C .G .I ., les déficits fonciers ne sont pas imputables sur le
revenu global mais sur les revenus de même nature des cinq ou
neuf années suivantes selon qu'il s'agit d'immeubles urbains ou
ruraux . Toutefois, les bailleurs d'immeubles sont autorisés à
déduire de leur revenu global les déficits fonciers résultant d'une
opération groupée de restauration immobilière (loi n° 62903 du
4 août 1962) ou d'une opération groupée convertie en opération
programmée d'amélioration de l'habitat . Comme toutes les
mesures fiscales dérogatoires, ces dispositions doivent être inter-
prétées strictement . Dès lors, elles ne peuvent s'appliquer au cas
d'une O .P.A .H . qui, bien que se situant à l'intérieur d'un secteur
sauvegardé et étain réalisée à l'initiative d'une commune et avec
le concours de l'Etat, ne résulte pas de la conversion d'une opé-
ration groupée de restauration immobilière.

Hôtellerie et restauration (emploi et activité)

78202 . - 23 décembre 1985 . - M . Yves Dollo attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
sur l'application de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 réformant
le cadre juridique des établissements bancaires de crédit, qui
risque de comporter des implications lourdes de conséquences
dans un secteur économique employant de la main-d'oeuvre, celui
des cafés, hôtels et restaurants . Cette loi interdit en effet aux
entrepositaires-grossistes d'intervenir auprès de leurs clients en
cautionnement pour les prêts qui leur sont consentis par les
banques pour le rachat et la modernisation de leurs fonds de
commerce. Or ces cautions sont un des fondements commerciaux
de la profession d'entrepositaire-grossiste, puisqu'elles sont la
contrepartie des contrats de fourniture conclus par les grossistes
avec leurs clients . Ces contrats ont été expressément approuvés
(alinéa 3 de l'article 85 du Traité de Rome) par le règlement
européen 83-84, qui prend en compte pour leur fondement la
nécessité d'accorder un avantage économique ou financier au
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contractant . On peut estimer que quelque 15 000 cautions sont
accordées chaque année par les entrepositaires-grossistes à leurs
clients . II lui demande s'il n'y aurait pas lieu de proposer une
modification à la loi du 24 janvier 1984, modification de nature à
harmoniser les textes européen et national en la matière.

Réponse . - L'article 3, premier alinéa, de la loi n a 84-46 du
24 janvier 1984 considère comme opération de crédit « tout acte
par lequel une personne agissant à titre onéreux met ou promet
de mettre des fonds à la disposition d'une autre personne, ou
prend, dans l'intérêt de celle-ci, un engagement par signature tel
qu'un aval, un cautionnement, ou une garantie » . II résulte de
cette définition, combinée avec les dispositions de l'article 10,
qu'en règle générale une entreprise n'ayant pas le statut d'établis-
sement de crédit ne peut effectuer, à titre habituel, des opérations
de prêt ou de garantie . Toutefois, l'article 12-1 0 de la loi autorise
les entreprises à consentir à leurs contractants des « délais et
avances de paiement » . Cette formulation couvre d'une façon
large les crédits commerciaux consentis par un fournisseur ou un
prestataire de services, ainsi qu'en sens inverse les avances
octroyées par un client et destinées au préfinancement de fourni-
tures, de travaux ou de services . Plus généralement, il résulte des
travaux préparatoires que le législateur a seulement entendu
exclure la réalisation à titre habituel d'opérations purement
financières . II n'apparaît pas en revanche qu'il ait voulu interdire
d'une manière générale des (aérations qui sont étroitement liées
à l'activité commerciale de l ' entreprise, même si elles ne sont pas
affectées à la couverture d'une vente précise, dès lors qu'elles
constituent le complément indissociable d'un contrat commercial.
Doivent ainsi, semble-t-il, être notamment considérés comme
licites les prêts consentis pour l'installation et l'équipement des
artisans et commerçants de détail en contrepartie d'un accord
d'approvisionnement ainsi qu'il est couramment pratiqué dans
certaines professions (industrie pétrolière, industries agro-
alimentaires et notamment brasseries, meuneries, fabricants de
boissons, et grossistes - distributeurs des produits de ces indus-
tries) . La même interprétation vaut à l'évidence pour les garanties
délivrées dans des conditions similaires pour faciliter la mise en
place de crédits bancaires, les dispositions de la loi ne pouvant
être interprétées plus restrictivement pour les opérations par
signature que pour les prêts directs.

50 francs . Pour cette société, les coûts occasionnés par les seuls
frais de correspondance sous pli recommandé à destination dr
chacun des adhérents sont supérieurs à ses capitaux propres, sans
compter le coût de gestion de 12 000 comptes individuels . ' De
plus, le régime dit « simplifié » de dématérialisation ne concerne,
pour l'essentiel, que les sociétés familiales ou fermées dont le
nombre , des titulaires de titres n ' est pas supérieur à dix . En
conséquence, il lui demande si certaines modalités spéciales d 'ap-
plication ont été ou sont en voie d'être définies afin de permettre
à ce type de groupement de respecter les obligations légales en
ce domaine,

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu attirer l'at-
tention sur les difficultés rencontrées par les groupements coopé-
ratifs dans l'application des dispositions sur la dématérialisation
des titres. Le cahier des charges des émetteurs teneurs de
comptes de valeurs mobilières non admises en Sicovam distingue
deux régimes : le régime « normal » et le régime « simplifié »,
destiné aux sociétés de moins de cent actionnaires . Une Instruc-
tion du département, en date du l er août 1984, a restreint le
domaine d'application du régime normal qui concernait aupara-
vant les sociétés ayant au moins dix actionnaires . Cette mesure
était destinée à alléger les entreprises de taille modeste d'un for-
malisme trop coûteux et démesuré . Aucune procédure particulière
n'est prévue pour les sociétés coopératives . Cependant la voca-
tion naturelle, industrielle ou commerciale, des émetteurs ne les
préparant pas au rôle de comptables en titres, l'article 3 du
décret n° 83-359 du 2 mai 1983 prévoit qu'ils peuvent désigner
un mandataire quelconque pour la tenue des comptes qui leur
incombent, à la seule condition de publier au Bulletin des
Annonces légales obligatoires la dénomination et l'adresse de ce
mandataire . Leur choix est libre et aucune qualification n'est
exigée, mais ils ont intérêt à l'exercer en fonction de critères
sérieux de compétence et de sécurité . Une société émettrice serait
responsable, en effet, du préjudice qui serait causé à un action-
naire par la mauvaise tenue de ses comptes, sauf à exercer un
recours contre le mandataire désigné qui aurait mal exécuté ses
obligations .

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux)

Banques et établissements financiers (Crédit lyonnais)

79793 . - 13 janvier 1986. - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les pratiques apparemment illégales utilisées par le
Crédit lyonnais . Cette banque prélève en effet systématiquement
une prime dite « d'assurance » sur chacun des comptes de ses
clients, sans même demander l'accord de ceux-ci . Les intéressés
reçoivent simplement une notification leur indiquant que, sauf
avis contraire de leur part, le prélèvement sera effectué et qu'ils
bénéficieront donc du régime d'assurance ainsi institué. Il y a là
manifestement une pratique tout à fait incompatible avec les
usages les plus élémentaires car c'est l'accord explicite des clients
qui devrait être seul pris en compte et non pas leur absence de
refus . En outre, le Crédit lyonnais prend soin en général d'en-
voyer ce courrier dans orne enveloppe contenant plusieurs autres
documents sans auc . Intérêt et les clients ont toutes les chances
de ne même pas se rendre compte des pratiques auxquelles se
livre leur banque. II souhaiterait donc qu'il lui indique, d'une
part, si, du point de vue pénal, des prélèvements effectués délibé-
rément par une banque sans l'accord explicite de leurs clients
peuvent être assimilés à un détournement et, d'autre part, si, du
point de vue administratif, il ne lui semble pas qu'il serait sou-
haitable de prendre des sanctions très sévères contre ladite
banque.

Réponse. - S'agissant d'une question mettant en cause la poli-
tique commerciale d'un établissement particulier, il a été répondu
directement à l'honorable parlementaire.

Valeurs mobilières (législation)

78946. - 20 janvier 1986. - M . Michel Barnier appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les difficultés rencontrées par certaines sociétés dans
l'application pratique des dispositions concernant la dématériali-
sation des valeurs mobilières . A titre d'exemple, on peut citer
« l'Ecole du ski français » constituée sous la forme d'une société
coopérative réunissant quelque 12 000 adhérents qui, pour chacun
d'entre eux, sont titulaires d'une action au nominal de 10 ou de

79243 . - 27 janvier 1986. - M . Jean Falala rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l'ar-
ticle 89 de la loi de finances pour 1985, en modifiant les
articles 4 bis et 4 ter du code général des impôts, a prescrit que
l'abattement de 20 p. 100 dont bénéficie un membre d'un groupe-
ment ou d'une association de gestion agréé lui est retiré pour
l'année au titre de laquelle un redressement est effectué, si la
mauvaise foi de l'adhérent a été établie . L' administration fiscale,
interrogée sur ce point, n'a pu apporter de réponse à la question
de savoir quand peut intervenir la reprise de l 'abattement pour
les contrôles fiscaux effectués après le l er janvier 1985 et ponant
sur les années antérieures à cette date . II lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui faire connaître les conditions dans
lesquelles les dispositions de l'article 89 précité relatives à la
perte de l'abattement sont applicables lors de contrôles et redres-
sements effectués en 1985 et concernant les années 1981, 1982,
1983 et 1984.

Réponse. - Le nouveau dispositif issu de l'article 89 de la loi
de finances pour 1985 s'applique pour la première fois aux
revenus déclarés au titre de l'année 1984, conformémént à l'ar-
ticle 1 « de la même loi . Ce texte n'apporte aucune modification
à la situation des contribuables dont la mauvaise foi est établie.
Dans le cas contraire, l'instruction du 2 décembre 1985, publiée
au Bulletin officiel de la direction générale des impôts sous la réfé-
rence 5-J-8-85, a admis que le nouveau disposiitif serait appli-
cable, lorsqu'il est plus favorable aux contribuables, aux rehaus-
sements notifiés à compter du 1 « janvier 1985 au titre des
revenus antérieurs à 1984 . Il en va ainsi lorsqu'une erreur de fait
commise de bonne foi a entraîné une insuffisance excédant le
dixième du revenu professionnel ou la somme de 5 000 F.

Banques et établissements financiers (crédit)

79461 . - 3 février 1986. - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les conséquences de l'actuelle réforme du marché
monétaire. Une telle réforme risque, en effet, de profiter surtout
aux grandes entreprises et à l'Etat au détriment des petites et
moyennes entreprises. Compte tenu du fait que le système ban-
caire collecte à peine plus du tiers des financements internes de
l'économie française, le reste étant collecté par l'Etat et par les
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marchés, il est à craindre, si l'on réduit l'intermédiation bancaire
par des mesures comme la création de billets de trésorerie per-
mettant aux entreprises de se prêter entre elles, que les banques
ne conservent que lu clientèle pour laquelle les risques sont les
plus élevés . De plus, immanquablement, les coûts des risques
pèseront sur un nombre réduit d'agents économiques comme les
petites et moyennes entreprises qui, par voie de conséquence,
devront payer davantage. Il lui demande s'il n'estime pas souhai-
table de prendre les dispositions nécessaires pour que la réforme
du marché monétaire puisse créer une égalité de concurrence
entre les différents modes et circuits de financement et éviter les
priorités injustifiées pour l'Etat au travers du réseau P .T .T . et de
la Caisse des dépôts et consignations.

Réponse . - Sur la base des chiffres du 31 décembre 1984, les
banques collectaient 1 639 milliards de francs de liquidités
(M 3 R) ; l'Etat 63 milliards de francs, la C .N .E. 4,7 milliards de
francs, les P.T.T. 129 milliards de francs ; les Caisses d'Epargne
et la Caisse nationale d'épargne, plus la Caisse des dépôts,
879 milliards de francs. Sans compter la Banque de France, les
banque au sens strict collectent donc environ 60 p. 100 des liqui-
dités, le reste étant principalement le fait des Caisse d'épargne et
de la Caisse nationale d'épargne ; la part des administrations est
minime . Si l'on intègre en outre l'activité du marché financier
(actions et obligations), et en affectant au système bancaire les
émisions, en particulier obligatoires, faites pour son propre
compte, celui-cl apparaît drainer près de la moitié des ressources
disponibles, liquidités ou placements, ce qui donne un mesure de
son rôle central dans le financement de l'économie.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire (personnel)

47115. - 26 mars 1984. - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des conseillers d'éducation stagiaires . Il souligne l'émotion
qu'avait suscitée chez ces personnels les mesures interdisant en
première affectation les académies méridionales. II lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour tenir
compte des aspirations des conseillers d'éducation stagiaires et
leur permettre de se mobiliser pour contribuer à la rénovation du
système éducatif.

Enseignement secondaire (personnel)

57287 . - 8 octobre 1984 . - M. Jacques Rimbault rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale sa question écrite
n° 47115, publiée au Journal officiel du 26 mars 1984, qui n'a pas
reçu de réponse à ce jour. II lui en renouvelle les termes.

Enseignement secondaire (personnel)

76174. - 28 octobre 1985 . - M. Jacques Rimbault rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale sa question écrite
n° 47115 publiée au Journal officiel du 8 octobre 1984, rappelée
sous le no 57287 au Journal officiel du 8 octobre 1984, concernant
les mesures interdisant aux conseillers d'éducation stagiaires en
première affectation les académies méridionales, qui n'a pas reçu
de réponse à ce jour . II lui en renouvelle les termes.

Enseignement secondaire (personnel)

78388. - 27 janvier 1986. - M . Jacques Rimbault rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale sa question écrite
n° 47115 publiée au Journal officiel du 26 mars 1984, rappelée
sous le n o 57287 au Journal officiel du 8 octobre 1984 et sous le
n° 76174 au Journal officiel du 28 octobre 1985, concernant les
mesures interdisant aux conseillers d'éducation stagiaires en pre-
mière affectation les académies méridionales, qui n'a pas reçu de
réponse à ce jour . II lui en renouvelle les termes.

Réponse . - Les conseillers d'éducation nommés stagiaires après
admission au concours ou inscription sur la liste d'aptitude de
recrutement exceptionnel, en application du décret n° 83-687 du

25 juillet 1983, qui devaient recevoir une première affectation à
titre définitif à la rentrée scolaire 1984-1985, ont été affectés dans
toutes les académies, y compris les académies méridionales, dans
les conditions fixées par la note de service n° 84-163 du
3 mai 1984 publiée au Bulletin officiel de l'éducation nationale
no 19 du IO mai 1984 . Ces affectations ont été prononcées dans
la limite des emplois budgétaires restant disponibles après muta-
tions des conseillers d'éducation titulaires et prise en compte de
la nécessité d'accueillir sur emplois, les maîtres auxiliaires ayant
la garantie de traitement. La plus grande attention a été apportée
à la situation familiale des intéressés.

Education physique et sportive (personnel)

62780. - 28 janvier 1985 . - M. Michel Cartelet attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le plan
d'intégration des professeurs adjoints d'éducation physique et
sportive dans le corps des chargés d'enseignement créé à la ren-
trée scolaire 1984-1985 . Cette mesure marque l'intérêt que porte
le Gouvernement à cette catégorie de personnel . Cependant ce
plan d'intégration, qui a été accueilli favorablement, risque de
créer de nouvelles inégalités s'il ne se fonde que sur l'ancienneté
des professeurs et ne tient pas compte des diplômes . En effet, la
catégorie des professeurs adjoints d'éducation physique et spor-
tive regroupe actuellement des enseignants ayant soit le B.E.P.C.
uniquement, soit le A .A .C . plus quatre années d'études, soit cer-
tains maîtres auxiliaires qui ont passé le concours de professeur
adjoint d'éducation physique et sportive à une époque où le
réemploi des auxiliaires était très aléatoire . Pour l'heure, l'inté-
gration qui se met en place s'effectue uniquement sur la base de
l'ancienneté . Dans ces conditions, les professeurs adjoints d'édu-
cation issus d'une formation longue ayant la licence, la plupart
titulaires du brevet supérieur d'Etat d'éducation physique et spor-
tive, s'interrogent sur la valeur de leurs diplômes. Il lui demande
donc d'autoriser l'accès dr ces personnels au corps des adjoints
d'enseignement qui possèdent les mêmes diplômes, et d'établir un
barème pour l'intégration des professeurs adjoints dans le corps
des chargés d'enseignement qui tienne compte à la fois de l'an-
cienneté et du niveau d'études.

Réponse. - Le plan d'intégration en cinq ans des professeurs
adjoints d'éducation physique et sportive dans le corps des
chargés d'enseignement mis en place à la rentrée sco-
laire 1984-1985 marque bien l'intérêt que porte le Gouvernement
à cette catégorie de personnel puisqu'il permet à celle-ci d'ac-
céder à la catégorie A de la fonction publique . S'agissant du pas-
sage des personnels d'un corps dans un autre, le critère essentiel
est l'ancienneté. Mais les professeurs adjoints d'E.P.S . bénéficient
par ailleurs depuis 1984, à l'occasion de l'établissement de la liste
d'aptitude portant accès au tour extérieur dans le corps des pro-
fesseurs d'éducation physique et sportive, d'une bonification de
45 points qui leur assure un classement préférentiel parmi les
candidats pouvant postuler à cette promotion . En ce qui
concerne l'accès au corps des adjoints d'enseignement, il convient
de rappeler qu'il est proposé, selon des conditions exception-
nelles, aux agents non titulaires, en fonction de critères afférents
à leur ancienneté et à leurs diplômes, dans le cadre prioritaire de
la résorption de l'auxiliariat.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctionnement : Nord- Pas-de-Calais)

83451 . - I l février 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale à propos
des retards scolaires enregistrés au cours préparatoire dans le
bassin minier. En effet, un dossier réalisé par les services du rec-
torat de Lille affirme que ces retards sont supérieurs à la
moyenne académique. En conséquence, il lui demande que des
mesures soient mises en place d'urgence afin de réduire cette ten-
dance, qui est la cause d'un handicap dès le début de la scolarité
de nombreux enfants.

Réponse. - II apparaît que les districts du bassin minier du
Nord - Pas-de-Calais enregistrent, dans l'ensemble, un retard des
élèves au cours préparatoire supérieur à la moyenne académique,
avec toutefois d'importantes disparités d'un district à l'autre . Une
telle situation semble provenir en premier lieu d'un contexte
socio-économique peu favorable, caractérisé par une proportion
élevée de familles étrangères, accompagné d'une prédominance
des catégories socio-professionnelles modestes. Aucune carence
flagrante n'a été constatée dans le domaine de la préscolarisation,

• • •
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la grande majorité des enfants ayant fréquenté deux ans au
moins l'école maternelle avant leur entrée au cours préparatoire.
En revanche, les conditions d'accueil des élèves sont susceptibles
d'être améliorées . L'un des moyens est le développement des
classes d'adaptation et de perfectionnement . II convient cepen-
dant de ne pas perdre de vue l'optique actuelle d'intégration du
plus grand nombre possible d'enfants dans les structures nor-
males d'enseignement, et c'est en renforçant les mesures de sou-
tien véritablement adaptées que des solutions profitables pour-
ront être trouvées . Les progrès réalisés les années précédentes en
ce domaine ne peuvent, s'ils se poursuivent, que contribuer à une
résorpti'n des retards observés actuellement . Enfin, il est permis
de noter, sans toutefois que cela autorise en quoi que ce soit :1 ne
pas lutter contre le retard scolaire constaté, que la réussite sco-
laire ultérieure des élèves ne semble pas systématiquement com-
promise lorsqu'on a observé chez ceux-ci des difficultés au cours
préparatoire . L'honorable parlementaire est invité à prendre
contact avec les services du rectorat de Lille, division des études
et de la prospective (département études et prévisions), s'il sou-
haite avoir communication de l'intégralité du rapport très com-
plet élaboré à la suite de sa question.

Enseignement (fonctionnement)

71001 . - 1 s i juillet 1985. - M . Etienne Pinte attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'application du
plan informatique pour tous annoncé au mois de janvier dernier.
L'importance des acquisitions en matériel informatique va néces-
siter de nombreux appels d'offres aux différents fournisseurs pré-
sents sur le marché français . Aussi, il lui demande de bien vou-
loir lui préciser de quelle manière va s'opérer la sélection des
postulants et, notamment, si une priorité va être donnée aux
entreprises construisant ce matériel en France . De façon plus
générale, il souhaite connaître le type de procédure qui sera
choisie pour désigner les fournisseurs.

Enseignement (fonctionnement)

77788. - 9 décembre 1985 . - M . Etienne Pinte s'étonne auprès
de M. le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n o 71001 publiée au
Journal officie! du I sr juillet 1985, relative à l'application du plan
informatique pour tous. il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Dans la mise en oeuvre du plan informatique pour
tous, les pouvoirs publics ont particulièrement veillé au respect
des procédures relatives à la réglementation des marchés publics.
Pour l'essentiel, les choix de matériels ont été effectués à l'inté-
rieur des marchés déjà passés par l'Union des groupements
d'achats publics, pour le compte du ministère de l'éducation
nationale, dans le cadre de son programme d'équipement plu-
riannuel . Les appels d'offres correspondant avaient fait l'objet
d'une publication au supplément du Journal officiel des Commu-
nautés européennes, respectivement le 2 août 1983, pour les
micro-ordinateurs professionnels et le 13 janvier 1984 pour les
micro-ordinateurs familiaux . A la suite de ces appels d'offres,
sept marchés avaient pu être passés, renouvelables annuellement
pendant cinq années, avec les constructeurs suivants : Thomson,
pour les ordinateurs familiaux ; BunI, S .M .T./Goupil, Logabax,
Leanord, Matra pour les ordinateurs semi-professionnels . Ces
marchés ont pu être utilisés pour réaliser les achats nécessaires,
assortis de réduction de prix supplémentaires consenties par les
fournisseurs en raison des quantités acquises . Pour la satisfaction
des besoins complémentaires, des appels d'offres ont été publiés
au supplément du Journal officiel des Communautés européennes
du 10 avril 1985 . L'un d'entre eux porte sur la fourniture d'un
maximum de trois mille micro-ordinateurs professionnels . Les
constructeurs retenus à l'issue de cet appel d'offres complémen-
taire sont : Ogip, Victor, Triumph-Adler, C .S .E.E ., 1 .13 .M ., Nor-
merci . On constatera que l'industrie française a effectué des pro-
positions compétitives et qu'au total elle a fourni la plus grande
part des matériels.

Education : ministère (personne!)

71064. - I sr juillet 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le pro-
blème des transferts de personnel, en particulier celui de l'Educa-
tion nationale, dans le cadre de la décentralisation . II lui

demande donc : 1° si l'article 41, sous section Il, et les termes de
la loi n o 84-16 du I I janvier 1984 seront respectés ; 2 . à quelle
date sera officialisé le décret en Conseil d'Etat, qui fixe les
conditions de mise à disposition des agents ; 3 . quelles sont les
dispositions prévues.

Réponse. - L'article 4 1 de la loi n o 84-16 du I I janvier 1984
portant dispositions statutaires relative à la fonction publique
d'Etat définit et précise les conditions de mise à disposition des
fonctionnaires . Cette mise à disposition ne s ' inscrit pas dans le
champ spécifique de la décentralisation . S'agissant de l'applica-
tion de la loi de décentralisation, il convient de remarquer que
conformément aux dispositions du titre premier de la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre
les communes, les départements, les régions et l'Etat, les collecti-
vités locales peuvent bénéficier de la mise à disposition ou du
transfert des services extérieurs de l'Etat affectés à l'exercice de
ces compétences. Dans l'attente de la réorganisation des services
prévue :t cet effet, la procédure de mise à disposition s'applique
de droit à la demande des collectivités locales concernées dès
qu'une compétence est transférée. Ses modalités ont été précisées
en matière d'enseignement public par la circulaire du
28 mars 1985, applicable depuis l'entrée en vigueur des nouvelles
responsabilités dévolues aux collectivités locales par le décret
n o 85-348 du 20 mars 1985 . Les régions et les départements ont
pu ainsi bénéficier de ta mise à disposition des services des rec-
torats, notamment pour l'élaboration des schémas prévisionnels
des formations et la répartition de la subvention de fonctionne-
ment aux établissements du second degré . Compte tenu des pro-
blèmes techniques importants posés par la spécificité de l'organi-
sation et du fonctionnement des rectorats et inspections
académiques, ainsi que par le régime de compétences partagées
institué en matière d'enseignement, le délai initialement fixé au
27 janvier 1986 pour la réorganisation des services extérieurs de
l'Etat, a été reporté d'un an par la loi no 86-29 du 9 janvier 1986
portant dispositions diverses relatives aux collectivités locales . En
vue de cette réorganisation, il a été convenu de procéder à une
analyse des missions et moyens des services concernés, suivant la
démarche déjà retenue à l'occasion des transferts de compétences
en matière d'action sociale et d'urbanisme : sur la base d'un
échantillon représentatif, la visite d'un certain nombre de rec-
torats et d'inspections académiques associant élus locaux et per-
sonnels, a ainsi été entreprise depuis la fin de l'année 1985 par
une mission interministérielle . A la suite de ces visites, actuelle-
ment en cours d'achèvement, pourra être élaboré le décret fixant
la nature des services ou parties de service qui seront, soit trans-
férés, soit mis à disposition, de même que les modalités de mise
en oeuvre. Après la parution de ce décret, qui interviendra pro-
chainement, une convention sera conclue entre le représentant de
l'Etat, assisté de l'autorité académique, et le président du conseil
régional ou général afin de déterminer les conditions d'applica-
tion au plan local après consultation des organismes représen-
tatifs des personnels . cette convention sera apprcuvée par l'arrêté
conjoint du ministre de l'éducation nationale et du ministre de
l'intérieur et de la décentralisation.

Enseignement secondaire (examens, concoures et diplômes)

71195 . - 15 juillet 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quelle a été, depuis sa
création par le décret n° 83-569 du 29 juin 1983, l'importance
prise par le certificat de formation générale . Il lui demande le
nombre de diplômes délivrés pour chacune des deux premières
années de mise en œuvre . II lui demande si on observe des dispa-
rités régionales quant au nombre des titulaires du diplôme, qui
pourraient tenir à l'action et au dynamisme de certaines missions
locales ou aux stages de formation suivis par les intéressés . 11 lui
demande combien de titulaires de ce diplôme l'ont utilisé pour
entamer un C.A .P. par unités capitalisables et dans quelles disci-
plines. Il lui demande également si la possession de ce diplôme a
pu faciliter aux intéressés la recherche d'un emploi et a été prise
en considération par les entreprises.

Enseignement secondaire
(examens, concours et diplômes)

77453 . - 2 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . la ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 71895 publiée au
Journal officie! du 15 juillet 1985 et relative à la délivrance des
C .F .G . il lui en renouvelle donc les termes .
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Réponse. - Le dispositif prévu par l'ordonnance du
26 mars 1982 destiné à assurer aux jeunes sortis prématurément
du système éducatif de nouvelles chances d'acquérir une qualifi-
cation et d'obtenir un emploi a permis d'accueillir dans les stages
d'orientation, d'insertion ou de qualification 105 000 jeunes de
seize à dix-huit ans en 1982-1983 et 90000 en 1983-1984 . A
l'issue de ces stages, les jeunes peuvent se présenter soit au certi-
ficat de lurmation générale (C.F.G .) mis en place par le décret du
29 juin 1983, soit au C .A .P. classique ou au C .A .P. par unités
capitalisables . En ce qui concerne les validations de formation
générale (C .F .G .), 4 500 stagiaires ont obtenu le C.F .G . lors de la
première session de juin 1983 et 13 200 diplômes ont été délivrés
en 1983-1984 (soit un triplement du nombre de diplômes
délivrés). En 1983-1984, les académies de Bordeaux, Créteil et
Versailles ont délivré le plus de C.F.G . Il est encore prématuré
de dire si ce diplôme a pu faciliter aux intéressés la recherche
d'un emploi, mals l'ensemble des partenaires s'accorde à marquer
son intérêt pour le C .F.G . En outre, les validations de formation
professionnelle ont marqué une progression très satisfaisante : en
1982-1983, 500 C .A .P. complets ont été délivrés en 1983-1984,
1 700 l ' ont été (1200 de façon traditionnelle et 500 par unités
capitalisables). En 1983-1984, les académies de Bordeaux, Créteil
et Versailles ont délivré le plus de C .A.P . complets. En
1982-1983, 1 450 stagiaires avaient obtenu une validation partielle
(une partie du C .A .P. ou des unités capitalisables) et 6 700 en
1983-1984 . Le nombre d'unités capitalisables délivré est, quant à
lui, passé de 3 000 en 1982-1983 à I 1 000 en 1983-1984. Les
chiffres concernant l'année scolaire 1984-1985 ne sont pas encore
publiés mais confirmeront certainement l'intérêt de tels stages.

Enseignement secondaire (enseignement technique
et professionnel : Seine-Saint-Denis)

72230 . - 29 juillet 1985 . - M . Maurice Nilès attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre parti-
culièrement important d'élèves en lycée et en L .E.P. qui n'ont pu
trouver place en Seine-Saint-Denis dans la section demandée par
les conseils de classe. En effet, ce sont 1 647 élèves orientés vers
une quatrième préparatoire de L.E .P., 1 499 élèves orientés vers
un B .E .P. et 565 élèves orientés vers une seconde de lycée qui
n'ont pu s'inscrire dans la voie qui leur a été conseillée. Il reste-
rait près de 2 900 élèves sans affectation, soit deux fois plus
qu'en 1984. Cette situation d'une ampleur sans précédent, drama-
tiquement vécue par les jeunes et leur famille, favorise les sorties
prématurées du système éducatif sans formation, alourdit les
effectifs par classe, les refus de redoublements et la fermeture de
classes de premières ou de terminales pour pouvoir ouvrir des
secondes indifférenciées. La nécessité d'un collectif budgétaire
permettant notamment à notre département d'obtenir les moyens
nouveaux indispensables pour la prochaine rentrée se fait de plus
en plus cruellement ressentir . C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour créer au plus vite et
avant la rentrée, dans les lycées et les L.E .P. de la Seine-Saint-
Denis, des sections nouvelles conformes aux besoins du départe-
ment et de la région, et permettant à tous ces jeunes d'être
accueillis dans de bonnes conditions et dans le respect des déci-
sions d'orientation.

Réponse. - Si l'on considère le budget de 1985, l'éducation
nationale bénéficie d'une situation relativement privilégiée
puisque son budget présente un solde net de 2 355 emplois, dont
1 685 nouveaux pour la section scolaire (au bénéfice des lycées,
collèges et lycées d'enseignement professionnel), s'ajoutant aux
quelque 35 000 emplois ou équivalents-emplois créés depuis 1981.
En outre, 1 000 emplois supplémentaires ont été dégagés en cours
d'exercice au profit des lycées et 770 emplois ont été répartis au
titre de l'opération « 60 000 jeunes » . Si important qu'il ait été,
l'effort accompli n'a toutefois pas pu permettre de régler la tota-
lité des problèmes qui s'étaient accumulés pendant des années
dans ces établissements, d'autant que l'action menée pour éviter
les abandons en cours de scolarité et pour lutter contre le chô-
mage des jeunes s'est traduite par une augmentation importante
des effectifs d'élèves. Dans ces conditions, il n'a malheureuse-
ment pas encore été possible d'abaisser le seuil de dédoublement
des divisions de seconds cycles court et long, qui reste fixé res-
pectivement à 35 et 40 élèves. Les recteurs ont toutefois été
invités à rechercher la constitution de classes de 34 élèves au
maximum en seconde et de 35 élèves en terminale chaque fois
que des emplois demeureraient disponibles . Il est à noter, d'autre
part, que la moyenne des effectifs s'est située, pendant l'année
scolaire 1984-1985, à 29,30 dans les lycées et 25,20 dans les
L.E .P. Quant à l'amélioration de capacités de formation, aussi
bien en lycée qu'en L .E.P ., c'est l'un de'. objectifs essentiels de la
politique menée par le ministère de l'é : ucation nationale pour
revaloriser l'enseignement technique. Les n. : 2ifications de struc-

turc pédagogique (mise en place de préparations nouvelles, su p.
pression ou adaptation des sections existantes) prévues à cet effet
font l 'objet, dans le cadre de la préparation de chaque rentrée
scolaire, de décisions rectorales . Il appartient, à cet égard, aux
autorités académiques de retenir les priorités et de prendre les
mesures estimées nécessaires compte tenu, aux plans régional et
local, de la situation du dispositif de formation ainsi que des
moyens en emplois de personnels enseignants et en crédits dont
dispose l'académie. C'est ainsi qu'ont été ouvertes à la ren-
trée 1985, dans le département de la Seine-Saint-Denis, trois sec-
'ions de C .A.P . en trois ans et cinq sections de B .E .P. ou C.A.P.
en deux ans, par transformation ou par création, ainsi que trois
préparations aux nouveaux baccalauréats professionnels et vingt-
six formations complémentaires post-diplômes de niveau IV et V
représentant une capacité supplémentaire d'accueil de plus de
500 places . S'agissant de l'affectation des élèves dans les lycées
d'enseignement professionnel, les renseignements communiqués
par le rectorat de Créteil font apparaitre pour le mois d'octobre
un nombre de demandes non satisfaites très inférieur à celui
avancé par l'intervenant, beaucoup d'élèves ne s'étant pas pré-
sentés dans les établissements pour concrétiser leur inscription.
En tout état de cause, les services de l'inspection académique de
Seine-Saint-Denis ont tout mis en oeuvre pour répondre à la légi-
time attente des familles . En outre, l'ensemble des proviseurs de
L.E.P. de l'académie de Créteil ont été réunis le 18 sep-
tembre 1985 pour dresser l'inventaire des places encore dispo-
nibles et proposer des affectations aux élèves en attente . Malgré
ces efforts, les voeux d'un certain nombre d'élèves souhaitant
entrer en quatrième préparatoire ou en première année de B .E .P.
n'ont pas été satisfaits soit, le plus souvent, parce qu'ils concer-
naient des formations très sollicitées mais offrant peu de perspec-
tives d'emploi (C .A .P. de secteur tertiaire, B .E.P . sanitaire et
social), soit, parfois, en raison de l'éioignement géographique des
places disponibles ou encore d'un niveau scolaire ne permettant
pas d'envisager la poursuite d'études dans la spécialité demandée
(électrotechnique, par exemple). Dans le même temps, on a
observé, comme chaque année, une certaine désaffection des
familles et des élèves pour des filières porteuses d'emploi, dont
les sections correspondantes ne sont pas complètes (chaudron-
nerie, charpente, couverture). Enfin, il y a lieu de noter que tous
les candidats orientés vers une classe de seconde ont pu être
accueillis, sans provoquer une hausse significative des moyennes
d'effectifs par classe.

Enseignement secondaire
(centres de documentation et d'information)

73607. - 2 septembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'éducation nationale quelle est la répartition
géographique des nouveaux centres de documentation et d'infor-
mation ouverts à la rentrée scolaire conformément aux orienta-
tions annoncées par lui-même en mars dernier dans le cadre du
plan dix actions pour la lecture.

Enseignement secondaire
(centres de documentation et d'information)

70110. - 3 février 1986. - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 73607, publiée au
Journal officiel, du 6 septembre 1985 et relative au plan de lec-
ture. Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Dans le cadre des dix actions en faveur de la pra-
tique de la lecture, définies dans la circulaire n° 85-091 du
12 mars 1985, comme le souligne l'honorable parlementaire,
124 emplois de professeurs ont été prélevés sur les moyens nou-
veaux autorisés au budget 1985, afin de doter les établissements
scolaires du second degré en emplois de documentalistes à la
rentrée 1985. Ces moyens ont été répartis de la manière suivante.

Académies Lycées L.E .P . Collèges

Aix-Marseille	 3 4
Amiens	 1 6
Antilles-Guyane	 2
Besançon	
Bordeaux	 6
Caen	 4
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Académies Lycées L.E .P. Collèges

Clermont-Ferrand	
Corse	
Créteil	 7
Dijon	 4
Grenoble	 4
Lille	 2 12
Limoges	 3
Lyon . . .

	

.	 7
Montpellier	
Nancy-Metz	
Nantes	 7
Nice	
Orléans-Tours	 8
Paris	
Poitiers	 5
Reims	 4
Rennes	 6
Rouen	 1 5
Strasbourg	
Toulouse	
Versailles	 1 13
La Réunion	 1 2
Nouvelle-Calédonie	
Polynésie française 	 1

Total	 7 7 110

A ces 124 postes s'ajoutent les postes et demi-postes affectés par
les recteurs sur les dotations académiques de professeurs de col-
lèges et de lycées dont le nombre est estimé à une cinquantaine.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement)

74809. - 30 septembre 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le
problème des effectifs d'élèves par classe de cours préparatoire.
En effet et alors que ce niveau constitue une année fondamentale
conditionnant l'ensemble de la scolarité en cycle primaire des
enfants (apprentissage de la lecture et de l'écriture), il apparait
que de nombreux cours préparatoires compteront encore, cette
année, un effectif important d'élèves . En conséquence, il lui
demande si des mesures visant à diminuer de façon importante le
nombre d'enfants par classe de cours préparatoire seront suscep-
tibles d'être prises afin de permettre une amélioration de la qua-
lité des enseignements qui y sont dispensés.

Réponse. - Dans la circulaire « Préparation de la rentrée 1970 »
n e IV, 69-508 du 12 décembre 1969 (publiée au Bulletin officiel de
l'éducation nationale du 18 décembre 1969), il a été recommandé
de limiter à vingt-cinq les effectifs des cours préparatoires . Ces
instructions ont été répétées à diverses reprises et l'on peut consi-
dérer que l'objectif est atteint dans la quasi-totalité des écoles . A
la rentrée de 1985, le nombre moyen d'élèves par classe de cours
préparatoire est au niveau national de 21,7 . Il était de 22,8
en 1980. Certes des classes ont encore des effectifs un peu élevés,
notamment dans les quelques départements qui connaissent de
fortes hausses démographiques et doivent assurer l'accueil en
priorité . En tout état de cause, les classes de cours préparatoire
sont bien évidemment les premières à être allégées . Le départe-
ment du Pas-de-Calais se situe dans la moyenne nationale, avec
un taux moyen de 22 au cours préparatoire . Le ministre de l'édu-
cation nationale souhaite rappeler que, s'il est important que les
classes de cours préparatoire ne soient pas trop chargées, l'allége-
ment des effectifs n'est pas le seul facteur de l'amélioration de la
qualité de l'enseignement : les actions de liaison entre la grande
section de maternelle et le cours préparatoire, la formation dis-
pensée aux instituteurs, enfin l'affectation dans ces classes de
maîtres très expérimentés sont aussi des éléments importants de
la réussite .

Enseignement (politique de l'éducation)

74779. - 30 septembre 1985 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
nécessité de remédier au retard pris dans le domaine des
méthodes d'enseignement . L'évolution de plus en plus rapide des

modes de transmission des connaissances implique, en effet, une
prompte adaptation de notre système scolaire d'enseignement . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envi-
sage de prendre pour que les enseignements puissent être dis-
pensés selon les techniques modernes actuelles.

Réponse . - Animé par le souci constant de voir améliorer la
qualité de l'enseignement, le ministre de l'éducation nationale a
estimé nécessaire de définir de manière aussi claire que possible
ses objectifs et ses contenus pour l'ensemble de la scolarité. Cette
volonté s'est trouvée concrétisée, pour l'école élémentaire, par les
instructions et programmes fixés par l'arrêté du 15 mai 1985 et
publiés en livre de poche . Concernant les méthodes d'enseigne-
ment, il semble difficile d'affirmer qu'un retard ait été pris dans
ce domaine ; en effet, il ne parait possible ni de porter un juge-
ment d'ensemble univoque sur les multiples démarches pédago-
giques ni d'établir entre elles une hiérarchie de valeur absolue.
C'est aux professeurs d'école normale, lors de la formation ini-
tiale des instituteurs, et aux inspécteurs départementaux de l 'édu-
cation nationale ensuite que revient le rôle de remédier ponctuel-
lement aux difficultés qui ont pu être décelées en ce domaine. En
effet, il est de l'initiative et de la responsabilité de chaque maitre
compétent de déterminer une démarche pédagogique en fonction
de l'objectif qu'il se propose d'atteindre et de recourir aux
méthodes qu'il estime les mieux adaptées aux enfants qui lui sont
confiés . C'est la réussite de ses élèves qui constitue pour un
enseignant le critère permanent de la validité de ses méthodes.
En conséquence, tenter d'établir un catalogue des méthodes
pédagogiques, quels que soient les critères de classement de
celles-ci, ne permettrait en aucun cas d'identifier une échelle pro-
bante des progrès qu'elles apportent . Il est cependant nécessaire
que les instituteurs puissent disposer de matériels modernes, sup-
ports indispensables à la pratique de certaines activités, particu-
lièrement dans les secteurs de l'audiovisuel ou de l'informatique.
Pour ce dernier, le Gouvernement a consenti un effort excep-
tionnel avec la mise en place du plan « Informatique pour tous »
qui a permis d'équiper toutes les écoles d'au moins un micro-
ordinateur et d'organiser pour 100 000 instituteurs une initiation
à leur utilisation ; en outre, une fiche des compléments aux ins-
tructions et programmes envoyée au début du mois de jan-
vier 1986 traite de l'informatique.

Bourses et allocations d'études (conditions d'attribution)

74925 . - 30 septembre 1985. - M . Henri de Rustines appelle
l ' attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le
nombre très élevé d'agriculteurs, artisans et commerçants assu-
jettis au bénéfice réel auxquels les bourses scolaires dont ils
demandent à bénéficier sont refusées, en raison notamment des
conditions dans lesquelles sont déterminées leurs revenus . 11
apparait en effet que l'administration ne tient pas compte du
résultat comptable qui sert de base à la détermination du béné-
fice réel et qui résulte pourtant, la plupart du temps, des comptes
effectués, par des centres de gestion agréés . Il a été constaté qu'à
ce bénéfice réel, est ajouté le montant des amortissements pra-
tiqués au cours de l'exercice précédent, alors que ceux-ci, par
définition, correspondent à des sommes qui ne sont en aucune
façon récupérables . II peut difficilement à ce propos être admis,
par exemple, que l'amortissement annuel calculé sur sept années,
et concernant un tracteur qui perd chaque année bien plus du
septième de sa valeur, puisse être considéré comme un profit et
réintégré, comme tel, dans le bénéfice réel . Sont par ailleurs
curieusement assimilés au bénéfice réel les prélèvements opérés
par les non-salariés de l'agriculture, du commerce ou de l'arti-
sanat sur leur trésorerie ou sur leurs produits . C'est ainsi qu'un
agriculteur, dont l'exercice est déficitaire et qui devrait cesser de
ce fait son activité, qui vend cinq bêtes de son troupeau pour
éviter cela et utilise l'argent de cette vente pour assurer la subsis-
tance de sa famille, voit ce revenu considéré comme un bénéfice,
alors qu'en réalité il s'est appauvri et a utilisé une partie de son
capital pour survivre. D'autre part, le fait que l'enveloppe finan-
cière mise à la disposition des inspections d'académie pour l'at-
tribution des bourses soit très limitée parait ne pas tenir compte
de la réalité . Comment, en effet, peut-on déterminer à l'avance le
nombre de familles qui pourront, compte tenu de leurs res-
sources, prétendre aux bourses scolaires, ce nombre pouvant logi-
quement être variable d'une année à l'autre. II lui demande de
bien vouloir lui faire connaître son opinion au sujet des
remarques faites ci-dessus et s'il envisage de tenir compte de
celles-ci en apportant les aménagements qui s'imposent dans les
conditions de détermination des droits des exploitants agricoles,
des commerçants et des artisans aux bourses scolaires.

Réponse. - Les principes qui permettent de déterminer la voca-
tion à bourse de chaque candidat boursier quelle que soit son
origine socioprofessionnelle consistent à comparer les ressources



17 mars 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1073

de la famille aux charges qui pèsent sur elle, telles qu'elles sont
fixées par un barème national . Dans ce but, les services acadé-
miques ont la possibilité de mettre en oeuvre les moyens leur per-
mettant de cerner au mieux les ressources réelles des familles, au
moment de l'attribution de l'aide, celle-ci étant immédiate . En ce
qui concerne les agriculteurs, artisans et commerçants assujettis
au bénéfice réel, c'est donc à juste titre que ne sont pas retenus
les résultats comptables de l'entreprise mais évaluées les res-
sources réelles qui assurent le train de vie de la famille . Dans ces
conditions, les amortissements sont réintégrés aux résultats
obtenus, puisque leur réalisation prévue pour l'avenir n'est pas
certaine . De même, l'administration considère que les prélève-
ments opérés par la famille sur le capital et les produits sont bien
les ressources qui lui permettent de vivre, et non pas un bénéfice.
Cependant la rég'ementation des bourses prend en compte l'abat-
tement de 20 p. 100 dont les adhérents d'un centre de gestion
agréé bénéficient au titre de la réglementation fiscale . Les régle-
mentations fiscales, d'une part, des bourses nationales d ' études
du second degré, d'autre part, sont différentes . C'est ainsi que
certains éléments tels que les charges résultant des emprunts, des
primes d'assurance sont retenus par la législation fiscale et non
pour l'attribution de bourses d'études . Il en va de même pour la
dotation aux amortissements qui, si elle est prise en compte pour
la détermination du bénéfice fiscal, ne peut être considérée pour
décider de l'attribution des bourses comme venant en déduction
des ressources de la famille, sauf à pénaliser les familles les plus
modestes. L'honorable parlementaire attire également l'attention
sur le budget des bourses nationales d'études du second degré.
La somm des dotations déléguées aux inspections académiques
pour 19e . 1986 a été de 2.6 milliards de francs . Le calcul de
l'enveloppe financière mise à la disposition des inspecteurs d'aca-
démie, directeurs des services départementaux de l'éducation
nationale, n'est pas limitée d'office et arbitrairement . Elle s'ap-
puie au contraire sur la réalité en cernant aussi près que possible,
chaque année, par différentes méthodes de comptage, le nombre
de boursiers au cas où ce nombre aurait été sous-estimé, les
inspecteurs d'académie ont la possibilité de demander des déléga-
tions complémentaires en vue de faire face aux dépenses obliga-
toires . De la sorte, toutes les familles qui, compte tenu de leurs
ressources, peuvent prétendre à une bourse scolaire, la perçoivent
effectivement . En outre, pour atténuer la rigidité due à l'applica-
tion d'un barème national, un crédit complémentaire spécial est
alloué chaque année aux inspecteurs d'académie, directeurs des
services départementaux de l'éducation nationale, qui leur permet
d'attribuer des bourses d'études à des enfants de familles particu-
lièrement dignes d'intérêt. Ainsi le mécanisme d'octroi des
bourses assure-t-il au système une certaine souplesse permettant
de mieux apprécier les diverses situations familiales et d'aider un
plus grand nombre d'élèves.

Enseignement (fonctionnement)

75217 . - 7 octobre 1985 . - M . André 'fourni expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que dans sa vie de parlemen-
taire, commencée en 1946, il a depuis cette date interrogé les
divers ministres responsables de l'éducation nationale qui s'est
succédé. Cela pour connaître dans quelles conditions se sont
déroulée chaque rentrée scolaire. Aussi, en 1985, il n'est pas
question de déroger à cette règle . En conséquence, il lui demande
de signaler ce qu'il pense de la rentrée scolaire du 9 septembre
dernier dans toute la France et dans chacun des départements
français : a) dans le primaire ; 6) dans les écoles maternelles.

Réponse. - La rentrée scolaire 1985 dans le premier degré a été
marquée par une nette amélioration des conditions d'enseigne-
ment. Dans un contexte général de baisse des effectifs du secteur
élémentaire, l'opération de rééquilibrage national a permis l'attri-
bution de moyens supplémentaires dans une vingtaine de dépar-
tements dont les difficultés justifiaient cet effort de solidarité.
Globalement, il apparaît que les objectifs prioritaires qui avaient
été définis dans la circulaire n o 85-009 du 8 janvier 1985 de pré-
paration .le la rentrée scolaire 1985, ont été atteints . Ainsi, le
développement de l'école maternelle s'est poursuivi dans des
conditions satisfaisantes : le taux de préscolarisation pour les
enfants de deux à cinq ans est passé de 68,95 p . 100 en 1983 à
70,90 p . 100 en 1985 ; de même le pourcentage des enfants de
trois ans accueillis dans les écoles maternelles a progressé, pas-
sant de 79,31 p . 100 en 1983 à 80,78 p. 100 en 1985 . Par ailleurs,
gràce à une utilisation plus rationnelle des dotations départemen-
tales, il a été constaté un renforcement des possibilités de rempla-
cement des maîtres en cou é de maladie ou en stages de forma-
tion et une multiplication des actions de soutien en zones
prioritaires ou des mesures assurant l'intégration des enfants han-
dicapés. En ce qui concerne le nombre d'élèves par classe, il
convient de souligner qu'il y a une certaine stabilisation des taux

d'encadrement dans le secteur élémentaire à un niveau assez bas
(22,1) tandis qu'une légère diminution peut être observée dans le
secteur préélémentaire (28,7 en 1984 ; 28,4 en 1985). Cette appré-
ciation doit, bien entendu, être nuancée lorsqu'il s'agit de dresser
un bilan département par département. Il est d'ores et déjà
acquis que les aléas de la démographie imposent de nouveau une
aide à l'occasion de la prochaine rentrée scolaire dans plusieurs
départements tels que l'Oise, la Seine-et-Marne, le Val-d'Oise,
l'Isère, le Var, les Alpes-Maritimes ; des dispositions propres à
remédier à une dégradation de l'accueil des jeunes enfants en
maternelle ou à éviter un effritement des moyens disponibles
pour le remplacement et la formation des maîtres, devront être
mises en place l'année prochaine, notamment dans les Bouches-
du-Rhône, l'Ain, le Gard et l'Hérault . En tout état de cause, il est
précisé à l'honorable parlementaire qu'un document édité récem-
ment par les services du ministère de l'éducation nationale lui
sera envoyé par un courrier séparé ; cette publication reprend les
résultats principaux des enquêtes de la rentrée 1985 et constitue
un bilan détaillé de la situation de l'enseignement élémentaire et
préélémentaire dans chaque département.

Education : ministère (services extérieurs)

75799. - 21 octobre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quelles seront les
conséquences de la décentralisation au regard de la situation des
personnels appartenant à un corps des services extérieurs de son
ministère. La mise en oeuvre de la réforme devrait en effet s'ac-
compagner d'un allégement des services extérieurs et par voie de
conséquence entraîner le transfert des emplois des corps de ser-
vice extérieur affectés à l'administration centrale auxdits services.
Il lui demande dans quelle proportion ces transferts seront
effectués.

Réponse. - La mise en oeuvre des dispositions de la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983 relatives aux conditions de transfert ou de mise
à disposition des services extérieurs de l'Etat au bénéfice des col-
lectivités nouvellement compétentes a fait l'objet, s'agissant de
leur application dans le cas des transferts de compétence en
matière d'enseignement, d'une réponse à l'honorable parlemen-
taire . Il convient tout d'abord de rappeler d'une manière générale
que les décisions qui devront être prises le seront à partir d'une
analyse des missions et moyens des services . Leurs conséquences
en ce qui concerne les personnels doivent s'examiner suivant les
dispositions législatives prévues à cet effet, dispositions qui ne
ressortent pas de la nature catégorielle des agents, mais d'une
approche fonctionnelle. Par ailleurs, l'effort de rigueur récem-
ment porté sur les dotations en emplois de l'administration cen-
trale a permis de limiter les suppressions qui ont d0 être opérées
dans les services extérieurs. Celles-ci ont elles-mêmes évité de
modifier le nombre des postes ries établissements scolaires. Ce
dispositif rend difficilement envisageable des actions de redé-
ploiement de personnels à partir de l'administration centrale . Au
demeurant, on ne doit pas oublier tout l'intérêt qu 'une adminis-
tration centrale peut retirer de la présence en son sein d'un cer-
tain nombre d'agents pouvant apporter les compétences tirées de
l'expérience du terrain, tant au plan administratif que pédago-
gique, le cas échéant . Le ministère de l'éducation nationale peut
ainsi, dans des proportions convenables, utiliser, comme d'ail-
leurs les autres départements ministériels, les services de tels per-
sonnels.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctionnement : Marne)

75800 . - 21 octobre 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'éducation nationale quel est le pourcentage
des classes de l'enseignement primaire ayant moins de 25 élèves
dans le département de la Marne à la rentrée scolaire 1985 . Il lui
demande quelle est la situation de ce département au regard de
la moyenne régionale et de la moyenne nationale . Il lui demande
quelle est la répartition des classes dans la tranche 25-30 élèves
et la tranche 30 élèves et plus. Il lui demande quels sont, pour
toutes ces données, les pourcentages de référence de l'année pré-
cédente, ainsi que la répartition des classes les plus touchées par
le département.

Réponse. - La situation de l'enseignement du premier degré
dans le département de la Marne présente des aspects positifs en
ce qui concerne le nombre d'élèves par classe. Le tableau élaboré
ci-après permet de comparer le département de la Marne du
point de vue des taux d'encadrement avec l'académie de Reims
et la France métropolitaine pour les années scolaires 1984-1985
et 1985-1986 .
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Enseignement élémentaire

1984 1985

Marne Académie
de Reims

France
métropolitaine Marne Académie

de Reims
France

métropolitaine

Pourcentage de classes ayant 24 élèves ou
moins de 24 élèves	 7I ,4 77,2 67,4 71,3 76,6 67,1

Pourcentage

	

de

	

classes

	

ayant

	

de

	

25

	

à
30 élèves	 27,6 2 2 ,1 30,6 27,7 22,7 30,9

Pourcentage de classes ayant 31 élèves et
plus	 1,0 0,7 2,0 1,0 0,7 2,0

II apparaît donc que le département de la Marne se place à un
niveau satisfaisant par rapport à la moyenne nationale ; on peut
ajouter que le taux moyen d'encadrement en zone urbaine est
également inférieur (23 p . 100 en 1984) à celui relevé pour la
France métropolitaine (23,3 p . 100) . Cependant, dans le secteur
préélémentaire, le taux de préscolarisation des élèves de deux à
cinq ans (public + privé) semble insuffisant (Marne : 77 p. 100 :
académie de Reims : 83,6 p. 100) et témoigne des difficultés ren-
contrées pour accueillir les enfants dans les classes maternelles
ou les sections enfantines, en particulier dans les zones rurales
du département . L'évolution des effectifs de l'enseignement élé-
mentaire, marquée depuis plusieurs années par une baisse démo-
graphique, devrait rendre possibles des améliorations sensibles en
matière de préscolarisation et également un renforcement de la
capacité à remplacer les maîtres absents.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

76144. - 21 octobre 1985 . - M . Guy Malandain attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas d'un
directeur d'école à qui a été attribué un logement de fonction de
68 mètres carrés . Vu la composition de la famille et en applica-
tion des normes fixées par l'arrêté du 14 juin 1984, ce fonction-
naire devrait bénéficier d'un logement d'une surface habitable
minimum de 79 mètres carrés . La commune propose d'adjoindre
au logement le bureau du directeur . Il demande : I° si un direc-
teur d'école doit obligatoirement disposer d'un local spécial pour
exercer ses fonctions : 2. si une pièce située sur le même palier,
mais non contiguë au logement, peut être considérée comme fai-
sant partie intégrante de ce dernier.

Réponse. - Les problèmes que pose l'application de la régle-
mentation relative au logement convenable des instituteurs
n'échappent pas au ministre de l'éducation nationale . De nou-
velles normes ont été déterminées qui sont applicables aux loge-
ments attribués aux instituteurs à compter de la date de publica-
tion du décret n o 84-465 du 15 juin 1984, en application duquel a
été pris l'arrêté du même jour auquel se réfère l'honorable parle-
mentaire . Pour des logements existants affectés à dei instituteurs
qui n'étaient pas précédemment logés par elles, les communes
peuvent rencontrer des difficultés, notamment en ce qui concerne
la surface . 11 convient de souligner qu'il n'existe pas de prescrip-
tion particulière en matière de locaux . La circulaire n° 77-167 du
22 avril 1977 relative aux petites écoles maternelles et élémen-
taires en zone rurale, de même que celle du 7 janvier 1980 sur les
constructions scolaires de l'enseignement du premier degré émet-
tent seulement des recommandations . La première indique qu'un
« bureau unique satisfera l'ensemble des besoins de l'école »,
cependant que la seconde précise que « les locaux affectés à la
fonction administrative et aux réunions de maîtres pourraient uti-
lement être rassemblés dans un espace de liaison commune entre
l'école maternelle et l'école éléme ,faire ». Rien ne s'oppose donc
à ce que le bureau d'un directcar d'école soit transformé et
adjoint au logement, même s'il ne lui est pas contigu, à la condi-
tion que dans l'école puisse être dégagé un autre local, si la salle
des maîtres n'est pas appropriée, pour que le directeur exerce
pleinement sa fonction administrative . L'honorable parlementaire
voudra bien observer qu'il s'agit là d'une réponse de principe qui
peut aider à résoudre le cas qu'il a posé, chaque cas ayant ses
propres particularités et devant donc être traité de façon spéci-
fique .

Enseignement préscolaire et élémentaire (programmes)

70066 . - 28 octobre 1985 . - M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que dans sa Lettre aux
instituteurs et aux institutrices, datée du 12 juin dernier et qui
accompagnait les nouvelles instructions, il était dit : « Dès cette
rentrée, des compléments aux instructions et programmes seront
publiés sous la forme de fiches . Celles-ci fourniront des prolon-
gements, des éclaircissements, des conseils . » D'autre part, dans
le livre Ecole élémentaire, programmes et instructions, on peut lire
en page 16 : « Ces programmes seront suivis de compléments ».
II semble qu'à la mi-octobre, c'est-à-dire plus d'un mois après la
rentrée, aucun de ces compléments n'a encore été adressé aux
instituteurs . II lui demande si tel est bien le cas et, dans l'affir-
mative, les raisons de ce retard qui parait particulièrement regret-
table.

Réponse. - Les compléments annoncés dans la lettre du
ministre de l'éducation nationale aux instutrices et instituteurs en
date du 12 juin 1985 et prévus par l'arrêté du 15 mai 1985 fixant
les instructions et programmes pour l'école élémentaire, ont fait
l'objet d'un premier envoi dans les écoles au début du mois de
janvier 1986 . Les huits fiches qui le composent prennent la forme
de textes variés dans leur contenu et leur but et traitent les sujets
suivants : le français à l'école, langue une et diverse ; l'apprentis-
sage de la lecture enseigner la grammaire : biologie et géologie :
informatique : l'histoire au cours moyen ; les symboles de la
République : la mise en oeuvre du programme d'éducation phy-
sique et sportive. Deux autres séries de ces fiches destinées à
apporter des prolongements, des éclaircissements et des conseils
aux enseignants pour la mise en oeuvre des instructions et pro-
grammes devraient leur être adressées d'ici avril 1986.

Enseignement (fonctionnement)

76121 . - 28 octobre 1985 . - M . Pierre Raynal appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les disposi-
tions de la loi n « 85-97 du 25 janvier 1985 qui prévoient, dans
son article 5, que le montant prévisionnel de la participation aux
dépenses d'équipement et de fonctionnement incombant à la col-
lectivité territoriale dont dépend l'établissement est notifié au
chef d'établissement avant le l er novembre de l'année précédente.
Le budget doit être adopté dans le délai de trente jours suivant la
notification de cette participation, soit au plus tard le
I « décembre . Un arrêté ministériel a, jusqu'à l'année dernière,
fixé le montant de chaque échelon des tarifs de pension pour
l ' année civile suivante . Cet arrêté a été publié pour 1985 en
décembre 1984 (Bulletin officiel de l'Education nationale du
13 décembre 1984) . Or, la connaissance des ressources provenant
des tarifs de pension étant un élément essentiel de la confection
des budgets des établissements, il serait souhaitable que soit pré-
cisé si cette procédure est maintenue, et, dans l'affirmative, à
quelle date sera publié l'arrêté ministériel fixant le montant de
chaque échelon des tarifs de pensions pour 1986.

Réponse . - Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
tarifs de pension ne seront plus arrêtés au niveau national:
chaque établissement décide des tarifs de son service annexe
d'hébergement par une délibération de son conseil d'administra-
tion qui ne se réfère plus à une grille nationale dont le maintien
ne serait guère en cohérence avec la démarche de décentralisa-
tion . Les délais liés à la publication d'un tarif national sont ainsi
évités . La liberté des établissements publics locaux d'enseigne-
ment s'exerce bien évidemment dans la limite du contrôle des
prix : dans ce cadre, des instructions relatives aux prix des ser-
vices publics locaux sont régulièrement adressées aux commis-
saires de la République.
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Enseignement (politique de l 'éducation)

79102 . - 4 novembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre da l'éducation nationale de lui préciser les

• moyens qui sont actuellement mis en place par son département
ministériel pour l'aide pédagogique à domicile . II lui demande
quelles sont les actions développées pour les enfants malades ou
handicapés qui ne peuvent bénéficier d'une scolarité normale . Il

• lui demande également quelles sont les aides pécuniaires dont les
familles peuvent bénéficier à cette fin.

Réponse . - L'aide pédagogique à domicile est apportée aux
enfants malades ou handicapés par le centre national d'enseigne-
ment par correspondance (C .N .E .C .) et par les services de soins
et d'éducation spécialisée à domicile (S .S.E .S .D .). Le centre
national d'enseignement par correspondance relève du ministère
de l'éducation nationale . Il offre aux élèves malades ou handi-
capés qui y sont inscrits des conditions de travail d'une grande
souplesse adaptées à la situation particulière de chacun . Le
C .N .E .C. "de Toulouse assure l'enseignement du premier degré ;
celui de Rouen l'enseignement du second degré ; celui de Lyon
les deux types d'enseignement . Les S .S .E.S.D . fonctionnent avec
un financement de la sécurité sociale mais le ministère de l'édu-
cation nationale peut, quand cela s'avère nécessaire, mettre à la
disposition de ces structures des personnels enseignants . Ces
formes de scolarisation ou d'aides spécifiques n'entraînent pas de
dépenses supplémentaires pour les familles.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(élèves)

79120 . - 4 novembre 1985 . - M . Henri Bayard expose à M . le
ministre de l'éducation nationale le problème suivant : jusqu'à
présent dans les écoles élémentaires et pré-élémentaires les direc-
teurs d'établissement étaient tenus d'assurer la surveillance des
enfants en interclasses, c'est-à-dire notamment des enfants ne
rentrant pas à leur domicile entre la sortie de la classe du matin
et la reprise de la classe l'après-midi . Cette période d'interclasses
est d'ailleurs rémunérée par la commune sur la base du tarif fixé
par le ministère. Des renseignements récents donnent à penser
que cette obligation n'existerait plus . De ce fait, il revient à la
commune de mettre en place un personnel dépendant d'elle pour
assurer cette surveillance . Il lui demande si ces renseignements
sont bien exacts. Si tel est le cas, quelles sont les obligations des
communes sur le plan pratique, notamment au niveau de la res-
ponsabilité vis-à-vis de ces personnels qui dépendront d'elles.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves)

79877 . - 10 février 1986. - M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M. le ministre de l'éducation nationale de ne pas avoir reçu
de réponse à sa question n° 76520 insérée au Journal officiel du
4 novembre 1985 relative à la question de la surveillance des
enfants en interclasses. II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - L'arrêté du 26 janvier 1978 fixant les directives
générales pour l'établissement du règlement type départemental
des écoles maternelles et élémentaires prévoit en son titre 5 .1 .1
que u la surveillance des élèves doit être continue. Elle s'exerce
chaque demi-journée pendant la période d'accueil (dix minutes
avant l'entrée en classe), au cours des activités d'enseignement et
des récréations et durant le mouvement de sortie à la fin de la
classe » . Lorsqu'un service de cantine est organisé par la munici-
palité, ceile-ci est responsable des enfants durant la totalité du
temps qui sépare la fin des classes du matin et la reprise des
classes de l'après-midi (c'est-à-dire non seulement pendant le
temps du repas mais également pendant celui qui le précède et
qui le suit en dehors du service d'enseignement proprement dit).
La responsabilité des municipalités organisatrices d'un service de
cantine est effectivement susceptible d'être mise en jeu en cas
d'accident survenant à un élève au cours de la surveillance effec-
tuée par des personnels communaux pendant ce service . Ces
municipalités doivent donc, en pareilles circonstances, être en
mesure de garantir leur responsabilité, tout en assurant à leurs
agents la protection qu ' ils tiennent de leur statut ou de leur
contrat.

Edition, imprimerie et presse
(entreprises : Hauts-de-Seine)

77113 . - 25 novembre 1985 . - M . Guy Ducolonf,, ayant appris
la décision de M. le ministre de l'éducation nationale de trans-
férer à Belfort les imprimeries intégrées du Centre national d'en-
seignement par correspondance de Vanves et du Centre national
de documentation pédagogique de Montrouge, s'étonne que le
personnel concerné n ' ait pas été informé - encore moins
consulté - sur l'opportunité d'une telle décision . Le prétexte
serait l'inadaptation des locaux actuels et les inconvénients qui
en résultent . L'avantage escompté serait représenté par
112 emplois parmi lesquels beaucoup seraient occupés par les
mutations de la région parisienne à Belfort . Cette opération serait
suivie du transfert ultérieur du service des expéditions de chacun
des deux établissements publics administratifs que sont le
C.N .E .C . et le C.N .D .P., soit à nouveau 100 emplois. Cette déci-
sion unilatérale est contestée par de nombreux Francomtois qui
désapprouvent l'engagement financier de 1 140 000 francs que
supporteront les contribuables alors que l'Etat en deviendra
ensuite propriétaire pour le franc symbolique. Ils s'opposent à un
gâchis financier qui ne sera bénéfique à la situation de l'emploi
ni en Franche-Comté, ni aux villes de Vanves et Montrouge,
toutes deux situées dans le département des Hauts-de-Seine . Les
moyens nouveaux dégagés pour l'enseignement par correspon-
dance n'en seront pas augmentés . Ils ne répondront pas aux pro-
messes du Président de la République qui, en 1982, soulignait
l'urgence de doter le C .N .E .C . des moyens nécessaires à sa mis-
sion, promesse reprise par le précédent ministre de l'éducation
nationale qui s'était engagé à créer un centre dans l'est du pays.
Dans ces conditions, il lui demande de renoncer au projet tel
qu'il l'a formulé pour lui en substituer un autre qui s'inscrira
dans une démarche nationale tendant à lutter contre le chômage
pour satisfaire les intérêts des salariés de Vanves et de Mon-
trouge et ceux des chômeurs de Belfort à la recherche d'un
emploi . Cela constituerait un apport en moyens matériels pour
permettre au C .N .E.C. d'accomplir sa mission.

Edition, imprimerie et presse (entreprises : Hauts-de-Seine)

79052 . - 10 février 1986. - M . Guy Ducoloné rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite no 77113
parue au Journal officiel du 25 novembre 1985 . Il lui en renou-
velle les termes.

Réponse . - Le centre d'enseignement de Vanves est l'un des
sept centres d'enseignement qui constituent le centre national
d'enseignement par correspondance, établissement public à carac-
tère administratif créé par décret n° 79-1228 du
31 décembre 1979 . Le centre d'enseignement de Vanves est à
l'origine de l'enseignement public par correspondance en France
et les autres centres d'enseignement ont été progressivement créés
pour prendre en charge des formations qui, certes, avaient été
mises initialement au point par le centre de Vanves, mais que ce
dernier ne pouvait plus assurer seul compte tenu de ses capacités
d'accueil et de production des supports pédagogiques . Le trans-
fert de formations du centre de Vanves vers les autres centres du
C.N .E.C . ne constitue donc pas un démantèlement de ce centre,
mais répond à un souci de rationalité et d'efficacité dans l'orga-
nisation de l'enseignement par correspondance pour prendre
mieux en compte l'évaluation des effectifs d'élèves ou d'adultes
inscrits aux différentes préparations proposées . De ce fait, le
départ vers le centre d'enseignement de Rennes, dont la construc-
tion avait été achevée en 1983, des préparations correspondant
aux classes de second cycle jusque là assurées à .Vanves a
répondu à un souci de meilleur service aux usagers . Ce transfert
n'a eu aucune incidence négative sur la situation des personnels.
En effet, seuls les agents volontaires ont été mutés à Rennes.
Pour ce qui concerne l'imprimerie du centre d'enseignement de
Vanves, il convient d'observer que les ateliers d'imprimerie et de
façonnage de ce centre sont installés dans des locaux qui
n'avaient pas été conçus pour accueillir les matériels dont ils sont
actuellement équipés . II en résulte des nuisances pour les per-
sonnels qui travaillent dans ces ateliers (bruits, vapeurs nocives,
etc .), nuisances qui ont été abondamment soulignées par les
représentants de ces personnels . Le développement de la produc-
tion de l'imprimerie de ce centre a également eu pour résultat
une accumulation de charges de papier dans les couloirs et les
locaux techniques . Cette situation a provoqué des mises en
demeure des commissions de sécurité. II était donc impératif de
prendre des mesures visant à vider ce bâtiment des services de
production de documents imprimés, d'autant que l'inadaptation
des locaux et des moyens techniques avait conduit progressive-
ment à confier à l'imprimerie de labeur plus de la moitié de la
charge totale d'impression du centre d'enseignement de Vanves.
'A la demande de la Datar, dans le cadre du plan de décentralisa-
tion de certains services des ministères, le transfert, qui fait
l'objet d'études approfondies, doit aboutir à une nette améliora-
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tion de la qualité de la production imprimée du centre d'ensei-
gnement de Vanves et à une organisation plus logique et plus
efficace des ateliers de façonnage. Ces améliorations permettront
de servir un plus grand nombre d'élèves dans de meilleures
conditions. Les locaux ainsi libérés à Vanves devraient permettre
le développement de nouvelles activités, notamment dans les
domaines liés à l'audiovisuel et à la télématique . Des engage.
mente précis ont été pris à l'égard des personnels susceptibles
d'eue touchés par ce transfert. Aucun licenciement ne sera pro-
noncé . Comme dans le cas de Rennes, seuls les personnels volon-
taires seront mutés. Une priorité de réinsertion dans des services
comparables leur sera accordée. Des stages de reconversion
seront proposés à ceux d'entre eux qui souhaiteraient acquérir
une formation professionnelle dans les nouveaux secteurs en
développement. II apparaît donc que les craintes exprimées par
l'honorable parlementaire font écho à des interrogations légitimes
de la part des personnels concernés mais ne semblent pas justi-
fier une quelconque alarme.

Enseignement (personnel)

77471. - 2 décembre 1985. - M . Albert Chaubard appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'impré-
cision des textes relatifs aux obligations de service des personnels
de l'éducation spéciale et de l'adaptation : psychologues scolaires
et rééducateurs (en psychopédagogie et en psychomotricité) . Les
obligations de service des personnels cités en objet sont précisées
par la circulaire ministérielle du 19 avril 1974 . Aux ternies de
cette circulaire : l e « l'horaire hebdomadaire du psychologue sco-
laire comporte vingt-quatre heures consacrées aux activités
Prévues ci-dessus » ; 2. pour les rééducateurs : « vingt-sept
heures doivent être consacrées essentiellement aux actions de réé-
ducation et à la participation aux réunions de coordination et de
synthèse » . La circulaire précitée prévoit également que les réédu-
cateurs « sont soumis à l'obligation hebdomadaire de service »
prévue à l'arrêté de 7 août 1969 alors que ledit arrêté fixe « la
durée hebdomadaire de la scolarité dans les écoles élémentaires
et maternelles » et non des obligations de service . En consé-
quence, il lui demande, afin d'éviter que des personnels ayant le
même « statut » ne soient soumis à des obligations de service
complètement différentes selon les départements, de préciser :
a) le nombre minimal d'heures que les rééducateurs doivent
consacrer aux actions de rééducation ; b) le nombre minimal de
demi-journées durant lesquelles le travail des psychologues d'une
part, des rééducateurs d'autre part devra co'incider avec l'horaire
scolaire .

Enseignement (personnel)

80Mi. - 17 février 1986 . - M . Albert Chauberd rappelle l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur sa ques-
tion écrite n° 77477 parue au Journal officiel du 2 décembre 1985
et restée à ce jour sans réponse . II lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - Les dispositions de la circulaire no 74-148 du
19 avril 1974 relative aux obligations de service des personnels
de l'éducation spéciale et de l'adaptation continuent de s'appli-
quer de plein droit. Dans ce cadre, le temps de service des psy-
chologues scolaires et des rééducateurs, qu'ils exercent ou non en
groupe d'aide psycho-pédagogique, doit se situer au cours des
demi-journées ordinaires du temps scolaire des élèves défini par
l'arrêté du 7 août 1969.

Enseignement secondaire (personnel)

77488. - 2 décembre 1985. - Mme Marie Jacq attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
professeurs techniques adjoints de l'enseignement technique,
cycle long. Dans la réponse à la question n° 67319 du
29 avril 1985 (Journal officiel du 12 août 1985, page 3786), il était
indiqué que la situation pourrait être réglée après le budget 1986.
En conséquence, elle lui demande si, à partir de la loi de
finances 1986, ce problème pourra étre réglé.

Réponse. - Compte tenu des contraintes particulières qui ont
pesé sur la préparation du projet de loi de finances pour 1986, il
n'a pas été possible de prévoir l'inscription d'une mesure nou-
velle permettant de régler définitivement la situation des profes-

seurs techniques adjoints . Cette mesure fera l'objet d'un
réexamen dans le cadre de l'élaboration du projet de loi de
finances pour 1987.

Enseignement secondaire (personnel)

77512. - 2 décembre 1985 . - M . François Petriat appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le décret
du 30 août 1985 relat if aux établissements publics locaux d'ensei-
gnement transformant les écoles nationales de perfectionnement
et les établissements nationaux d'enseignement spécial en établis-
sements régionaux d ' enseignement adapté. Dans le titre premier
traitant de l'organisation administrative, l'article l0 précise :« Le
chef d'établissement est secondé dans ses tâches pédagogiques,
éducatives et administratives par un adjoint nommé par le
ministre de l'éducation nationale ou l'autorité académique habi-
litée à cet effet.. . » II est également précisé que « dans un établis-
sement d'éducation spécialisée, cette fonction pourra être assurée
par un instituteur titulaire du certificat d'aptitude à l'éducation
des enfants et adolescents déficients ou inadaptés, ou titulaire
d'un titre équivalent » . Les éducateurs principaux ont donc dis-
paru des textes réglementaires. Dans le projet de ce décret, il
était prévu qu'un poste de directeur adjoint serait créé dans les
E.R.E.A . et que les éducateurs principaux auraient vocation pour
exercer cette fonction sous réserve qu'ils obtiennent dans les
trois ans le diplôme de directeur d'établissement spécialisé . Un
certain nombre d'éducateurs principaux a obtenu son inscription
au stage de directeur. Cependant, en l'état actuel de la profes-
sion, ces éducateurs n'ont aucune garantie d'exercer sur ce poste
de directeur adjoint. En conséquence, il lui demande ce qu'est
devenu ce projet de création de poste de directeur adjoint, si les
éducateurs principaux titulaires du diplôme de directeur seront
nommés sur ces postes comme cela avait été proposé et, dans
l'affirmative, si la création du poste de directeur adjoint devra
attendre le retour des stages ou si cette disposition prendra effet
dès la parution du texte.

Réponse. - Le décret du 30 août 1985 relatif aux établissements
publics locaux d'enseignement prévoit dans son article 10 que le
chef d'établissement est secondé dans ses tâches pédagogiques,
éducatives et administratives par un adjoint . II n'est dit à aucun
moment que les instituteurs spécialisés exerçant actuellement les
fonctions d'éducateurs principaux ne peuvent devenir directeurs
adjoints . Un projet de texte complémentaire au décret du'
30 août 1985 est actuellement à l'étude . II précisera le cadre sta-
tutaire qui sera donné à cette fonction.

Enseignement (fonctionnement)

77841 . - 9 décembre 1985 . - M . Georges Mesmin demande à
M. I. ministre de l'éducation nationale quel était, à la rentrée
scolaire 1985-1986, le nombre de micro-ordinateurs effectivement
en place dans les établissements d'enseignement pour permettre
l'initiation des élèves à cette technique, ainsi que le nombre de
membres de l'enseignement ayant effectué le stage de formation
correspondant.

Réponse. - A la rentrée 1985-1986, le parc de micro-ordinateurs
de l'éducation nationale représentait 160 000 appareils, dont
120 000 installés, au titre du plan informatique pour tous.
110 000 enseignants du primaire et du secondaire ont suivi un
stage d'initiation à l'informatique en 1985, et s'ajoutent aux plus
de 40 000 ayant suivi les formations analogues les années précé-
dentes . Par ailleurs, 3 000 enseignants ont suivi, dans les années
précédentes, un stage long de formation qui leur confère la com-
pétence nécessaire pour former leurs collègues ou enseigner l'in-
formatique dans les lycées.

Education : ministère
(formation professionnelle et promotion sociale)

77Mi . - 9 décembre 1985 . - M . René André attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions
du décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatif à la mise en place du
conseil de perfectionnement et de la formation professionnelle.
La mise en place de ce conseil est obligatoire dans les établisse-
ments possédant une section d'éducation spécialisée dès lors que
le certificat d'éducation professionnelle est délivré en fin d'études
aux élèves de cette section. Or il apparaît que la composition de
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hi cnnnnlarluu du tonirll tir Itwlrcllmnlcmrnl rit de In Cnuunllnn
pIorrNa ► unnclIr nt' coinplcnd pin Ir durcira' pé1I oµlque di , In
%'filon ( ' élli'nloi a t tlall%ér, 1)lr11 qur telul'cl tilt dllrcicrurnt
In Ir%runrahilhé de rnininuon tant µ6nétulr qur iii. rttlon
ncllr tirs élévr% de 111 tretton tI ôthnn1lon * técht{Irée, Il lut
dcntuudr, tl rolué,11uwkr, tir nénc~u t'II rnvirnppr tin Inudlllrr
Ira gllaloalllunt du tiétlt1 du 10 nMlll 1'I114 n11n d'Inclulr nu trio
(n hi conumitihom pamuurnlr Ir dltnttrul pedngoglqur tir la %ri',
Iton d'étiurallnn %périnll%ée

Hr'pntnr

	

I r% tillrticuri itdlolnl% rluuNéa tint art lion% tl'édu
vallon % iOcltdlxér %mil détntnlal% merda', tir titan du colt%ell
tl'n(nlht~alrnllnn tau collègpp e auquel rai nnur *ér In d'édit.
vallon spp éclali*ér gt'llt illrlµeni . II %'Itµll là d ' un' dix p uthlon du
décret m'• 81 .974 tilt ,iii aoàl 1985 Iclalll' aux éln1111%%eulettu
oblh'% locaux ti'enrrlµnrnrrhl, pli% ria applicnlltin tir la Ini du
2 julllrl 1981 n1od11iér, qat a 111%11104 ln conmell% orlon un prin

cipr trlpntlllr . I r% ornant'' t% p ua du con%rll d'ntintinl%liallon, tri%
(tilt' la cnnunlatlon prnutinrmtr CI ir cunxrll tir prrI 'rcllmmcnfenl
et tir ln ((morillon ptniiit%Iomlirlle, dnlvriil irgtrtlri dan% INtr
conlpotl11mn l'équlllimr eatr Ir% huit coutpomulltN du run%ell
d'ndatlniihitnlmt, ("rd puurqu'tl Il ti ti par été po%rldly d'hucrltr,
char leur campo%Ihlml, l'rmseiihlr drr mrnthlr% do l ' éqIul ir tir
dlrrrlltrtt . linnrl'nl%, Il a été rappelé fiant tin citculnbr trinlllvr ail
Inntllnmrtntrnl air tr% dlllélrulrt lu%14t11tri, qur Ir t hrl iI'éllhli%-
%rairnl pro Inviter, tà Otto rttnauhalll, Innlr pruonnr (Mill fit
pueerntr 041 utile, tir qui (nucal prinirliir 4111* 11Urtlrura
atllott)l%, thtnµéa tint %rillons d'éducation %péthtll%rr, tir putti
cape aux 1t11111nttt de cr% tnntrll% n114rl ittrlvetl yur nétrttalrr,

1(t1irntlnt p1r,i use ri patrice

11111 . 16 déceular 1981 . M. Jean L . p ara drnlnndr à
M. I . ministre da l'4dltrethen national . tiurllr% somas', Il
colilplr ptetdrr dan% Ir dumtnhlr tir l'éducnllin pliyalllur puW

fermelltt' l ' op) ti{cnllnn tira ill%IlI1t'IImu o11it'irllre tuttttetnunl
l'hntulrn tint %éon, r% huit le irttitd tlrgré 11111i hrurra 110114 Ir
Inonder surir, Brut hrmr% (lime Ir tleulénir t ytir,

ilrtpomtr 1'0111 npinlhrnrlrr Nvrr équité In ailtunion tir l'édit
talion phy%Iqur ri % tnlllvr ria 1'1N4, Il tunvlril tir tupp+rlrt qu'en
inl%m1 tin triant plie nu tome tint allers 1961) ri 1910, m) ir
irttlllrmnttl ll ' rmirign41nu n ' tnvtli t0% suivi ht prttMtruelmt tint
rllotiurt %cttl41tleht, un 4111 .11 iilipI iétttltIr , ' était titi moulé qui tt
nllrlm ton nlvrnu maximal (lutant l ' aimer 1911 19111 ove(
7 .1 41111 brun, . niait ellrtluér% IM% %nia tnllnthctirnl titi nthtitlétr
tir l'édutalinn natlntutir . In dlr,lpllnr n béiéllilé tl'one mutée
(titi il %'roté, d'nilctIci dan% Irn éiahhrartnetu du %n'ont' trglé
:69b rmpinle nouveaux ti'ruerIµnnult ti'hdutnllmi phyihpir r1
%men ir pour Ire triplera 19NI A 198 .1, I ria rétttlinia %Mil tinlIunr
lane pu'%qu'unr roquet' mater tilt tinta tir l'année, ,'muter
I'HlU I9N4 n Indique qu'Il nt' unoalnalt plue qur 1 : 194 te'in't ria
tulleµ'% ri 1900 hciuri rit Ivres ii'enrlgnrmril hoir%alnnnrl,
trima qur Ir% hrtnllit élttIc111 InagrInrill couvrtu ria lytéc%, Il
rayé, criire, tir dnnnér% inllontlrn qui looluurnl lien %Iltmlllttn
dlvrrert nu soin tir tbnthur élubhttrltivq multi Ir ptugtéa rd
tnutitlfinhir . I .' r((ml n eié mnintr,nt n ter r'at'er 19114, otl
))'1 potlt% %u Ipléulrttidtrt ont été ouvrai,, cl il Ir aria ria 1986
nvr' tint rigrlol% mouvrmlx nu tria dru ttanion% Inlervrnure 8111
Iunlriirnl pour Ir %'tond tlrgré ri nnxgurlt t'nitMlrot l'uppotl du
arlvlce ria tr%porl%ahlllll yu ' r1I 'ttlirtnnl Ir% /111 Im ilr%%rui% ton
Odinn. qui tetml rrclmlée l'an piotlndn I leur Matir prniprt tivr
recrnmmIi t'ontluliu' au crin tin ml11lal élu' tir I'étlitnllnn IlNllull g lr
n luth al p pnuuih, t u'rn udann, ('unr pua, tir l'evulnllnn 'pollua
tivr tir (n population %tulnitr et, d'auar part, de• pti'pnt'llVrt tir
intiulrmrmi dit rrnrlµ11anu d ' étocallnu ithydtlur ri ihuutivr,
mno alitait .' d'étlulhhir rmrr lie hrtoinn ri Ir polrillvl diront
tnrnlrnl ditpnmlhlr tlrvtnIl érr tmirinir ria dru% nu non r*a
the% hudgelutir% .

lalnutllttm pholque et qu'un''
(rutrignenrral urr•uatlnlsc)

MS. 16 détendu* 1981, - M . Alain Mayond apprit' l ' ai
lenlinn de M . le ministre da t'édueallnn nationale tir Ira
pré+iccupallMnr tirs cher% d'blahll%%ri'rnl% titi %rcond rire ria
orale«) d ' éducation Miroton, ut aptnllvi . II nppuratl Indiipen ,
%abtr da téallirr le% ihlrcrilt tir holt humait hrhtiimtadalrrt

dans lia confira% ri 110 dru* brun .' peur Iat tycéra, 11

rein tut cher l'exemple d'in élahbtttii u'iti tir 611 élève', A 'I'hfry
(NIIAnr), otl le (Ont ario- ellrrµl .lre un a dénié n tir irpl hourra

d'éducation l tlty%ltl nr rit %pnulivr putt, tuautrl l'hutale ininlintll
tut drtnuri Ira moyen% 1Mt'r%%nlic% au dhvrlupprntanl du %rori %vo
Inter, ul g ta que, dnna Ir mérite tira outilrr% ' uni ila

p
Ira (111a•

111104 l'atout anus rnr stol ; dr plut, Ira crédita d'rntelgrIrine ► il
%tint ttrlirmrnl hl%nrl'lltattt% pour pernlu'htr l ' nchnt titi matériel
M11,t~iuµlglm, l'ut' alllruut, lu %ulrvrltlnn allouer p ur filial à
'II,N,ti,9, rai en diminution de 111 1 1, 1181 tiun% Ir budget 19N6,
mura l tir Irn liaroclallora % oolivr% d emhliearnlrnl nul tr plut ru
plu, tb' tillflcullé% Ilnn lt I % ir% peut lent llulutrr Il luth drnteode
d'utdtqurr Ica rural', qu'Il rtIVitnµr tir ptrmIte t11i11 ti'aaturrr Ir
tlévntopprrtirnt ri ira

	

p itié% qui %' Itnpn%elti

	

ntru atlérr d ' élus
huit phvtlgmr ri +pmlwa

Repart', l'oui apptflirndrr nunc équité In shuallott tir l'étIn
vallon phy%lqur et s nrllvr en 1981 . Il convient de rappeler qu 'en
nation (lu retard pria nu court dot année% 1960 4 1970, 011 le
rrrluirutrnl ul'rn%rlµnantx n'avah rat %mivl in prmgreiuinn dos
el'l'rcill't tcohhlaés, un (&Oeil cnnth~éruhlr t'elah uccllnnrl6 qui A
nlrinl tint nlvrnu nnlxinlunt lhlrattl l'armer 1977•197N avec
7,1100 heure% non rlTtcluer%, UM ton rallachrnirnl au minitlére
tir l'éducation uallunuln ln dutclpllur n bénéficié d ' une prlorhé,
t ul n pernd% d'nfl 'rclrr g lati% Ir% éinhlit%tonné du recoud degré

696 rngdola nmuvrant d ' rntolµnnnit il ' étiucalion phytique oi
tporiIvr p our Ir% rentrer% I'INI A IO44, I,rt rétuliatt sont lmp~nr•
Inch l nlltqu'unr emluélr orme' tau court tir l'aimée %rolalte
984,1181 u Indiqué qu'Il nt' manquait plut qur. 1)394 Immolé on

colléµµr.t ri 19110 hriurn r1 lyre', prorrathnmrix, alors qur Ie.%
ter%chia étalon boµruirm tumveli rit lycée ., Il t'nµIt c'ri's tir
donner% nullo11nlct gal Ira11uisanl tint %Iluillitun 140%e11 011 soin
tir clutquo éWhlt%tamrnl, omit Ir nvlgré% tuai cunsldérablo, 1,'g(.
fait u été mninlrnu A ht renh'0r 085, oA 279 putiet %tIpplémen•
Inllr% ont été ouvrrla, rit II Ir tri tu ro 1986 livre dot rmplo{i nom•
vrais% nu %rbt tic% hlrrvnnuet µlnhalomrul pour Ir
%ecnnd drgte el auiquela % ' glnulrut l ' appui tin %'nuit'' et art .
pnnt41hllllé qu'ellrtlleuml Ir% )711 prorrtarurt %INµlalre% qui
stout Irttulé% liait iinrhull, Irn cc) qui concerne plu% parllcu110,
mntrin l'ncadémhr tir Lyon, l'ctumrn de ln tint 111111 durant
nnnén %colulir 19111 .(986 lait aititnlillra un hennin tir

)1147N hrurra d ' é(lucY(lInm pby*11 11, ri tpulllVr potll 1111 t01111111rl
d 'ruariµurltteln étluivalei A Ni 3)6 humes, le déficit théorique
µlnhlil rai dont' d r I5) tiroir% cmtrtptnttiarll à 8 rodes, Ii en
%rmn Iran cnmplr butt tir I'uIiniinllltlt plu Ir, Irr•Irur tir l ' arallémllr
tint ont(dols tell lui %emunt nhllhuéx pour lu iridiée l'l86, Ouaul à
l'évolution de% ctédllt tir aubvrullun aux uttnclalllm% du % p oil
%solin' rit unlvrlthalir prévuai pur le mole! tir loi tir rnaner%
pont 19ii, mit anlrntieivm pnéte te pur le t louventrnte t ri voté
fni l' g ttenilér nnitniuir a %'turf% tir lmrintrruir Ir mh'rau éiévé
nllrlm ria PMI, cc qui gnruttlll In 'Mar en mtuvre rrlrrlivo du
pingratnmr ui ultIIni1 éhlholé par te% a%%ittlall1111a, II rat oint, pal' ,
prié qur main comptlutlton au arrt du %nul hutlµrl tir, 1'111n1 en
mulet' tin lonl'linnnenelt rat l'ortie Impnitiltlr tan Ir trnntfrrl
d'hnpuouuln% doouiunt détrntlulhtéet Nu ermite tir% collrcilvhé%
nouvrllmneu cmtlpélrolrt ria timnétr d'rn%rlµnwurnl public, le%
létlnvnllon% pédagogique), t ' a`mllnrll ont ptllbl;ét quanllallft,
l' ' rtl mir véttlndlr Imnnlnuon 110 l'édurallou i,hy%Iqur t'1 xpoulvr
qui n été lénlltér nia cour% de% gitnllr ilrinléunt muter, . Isar Ir
tldmltlérr tir l'édurntluit malorutlr,

l,turlpnrnrrm! iet'OM/)1lrr (dlrr cr.t)

7714 I, 16 dét'rmbrr PMI M . André Totirné rxpmtr A M . le
ministre de l'édttoatlm► nationale tinte ('Bogor ruinée un Ire%
grand nmmhir d'actidelu corporel% ar (itlillittaritl titi Ir% brus rra
qu ' rlfe(Uut u,i Ira élfvr% du .rvtndalrr tutti' tr trmdm ail* mlllµ',
ri nuit Ivcéra 11'rn%rlgurnlnln rgp énélnl nu ti'rntelµnenrlll Irrli
nique, ri Ittol'rtalunnel qu'II% fufiplrulrltl, 1!11 enntégnelie, Il nul
denmrdi, tir blet voulut,' retro sonnaille comment %ont réglé%
tutldlt++urnirnt rra ncrl11ro, n de ln clrulallun dnna toril vicllmru
tira élevrt . t '4i ncci11r tut drvtalrm pouvait flic natimllér tut
nccldrmta tir ln clrrulnllon dnnl anm vltllnlrt lie %nlndé% tr rra,
dam vii% Irma rnlurpil%ra tttl leurs lalrauu,

ire)rootr, I,rt ticcilrltu tir la tI,tulallon dont aurai vielttttt%
rt élevr% tir l 'rnerlgltemcrn %rcomlhutr lui cour% tau bolet mire
Iror tituuicllr ri Irur élrhltatrmrnl %coinlrr nt' rolfvrml pila de ln
Iéµlslallo11 tut In% utcldenla du Uavill, II% ton' réglé% dans Ir
initie tir In Inn du ti jnlllri I9N4 Irndnnl A l'atiiélltuallni tir In
%Ituallnll tira vlrilnlra d ' n,ritinnla tir la t11r11In1Im11 ri à I ' ncMléra-
Iton de% prnt'édmr% il'mtlennl%nllon, ha Manitou dei, étivrt qnl
trllaµnr(11 Irur élahllt%rmrni d'Adulte ri ' rxl, on rl'Irl, pu% comlpit
ua tir à colle tint Iravaillamt tahlrié% qui %r rendort 4 Irur rmrr•
prier un à Irur btnruu, émoi 1011 obtevrt que le bénéfice da Iu
nlrtUrr touhaller par l'Immuable pallnnlrnlalrr o 'rNI d'ailleurs
lm% druuuldéo pour Ir% élévrt tir l'runrlµmemtrnl Olémrlaairr, 1111
trvarlrilr, ln% hlévra tin l'rmtriµnrtrlwti di trvmld drµré qui rffta>
Ment, dahu Ir Cadre tIr Iran' reniante, tint %lagr% ria 'none1r rlsr
l tlllraelll ll ' llllr pis 11 e'lll tll t 1IIIII rahir à rriln dit travailleurs
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salariés, puisqu'ils bénéficient de la législation sur les accidents
du travail pour Ire uccidents survenus par le fait ou à l'occasion
de ces stages .

Erhawtion : matis, ère Uimrtinnnement)

79007 . 16 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broo à la suite
de la réponse qui lui a été faite à sa précédente question écrite
ns 70633 du 24 juin 1985, demande à M . le ministre de l'éduca-
tion nationale quelles ont été tes modalités précises du dispositif
administratif mis en place dans le cadre de l'opération d'informa-
tion sur l'action sociale en faveur du personnel, qui permettent
de mesurer la croissance des demandes formulées auprès des ser-
vices sociaux . II lui demande si la compagne u eu comme prolon-
gement lu définition d'un nouveau anode pour le suivi d'activités
des services sociaux.

Réponse. - La campagne nationale d'information sur l'action
sociale en faveur des personnels lancée en 1985 a été relayée au
niveau académique par les services extérieurs qui ont également
apporté une information complémentaire à l ' aide ale fiches ou de
dépliants joints au document ou diffusés ultérieurement à leurs
agents, en liaison avec des correspondants au sein des établisse-
ments scolaires . Les services d'action sociale et les assistants de
service social en fonction dans les rectorcls et les inspections
académiques ont été amenés, d'une part à répondre à de nom-
breuses demandes de renseignements, par téléphone ou par cour-
rier, et d'autre part à fournir un nombre important de dossiers de
demandes de subventions aux personnels, notamment en ce qui
concerne les aides aux vacances . (lien qu'il soit trop tôt pour
évaluer l'impact financier de cette information systématique, les
premiers résultats sont encourageants et laissent prévoir une pro-
gression du nombre des subventions allouées. Par ailleurs, une
réflexion a été engagée avec les services sociaux académiques et
les assistants de service social des personnels en vue d'une meil-
leure évaluation des actions menées afin de mieux adapter les
actions sociales et notamment les actions spécifiques rectorales
aux besoins des personnels.

Enseignement (fonctionnement)

78008 . - 16 décembre 1985 . - M, Bruno Bourg-Broc demande
à M . le ministre de l'éducation nationale des précisions sur les
termes de la réponse apportée à sa précédente question écrite
ns 73992 du 16 septembre 1985 publiée au Journal officie! du
25 novembre 1985 . lI lui est notamment indiqué que u le plan de
titularisation mis en place à la rentrée 1985 a conduit à ' stagie-
riser" des personnels dans des disciplines ne correspondant pas
nécessairement aux besoins . II existe, de ce fait, à lu rentrée 1985,
une inadéquation dans quelques disciplines entre le nombre de
titulaires sur postes de remplacement et les besoins réels (le rem-
placement HH . II lui demande donc de lui préciser l ' ensemble des
effectifs de personnels « stegiarisés » en 1983 et leur répartition
par discipline . Il lui demande quelles sont les disciplines où exis-
tent un excédent et les académies d'affectation.

Réponse. . . Les effectifs des personnels stagiarisés en 1983 dans
le corps des adjoints d'enseignement, par discipline, en applica-
tion du plan de titularisation des maîtres auxiliaires, sont
indiqués ci-après : philosophie,

	

144 ; lettres classiques 183
lettres modernes, 896 ; histoire-géographie, 629 ; sciences écono-
miques et sociales, 108 ; niathémathlques, 372 ; sciences phy-
siques, 271 ; biochimie, 27 ; sciences naturelles, 416 ; anglais,
949 ; allemand, 398 ; espagnol, 340 ; italien, 86 ; russe, 27
arabe, 7 ; portugais, 8 ; chinois, I ; hébreu, 1 ; polonais,'
sciences et techniques économiques, 283 ; construction métal-
lique, 126 ; éducation manuelle et technique, 26 ; dessin, 261
musique, 69 ; économie familiale et sociale, 2 ; sciences médico-
sociales, 30 ; autres spécialités techniques, 36 ; éducation phy-
sique et sportive, 158 ; commerce, 224 documentation, 219
enseignement religieux, 15 . Total : 6313 . Les inadéquations men-
tionnées dans la réponse à la question n o 73992 de l'honorable
parlementaire se situent essentiellement dans deux disciplines, les
sciences naturelles et le dessin, et se rencontrent sur l ' ensemble
des académies . II faut souligner que dans le cadre des disposi-
tions prises en matière de gestion des personnels pour lu prépara-
tion de la rentrée scolaire de 1986, il a été demandé aux autorités
académiques d'effectuer des implantations de postes en nombre
suffisant pour atteindre les objectifs pédagogiques fixés pour ces
deux disciplines, ce qui permettra de retrouver ainsi un équilibre
plus satisfaisant dans l'utilisation des personnels disponibles et
des postes de remplacement .

Enseignement secondaire (comités et conseils)

18124 . - 16 décembre 1985 . - M. Pierre-Charles Krleg
s'étonne auprès de M . le ministre de l'éducation nationale que
le conseiller principal ou le conseiller d'éducation soient délibéré-
ment écartés de la composition de la commission permanente des
lycées et des collèges . II s'agit, en l 'occurrence, d 'une omission
regrettable, ces fonctionnaires étant d ' un précieux concours en
matière notamment de conseil de discipline.

Réponse. - La loi du 22 juillet 1983 modifiée a institué, dans
les établissements publics locaux d'enseignement, des conseils
d'administration selon un principe tripartite : administration et
collectivités locales, personnels, usagers . La commission perme-
nuite qui est une formation réduite du conseil d ' administration
doit respecter dans sa composition l'équilibre entre les trois com-
posantes du conseil d'administration ; c'est pourquoi il n'a pas
blé possible d'inclure dans sa composition l'ensemble des per-
sonnels d'encadrement . II a cependant été rappelé, dans une cir-
culaire relative au fonctionnement de ces différents organes, que
le chef d ' établissement peul inviter, à titre consultatif, toute per-
sonne dont la présence est utile . En ce qui concerne le conseil de
discipline, le conseiller d'éducation peut être invité par les
membres de ce conseil à témoigner sur l'élève ou les élèves en
cause, ou saur les Falls ; mais en raison de sa fonction au sein de
l ' établissement, il a semblé préférable de ne pas lui demander
d'étre membre délibérant de l'Instance disciplinaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

78387 . - 30 décembre 1985 . - Les nouvelles conditions de
recrutement dans les écoles normales d'instituteurs et l 'élévation
du niveau de formation des instituteurs rendent plus fréquente la
possession par des instituteurs de diplômes d ' enseignement supé-
rieur de deuxième ou de troisième cycle (maltaise, D .C.A ., doc-
torat en médecine, diplôme d'ingénieur). M. Jacques Quyard
demande à M . le ministre de l'éducation nationale comment il
prévoit de prendre en compte, dans l'avancement de ces institu-
teurs et dans leur mutation ou leur titularisation sur poste stable,
la possession de ces diplômes, qui concourent à la qualité de
l'enseignement des intéressés.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

7tt808 . - 10 février 1986 . - M . Jacques Uuyaed appelle à nou-
veau l'attention rie M. le ministre de l'éducation nationale sur
sa question écrite n° 78397 parue au Journal officiel du
30 décembre 1985 et restée à ce jour sans réponse . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . - La possession d'un diplôme universitaire de
deuxième ou troisième cycle peut concourir en effet à la qualité
de l'enseignement d'un instituteur, bien que sa compétence péda-
gogique e 'acquière essentiellement lors de sa formation à I école
normale . 11 ne peut toutefois être envisagé, sans léser les autres
instituteurs ayant suivi la même formation, d'accorder des avan-
tages de carrière à ceux qui, possédant des diplômes de niveau
supérieur au D,C .U .G ., ont opéré un choix en toute connaissance
de cause . II est toutefois signalé à l'honorable parlementaire que
la qualité professionnelle de ces enseignants est prise en compte
lors de l'établissement des barèmes permettant de départager les
instituteurs en concurrence pour un poste ou une promotion.

Enseignement secondaire (comités et conseils)

78408. - 30 décembre 1985 . - M . Charles Pistes appelle l'at-
tention rie M. le ministra . ds l'éducation nationale sur la com-
position de la commission permanente du conseil de discipline
clans les collèges et lycées, telle qu'elle est prévue clans le décret
n s 85-924 du 30 août 1985 . En effet, le conseiller principal d'édu-
cation, et, dans les lycées d'enseignement professionnel, Io chef
de travaux ne sont pas prévus dans les membres . Or leur rôle,
tant au niveau pédagogique que de l ' organisation interne, est pri-
mordial et leur présence augmenterait sans aucun doute l'effica-
cité de ces organismes intérieurs aux établissements. Il lui
demande s'il est possible d'envisager cette modification qui pour-
rait devenir exécutoire dès l'année scolaire 1985-1986 .

r
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Réponse. - La loi du 22 juillet 1983 modifiée a institué dans les
établissements publics locaux d'enseignement, des conseils d'ad-
ministration selon un principe tripartite : administration et collec-
tivités locales, personnels, usagers . La commission permanente
qui est une formation réduite du conseil d'administration doit
respecter dans sa composition l'équilibre entre les trois compo-
santes du conseil d'administration ; c'est pourquoi il n'a pas été
possible d'inclure dans sa composition l'ensemble des personnels
d'encadrement . II a cependant été rappelé, dans une circulaire
relative au fonctionnement de ces différents organes, que le chef
d'établissement peut inviter, à titre consultatif, toute• personne
dont la présence est utile . En ce qui concerne le conseil de disci-
pline, le conseiller d'éducation peut être invité par les membres
de ce conseil à témoigner sur l'élève ou les élèves en cause, ou
sur les faits ; mais en raison de sa fonction au sein de l'établisse-
ment, il a semblé préférable de ne pas lui demander d'être
membre délibérant de l'instance disciplinaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

78621 . - 6 janvier 1986. - M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation sui-
vante : un couple d'instituteurs, estimant que le logement de
fonction qui lui avait été attribué par la municipalité ne corres-
pondait pas exactement aux normes de surface prévues par les
textes, compte tenu de leur situation de famille, a décidé de faire
construire et, suite à cela, a renoncé au logement de fonction,
lequel logement a été immédiatement utilisé par la municipalité
pour y loger le garde-champêtre. Or, lorsque l'instituteur a solli-
cité le versement de l'indemnité de résidence, le maire de la com-
mune a excipé du fait qu'il avait renoncé à un logement de fonc-
tion pour se refuser à l'inscrire sur la liste des personnels
pouvant bénéficier de cette indemnité, liste communiquée annuel-
lement aux autorités académiques . II lui demande : ID si le maire
de la commune était fondé à communiquer cette réponse à l'inté-
ressé ; 2 . dans la négative, si l'instituteur peut saisir directement
l'inspecteur d'académie et obtenir le versement de l'indemnité de
résidence ainsi que les arrérages.

Réponse. - Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889
font obligation aux communes de mettre à la disposition de
chacun des membres du personnel enseignant attaché à leurs
écoles un logement convenable et, seulement à défaut de loge-
ment, de leur verser une indemnité représentative . Se fondant sur
cette réglementation, le Conseil d'Etat a posé le principe de l'ab-
sence de droit d'option entre le logement en nature et l'indemni-
sation représentative en indiquant que si un instituteur refuse le
logement convenable - dont la notion a été définie par le décret
ne 84-465 du 15 juin 1984 - qui lui est proposé, il ne transforme
pas, ce faisant, a l'obligation principale qui incombe à la com-

mune de lui fournir un logement en une obligation de lui allouer
une indemnité représentative de logement » . Dans ces conditions,
dans la mesure où un instituteur a choisi, pour quelque raison
que ce soit, de ne pas ou (le ne plus occuper le logement conve-
nable proposé ou fourni par la commune où il exerce, celle-ci se
trouve déliée de toute obligation à son égard et n'est pas tenue
de lui verser une indemnité représentative de logement . Le décret
n° 83-367 du 2 mai 1983 n'a pas modifié cette règle qui est en
conséquence toujours en vigueur . Au cas d'espèce évoqué par
l'honorable parlementaire, la position prise à .égard de l'inté-
ressé est en conformité avec la règle mentionnée ci-dessus.

Enseignement secondaire (personnel)

78623 . - 6 janvier 1986 . - M . Francisque Pmrrut appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur certaines
conséquences de la mise en place de la rénovation des collèges,
intéressant particulièrement les enseignants de ces établissements.
Il lui demande notamment ce qu'il adviendra, à court et à long
terme, des indemnités des conseils de classes et des professeurs
principaux et si l'on envisage leur suppression, ou leur modifica-
tion, ou leur remplacement par une autre mesure financière.

Réponse . - Les principes de base de l'indemnisation des per-
sonnels enseignants qui participent aux conseils de classe ont été
posés par le décret n e 71-884 du 2 novembre 1971 . Pour tenir
compte de l'évolution constatée dans le fonctionnement des cal-
lèges, notamment, il est envisagé de procéder à un réaménage-
ment des textes indemnitaires en vigueur.

Départements et territoires d'outre-nier (Mayotte : enseignement)

78616 . - 13 janvier 1986 . - M . Jean-François Hory signale à
M . le ministre de l'éducation nationale qu'il souhaite pouvoir
disposer d'un bilan chiffré officiel de l'intervention de l'Etat à
Mayotte pendant la durée de la législature. La population maho-
raise et les élus locaux sont en effet intéressés de connaitre le
montant total des engagements financiers de l'Etat pour chacune
des années de 1980 à 1985, quel que soit le type de crédits -
investissement ou fonctionnement - mis en place et quelle que
soit la forme - directe ou indirecte - de leur consommation.
II lui demande, en conséquence, s'il lui est possible d'établir ce
bilan pour ce qui concerne l'action de son département et, le cas
échéant, des établissements publics placés sous sa tutelle.

Réponse. - L'honorable parlementaire trouvera dans le tableau
ci-après les engagements financiers de l'Etat à Mayotte, pour la
période 1980-1985 au titre de l'éducation nationale.

Tableau récapitulatif des engagements de l'Etat à Mayotte pour la période 1980-1985, au titre de l'éducation nationale

(En millions de francs)

1990 1981 1982 1983 1984 1968

1 . - Coiit des postes budgétaires	 4,361 5,190 6,587 9,652 11,454 12,947

I I . - Subventions de fonctionnement :
Subvention

	

de

	

fonctionnement

	

du
1e. degré	

Subvention

	

de

	

fonctionnement

	

du
1,448 7,000 7,476 7,908

2 a degré	 0,160 0,255 0,387 0,420 0,700 0,800
Manuels scolaires	 0,034 0,035 0,061 0,110 0,168 0,200
Bourses	 0,868 0,847 1,361 1,653 2,070 2,955
Transports scolaires	 0,665 0,939 1,090 2,194 2,514 2,118

Total fonctionnement	 1,727 2,076 4,347 11,377 12,928 13,981

III . - Investissements : -
_ -

Au titre du I s r degré	 2,400 2,400 2,425 3,291 5,017 5,000
Au titre du

	

degré	 2,400 2,700 4,630 4,081 6,502 7,010

Total investissements	 4,800 5,100 7,055 7,372 11,519 12,010

Total général (1+11+111) 	 10,888 12,366 17,989 28,401 35,434 38,938

Enseignement secondaire (fonctionnement)

76716. - 27 janvier 1986 . - M. Jean James attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le mode de calcul
des heures d ' enseignement attribuées aux établissements du
second cycle. L'instauration du calcul heures/élèves pénalise
grandement certains lycées, notamment ceux de petite dimension,

c'est-à-dire les lycées qui se trouvent en milieu rural . C'est ainsi
qu'au lycée de Bavay, dans le Nord, il manque quarante-deux
heures trente pour que l'enseignement soit dispensé normalement
en fonction des horaires et programmes définis par les instances
ministérielles . Une telle situation résulte du fait que certaines sec-
tions, à effectif réduit, ne peuvent être regroupées, l'effectif total
se trouvant alors par trop élevé. Le calcul heures/élèves se révèle
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donc inapplicable pour ce type d'établissements et une autre for-
mule devrait leur être proposée, à savoir l'attribution du contin-
gent d'heures nécessaires pour assurer l ' enseignement dans toutes
les classes, indépendamment de leur effectif. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que l'attri-
bution des heures d'enseignement aux établissements à petits
effectifs corresponde réellement aux impératifs pédagogiques
engendrés par les directives ministérielles en matière d'horaires et
de programmes.

Réponse. - La décentralisation doit être l'occasion d'accorder
une plus grande responsabilité aux établissements scolaires,
notamment en ce qui concerne l'utilisation du potentiel d'ensei-
gnement, et c'est pourquoi il a été conseillé aux recteurs de délé-
guer les moyens sous forme de dotations globalisées . Au niveau
du second cycle, la globalisation a été amorcée à la rentrée 1985
dans un nombre limité d'académies, et elle sera étendue à
d'autres académies à la rentrée 1986 . Il est évident que cette pro-
cédure ne m .difie pas le montant total des moyens, et que les
programmes d'actions pédagogiques qui sont établis par les
lycées d'enseignement général et technologique et les lycées pro-
fessionnels doivent s'inscrire dans le cadre des textes réglemen-
taires nationaux et dans les objectifs académiques ; il n'est pas
douteux, par ailleurs, que les conseils d'établissements auront à
coeur d'adopter les structures pédagogiques les plus conformes
aux intérêts des élèves . En ce qui concerne plus particulièrement
l'académie de Lille, il est rappelé qu'elle n'a pas été défavorisée
lors de la répartition des moyens nouveaux, tout au contraire.
Pour la rentrée 1985, elle a, en effet, bénéficié de la création de
374 emplois de professeurs de lycées, représentant 22 p . 100 des
emplois répartis entre les académies de métropole ; pour la ren-
trée 1986, cet effort est poursuivi, puisque 260 nouveaux emplois
ont été mis à la disposition du recteur, soit 15 p . 100 des moyens
disponibles. Il appartient aux autorités académiques de répartir
au mieux les moyens disponibles entre les établissements de leur
ressort, en fixant, s'il y a lieu, des ordres de priorité . Il convien-
drait donc de prendre directement l'attache du recteur pour
obtenir toutes informations utiles à ce sujet, et notamment sur la
situation relative du lycée de Bavay au regard de celle des autres
lycées de l'académie .

ÉNERGIE

Electricité et gaz (abonnés défaillants)

72359. - 29 juillet 1985 . - M. André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d 'Etat auprès du ministre du redéploiement indus-
triel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, qu'un
peu partout en France des familles deshéritées se sont vues
privées de gaz . La coupure qui les a frappées provient du fait
qu'elles n'ont pu régler, en temps opportun, les quittances . Les
conséquences de cette mesure, en plein été, peuvent en partie être
atténuées par les familles atteintes en utilisant des moyens de for-
tune. Mais l'automne, avec ses brouillards, ses pluies et ses pre-
miers frissons, n'est pas loin . Car, pour les pauvres gens, le
mauvais temps est toujours hélas en suspension . En conséquence,
il lui demande de préciser : 1 0 combien de mesures de coupure
de gaz ménager pour retard dans le paiement des quittances
étaient en cours au 31 juillet 1985 : a) globalement dans toute la
France ; b) dans chacun des départements français 2. il lui
demande, en outre, de bien vouloir faire connaître ce qu'il pense
de cette situation et ce que les services ministériels de son gou-
vernement comptent mettre en oeuvre pour y remédier, sur le
plan social comme sur le plan humain.

Electricité et gaz (abonnés défaillants)

77644. - 9 décembre 1985. - M . André Tourné expose à M. ie
secrétaire d ' Etet auprès du ministre du redéploiement indus-
triel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, que
France-Inter, au cours de ses informations de samedi dernier
30 novembre à 19 h . 20, a donné la parole à une voix qui se
préoccupe de la situation des pauvres gens . Cette voix a, entre
autres, dit que le mois de novembre 1985 a été un des plus
sévères à l'encontre des plus démunis . Elle a évoqué les coupures
d'électricité. Elle a même invoqué, non sans raison, le droit de
l'homme . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire
connaître combien il y a eu de mesures de coupures d'électricité
chez les usagers dans toute la France au cours de chacun des
onze mois de l'année en cours.

Electricité et gaz (abonnés défaillants)

77846. - 9 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement Indus-
triel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, sous la
tutelle duquel se trouve Electricité de France, que les coupures
d'électricité, à cause des difficultés de paiement des usagers, per-
sonnes âgées et chômeurs de longue durée en tète, se manifestent
suivant les départements avec un caractère plus ou moins brutal.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître
combien de coupures de courant, à cause de redevances non
payées de toute nature et de toute origine, ont été pratiquées au
cours de chacun des mois de janvier à novembre 1985 dans
chacun des départements de l' hexagone nommément désignés et
dans chacun des territoires d'outre-mer.

Electricité et gaz (abonnés défaillants)

77618. - 9 décembre 1985. - M. André Tourné signale à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement indus-
triel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, sous la
tutelle duquel se trouve Gaz de France que, samedi dernier
30 novembre à 19 h 20. une personnalité responsable d'une asso-
ciation pour la défense des plus démunis a dénoncé avec force
les suppressions de gaz dont sont victimes les personnes âgées et
des familles incapables de payer leurs redevances du fait de leur
situation de pauvreté . Cette personnalité, avec raison, s'est
écriée : « Où en est le droit de l'homme » . France-Inter n'a point
ajouté de commentaires . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaître combien de coupures de gaz à cause des
factures non payées sont intervenues au cours des onze premiers
mois de 1985 dans toute la France.

Electricité et gaz (abonnés défaillants)

77847 . - 9 décembre 1985 . - M . André Tourné rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie,
dont les services nationaux et départementaux ont sous leur
tutelle les services de Gaz de France, que les coupures pour rede-
vances non payées qu'ils réalisent à longueur d'année prennent
des proportions dont la gravité n'est point semblable d'un dépar -
tement à un autre . En conséquence, il lui demande 'de bien vou-
loir signaler combien de suppressions de ravitaillement de gaz
ménager sont intervenues à l'encontre d'usagers démunis de res-
sources au cours des onze mois de l'année en cours, soit du
l « janvier au 30 novembre, et dans chacun des départements du
pays nommément désignés.

Electricité et gaz (abonnés défaillants)

78589. - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de M . te secrétaire d'Etat auprès du ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
ne 72359 publiée au Journal officiel du 29 juillet 1985 . Il lui en
renouvelle les termes.

Réponse. - Durant les neuf premiers mois de l'année 1985, le
nombre d'interruptions de fournitures d'électricité pour non-
paiement a représenté 0,43 p . 100 du nombre des factures émises.
L'électricité est généralement la seule énergie coupée, les inter-
ruptions de fournitures de gaz étant relativement rares
(0,0018 p. 100 des factures émises) . Comme il a déjà été indiqué
à l'honorable parlementaire, le Gouvernement n'a pas la possibi-
lité de connaitre la répartition des interruptions de fournitures
par département, sauf enquête particulière auprès de tous les
centres de distribution, ce qui demanderait de longs délais . Il
convient en outre de souligner que toutes les coupures ne concer-
nent pas des ménages en situation difficile, ce qui explique
qu'elles soient, dans la majorité des cas, de courte durée, les
abonnés défaillants réglant le plus souvent leur dette dans les
vingt-quatre heures qui suivent . Toutefois, le Gouvernement, plei-
nement conscient de la réalité des difficultés auxquelles peuvent
se trouver confrontées certaines familles, a mis en place, pour
l'hiver 1985-1986, des dispositions visant à éviter les interruptions
de fournitures durant les mois d'hiver pour les familles les plus
démunies . Ces dispositions consistent en une généralisation de
mesures instituées dans certains départements dès 1984 et s'inscri-
vent dans le cadre du programme « Pauvreté-précarité » mis en
place sous l'égide du ministère des affaires sociales et de la soli-
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darité nationale. Des instructions ont été données aux commis-
saires de la République pour que soient passées, dans tous les
départements, des conventions entre :'Etat, les subdivisions
E .D.F.-G .D .F. et dans certains cas les collectivités locales, pré-
voyant les modalités selon lesquelles des cellules « Pauvreté-
précarité », peuvent prendre en charge les factures correspondant
aux prestations de la période d'hiver pour les familles en réelle
difficulté. Les services d'E .D .F .-G .D .F ont prévu, parallèlement,
un dispositif de coordination avec les cellules « Pauvreté-
précarité » de façon à assurer le maintien des fournitures pour
les familles bénéficiaires de ces mesures . Ce dispositif devrait
permettre d'éviter les situations douloureuses connues par le
passé et répond, à ce titre, à l'important effort de solidarité natio-
nale que le gouvernement a engagé en faveur des familles les
plus démunies .

Energie (économies d'énergie)

77880 . -- 16 décembre 1985, - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du
redéploiement industriel et du commerce extérieur, chargé
de l'énergie, sur les très réels avantages énergétiques de nom-
breux produits en aluminium et les possibilités d'économie
d'énergie résultant de l'emploi de l'aluminium . Il ressort d'une
information provenant de l'Association européenne de l'alumi-
nium que l'utilisation de ce métal pour l'emballage, le bâtiment
ou le secteur des transports permet des économies sensibles
d'énergie. II lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il envisage de prendre pour encourager l'emploi de ce métal et
aider à sa promotion.

Réponse . - L'utilisation de certains matériaux nouveaux et de
l'aluminium peut présenter des avantages sur le plan des éco-
nomies d'énergie et des économies de matières premières. C'est
pourquoi l'agence française pour la maitrise de l'énergie mène
des actions devant permettre de résoudre les problèmes liés à
l'élaboration, à la transformation et à l'utilisation de ces nou-
veaux matériaux . Un programme d'ensemble a en particulier été
développé depuis plusieurs années dans le domaine de la substi-
tution du cuivre par l'aluminium . Une tonne d'aluminium est en
effet équivalente à deux tonnes de cuivre . Outre les économies de
devises engendrées sur un marché de substitution de 6 000 tonnes
par an de cuivre, l'élaboration d'une tonne d'aluminium de pre-
mière fusion entraine également une économie d'énergie de
10 p . 100 par rapport à l'élaboration de deux tonnes de cuivre.
Un effort particulier a été porté dans le secteur de la construc-
tion électrique et électronique, qui absorbe 60 p. 100 des besoins
totaux en cuivre . A ce jour, les opérations encouragées par
I'A.F.M .E. ont permis de substituer 25 000 tonnes de cuivre . La
société Lutz et Kremp a ainsi reçu une aide de l'agence pour la
mise au point d'une machine à tréfiler les fils d'aluminium très
fins, directement utilisable industriellement . Au-delà de la substi-
tution du cuivre par l'aluminium, il est souhaitable d'intensifier
les efforts de recyclage de ce dernier métal . Le recyclage de l'alu-
minium consomme en effet vingt fois moins d'énergie à la tonne
que son élaboration directe depuis la bauxite . L'A .F.M .E . et
l'A.N .R .E.D. s'emploient donc à améliorer les circuits de collecte
et la promotion du métal recyclé . Par ailleurs, I'A.F.M .E . soutient
les programmes de recherche des constructeurs de véhicules
visant à abaisser les consommations de carburants. C'est dans ce
cadre que se développent des actions visant à promouvoir l'utili-
sation de l'aluminium . En effet, ce matériau, qui présente l'avan-
tage d'être trois fois moins lourd que l'acier, concourt à l'objectif
général d'allégement des véhicules . Cependant, il convient de ne
pas oublier que l'économie d'énergie ainsi obtenue par la réduc-
tion des consommations des automobiles doit être mise en
balance avec l'augmentation éventuelle des dépenses énergétiques
nécessaires à la mise en oeuvre de ce matériau dont le « contenu
énergétique » est trois fois supérieur à celui de l'acier qu'il rem-
place . D'ores et déjà, on peut trouver sur certains véhicules les
pièces suivantes en alliage d'aluminium : bloc moteurs et
culasses ; jantes de roues pivot de roues ; enjoliveurs ; tôles 4e
carrosserie. Dans l'avenir, il est probable que l'usage de l'alumi-
nium et de ses nouveaux alliages se généralise encore . Cependant
son coût ne lui permettra pas de remplacer systématiquement
l'acier. Les recherches actuellement poursuivies portent sur les
pièces suivantes : châssis de poids lourds ; réservoirs de carbu-
rants ; carters de moteur, de boîte de vitesse ou de pont. Dans le
domaine de l'aéronautique, les alliages d'aluminium sont très
répandus, et la priorité des producteurs, en particulier de
Pechiney, est d'en améliorer sans cesse la légèreté et les perfor-
mances, comme en témoigne la mise au point, par ce groupe,
d'une nouvelle génération d'alliages au lithium . De nouvelles
méthodes de mise en œuvre de l'aluminium, telles que la métal-
lurgie des poudres et des alliages composites à matrice alumi-

nium et à fibres céramiques, sont également à l'étude . Des appli-
cations de cette technologie aluminium composite sont d ' ores et
déjà envisagées sur des pièces mécaniques très sollicitées telles
que bielles et pistons . Il faut cependant ajouter que, parmi les
nouveaux matériaux pénétrant sur le marché, les matériaux de
synthèses (composites polyamises) offrent souvent des avantages
égaux voire supérieurs à l'aluminium . La concurrence entre tous
ces matériaux risque donc d'être assez sévère malgré leur utilisa-
tion de plus en plus large.

Electriciré et gaz (centrales d'E.D .F.)

78168 . - . 23 décembre 1985. - M. Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du
redéploiement Industriel et du commerce extérieur, chargé
de l'énergie, quelles sont les prévisions françaises en matière
d'utilisation de l'énergie nucléaire dans les années à venir : en
particulier, il voudrait savoir quel est le pourcentage d'utilisation
dans le secteur de l'électricité qu'il est envisagé d'atteindre au
cours des cinq, puis des dix prochaines années . II souhaiterait
savoir ce que pense le Gouvernement français du chiffre de
40 p . 100 d'énergie nucléaire dans la production d'électricité
avancé par la Communauté pour 1995.

Réponse. - Entre l'engagement des travaux de construction
d'une centrale nucléaire et sa mise en service industrielle s'écoule
un laps de temps important, de l'ordre de sept ans pour les cen-
trales françaises . C'est pourquoi, compte tenu d'une part du parc
existant, d'autre part des centrales nucléaires actuellement en
construction, on peut d'ores et déjà prévoir que la puissance
nucléaire E .D .F. installée en 1990 sera égale à 53,3 G .W ., ce qui
permettra d'assurer environ 75 p . 100 de la production française
d'électricité à cette époque. En ce qui concerne le moyen terme,
le Gouvernement français vient de décider l'engagement d 'une
tranche nucléaire par an pour chacune des années 1986 à 1989.
La puissance nucléaire E .U .F. installée en 1995 devrait alors
s'élever à 60,2 G .W. En prenant en compte l'évolution probable
de la consommation d'électricité pour les dix prochaines années,
ce parc nucléaire assurera une part de la production d'électricité
en France analogue à celle prévue pour 1990. L'évolution ulté-
rieure de la part du nucléaire en France sera examinée en temps
utile, tant du point de vue économique que de celui d'une pru-
dente diversification de notre parc de production électrique.
Comme le souligne l'honorable parlementaire, le projet de résolu-
tion définissant les nouveaux objectifs communautaires en
matière d'énergie fait état d'un pourcentage moyen de l'ordre de
40 p. 100 pou : la production d'électricité d'origine nucléaire dans
la Communal té. 11 convient d'observer que ce pourcentage
semble d'ores et déjà pratiquement acquis à l'horizon 1995,
compte ^I, des programmes nucléaires déjà arrêtés par les Etats
membres . L'écart entre cet objectif communautaire moyen et les
prévisions nationales dont on a fait état plus haut s'explique par
la situation unique au monde de la France dans ce domaine.

Energie (énergie solaire)

78213. - 23 décembre 1985 . - M . André Tourné rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, que
depuis plusieurs années il fait partie du groupe d'étude sur les
problèmes relatifs à toutes les sources d'énergie . Notamment aux
énergies dites nouvelles . En particulier celles que dispense, en
permanence, sur un point de la planète, le dieu soleil . En tout
cas, le dieu le plus ancien de tous car ses rayons chauds et lumi-
neux permirent les premiers balbutiements de la vie sur terre . Sur
les plans des sciences fondamentales nombreux sont les cher-
cheurs et les savants qui, en France et dans le monde, ont donné
toutes leurs lettres de noblesse aux rayons solaires en attendant
de les maîtriser en sciences appliquées . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir faire connaître où en sont les études en
France des possibilités énergétiques susceptibles d'être offertes
par le soleil sur le plan des sciences fondamentales et des
sciences appliquées.

Réponse. - Les études menées en France concernant la capta-
tion et la conversion de l'énergie solaire portent ou ont porté
essentiellement sur les filières suivantes : solaire thermique : utili-
sation de capteurs plans ou à concentration pour le chauffage
des logements ou de l'eau chaude sanitaire . En 1985,
95 500 mètres carrés de capteurs ont été produits en France.
Avec la biomasse, il s'agit là de la seule filière qui puisse
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conduire à une valorisation énergétique du soleil compétitive du
point de vue économique, pour notre pays ; solaire thermodyna-
mique : utilisation de capteurs plans ou ;i concentration pour
transformer par l'intermédiaire d'une boucle « thermodyna-
mique » l'énergie solaire en énergie mécanique puis électrique.
C'est la filière utilisée par la centrale Thémis . Il a été décidé de
ne pas poursuivre cette expérience compte tenu du coût particu-
lièrement élevé du kw/h produit (plus de 10 fois celui du kw/h
produit par des techniques classiques) : solaire photovaltaïque :
utilisation de cellules photosensibles de silicium transformant
directement l'énergie solaire en énergie électrique . Cette dernière
filière qui a permis déjà des réalisations intéressantes pour des
sites isolés doit faire l'objet de recherches importantes concernant
en particulier les procédés de fabrication : monocristallin, poly-
cristallin, silicium amorphe, ruuban rad . Elle présente un intérêt
industriel certain mais un enjeu énergétique limité . La part des
produits français sur le marché mondial est toujours assez faible
(de l'ordre de 5 p . 100 et les perspectives d'améliorations se
concrétisent lentement . La biomasse : cette filière comprend la
valorisation énergétique des sous produits du bois, de la paille, et
au stade de la recherche, les cultures dites « énergétiques » visant
à sélectionner des espèces végétales dont la croissance très rapide
et le contenu énergétique pourraient permettre une utilisation à
des fins énergétiques . Cette filière est de loin la plus importante
en terme de tonnes d'équivalent pétrole produits (5 à 6 M .tep
en 1985). Eolienne : transformation du vent créé par le mouve-
ment des masses d'air, chauffées par le soleil, en énergie méca-
nique puis électrique . Son utilisation est marginale en France . La
gamme de machines produites par les industriels français est de
50 à 300 kw. Mais notre industrie est soumise à une forte concur-
rence de pays tels que le Danemark, la Hollande et les U .S.A .,
où sont d'ailleurs installés les 3/4 de la puissance mondiale pro-
duite (I 000 Mes) .

Energie (politique énergétique)

78788 . - 13 janvier 1986 . - M . Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redé-
ploiement industriel et du coi:amerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur les conséquences de l'annulation de crédits prévue
par le projet de loi de finances rectificative pour 1985, sur
l'avenir de l'emploi à l'agence française pour la maîtrise de
l'énergie . Cette annulation porte sur 10 millions de francs au titre
du budget de fonctionnement de l'agence . Or une gestion rigou-
reuse avait déjà permis, entre 1982 et 1985, de réduire les frais de
fonctionnement par personne employée . Toute réduction de
crédits supplémentaire se traduirait par des suppressions d'em-
plois . Il lui demande si une telle annulation des crédits de fonc-
tionnement est réellement justifiée et quelles mesures il envisage
de prendre pour préserver l'emploi à l'agence française pour ta
maîtrise de l'energie.

Réponse . - La mesure d'annulation intervenue sur la dotation
de fonctionnement de l'A .F.M .E . dans le cadre du collectif bud-
gétaire 1985 s'inscrit dans l'effort de rigueur demandé à tous, qui
impose d'améliorer la gestion et l'efficacité des services publics.
Cette mesure a été prise en compte dans le projet de budget de
fonctionnement de l'agence pour 1986, projet qui a été approuvé
par son conseil d'administration . Elle se traduit par l'allégement
de certaines dépenses de fonctionnement, conformément aux
directives données à l'établissement depuis le début de
l'année 1985. Ces restrictions restent cependant limitées, d'autant
qu'il est envisagé u . . versement complémentaire de 3,5 M .F . de la
C .N .E ., pour permettre d'équilibrer ce budget . Elles ne compor-
tent en particulier aucune mesure de suppression d'effectifs bud-
gétaires.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET TECHNOLOGIQUE

Enseignement secondaire (fonctionnement)

98748 . - 10 juin 1985. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat auprès du mini: tre de l 'éducation
nationale, chargé de l ' enseignement technique et technolo-
gique, sur l'expérience de réduction d'horaire de technologie en
classe de seconde O .T.I . qui a été démarrée en septembre 1984
dans quelques établissements . Il lui demande qui, et sur quels
critères, a fait l'évaluation de cette expérience pour qu'en soit
décidée « la large extension » . (Informations parues dans le
B.O.E.N. « spécial rentrée de janvier 1985 u .)

Enseignement secondaire (/bnctionnement)

78708 . - I I novembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de l'enseignement technique et
technologique, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n e 69749 publiée au Journal officiel du 10 juin relative à
l'expérience de réduction d'horaire de technologie en classe de
seconde OTI . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - L'expression d'expérience de réduction horaire n'est
pas exacte pour décrire la rénovation de l'option de sciences et
techniques industrielles en classe de seconde. L'objectif de voir
s'inverser le mouvement constaté de décroissance des effectifs
d'élèves qui choisissent cette option et qui accèdent à une classe
de première et de terminale les préparant à un baccalauréat de
série F justifie pleinement les mesures prises pour rendre cet
enseignement plus attractif : restructuration de l'option de onze
heures en deux modules de quatre heures, respectivement « tech-
nologie des systèmes automatisés » et « productique » ; moderni-
sation des contenus dans le souci de mieux adapter l'enseigne-
ment aux technologies nouvelles . Une expérimentation de cette
structure a été lancée dans 40 établissements à la rentrée de
l'année scolaire 1984-1985 . Le bon accueil réservé à cette expé-
rience tant par les élèves et leurs familles que par les chefs d'éta-
blissement a justifié son extension à 280 lycées à la rentrée de
l'année scolaire 1984-1985 . L'extension est fondée essentiellement
sur le volontariat : les établissements qui se sont proposés l'ont
fait en ayant en leur possession les nouveaux programmes éla-
borés par l'inspection générale sur proposition de certaines
équipes pédagogiques expérimentales.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes)

73782. - 9 septembre 1985 . - M . Guy Malandain attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale, chargé de l'enseignement technique et tech-
nologique, sur les conséquences de l'arrêté du 27 février 1985
publié au Journal officiel du 31 mars 1985, substituant au brevet
de technicien supérieur électronicien un brevet de technicien
supérieur électronique. En effet, les programmes détaillés de ce
nouveau B.T.S . ne sont pas encore connus et les établissements
ignorent comment mettre en place sa préparation à la prochaine
rentrée scolaire. Par ailleurs, aucun accès à cette formation ne
semble avoir été prévu pour les titulaires de baccalauréats scienti-
fiques autres que F 2. Il lui demande de lui indiquer si les dispo-
sitions nécessaires seront prises pour la prochaine rentrée sco-
laire.

Réponse. - La mise en place des nouveaux horaires et pro-
grammes de formation conduisant au B .T.S . électronique définis
par l'arrêté du 27 février 1985 a été faite à la rentrée 1985. L'en-
semble des textes réglementaires a été adressé aux recteurs et aux
inspecteurs pédagogiques régionaux de la spécialité qui étaient
chargés d'en faire assurer l'application par les lycées . Par ailleurs,
le centre d'études pour la rénovation pédagogique de l'enseigne-
ment technique a organisé les 22 et 23 novembre 1984 un sémi-
naire d'information sur cette nouvelle formation auquel ont parti-
cipé deux professeurs techniques de chaque établissement public
préparant le B .T .S . Enfin, le centre national de documentation
pédagogique dispose des textes réglementaires et peut répondre
aux demandes de précision de la part des élèves s'engageant dans
cette formation . S'agissant par ailleurs de l'accès à cette forma-
tion, il est inexact d'affirmer que l'arrêté du 27 février 1985 pré-
cité dispose que celle-ci sera réservée aux bacheliers techni-
ciens F 2 électronique. La formation rénovée conduisant
au B.T.S . électronique a été construite comme le denier élément
d'un ensemble cohérent dont le premier est ta formation com-
plète reçue en seconde, première F2 et terminale F2 . Les pré-
requis nécessaires aux études de techniciens-supérieurs électro-
nique sont donc les acquis attestés parla réussite au baccalauréat
de technicien F 2. Ces bacheliers constituent donc le vivier
naturel du recrutement des sections de techniciens supérieurs,
mais non exclusif. En effet, les chefs d'établissement où sont
implantées ces sections ont toujours la possibilité de recruter
d'autres élèves, notamment issus des filières F 3 et C . Toutefois,
ce recrutement nécessite la mise en place d'enseignements de
complément . Des instructions en ce sens ont été adressées aux
recteurs, pour la rentrée 1985 . Des études sont conduites pour
préciser les modalités de ce complément de formation et feront
l'objet de commentaires précis .
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Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

78450. - 30 décembre 1985. - M . Pierre Bas appelle l'attention
de M. le n ecrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' éducation
nationale, chargé de l'enseignement technique et technolo-
gique, sur la dégradation de l'enseignement technique en France.
Il s'inquiète notamment de la suppression des postes d'ensei-
gnant au niveau V (C .A .P. et B .E .P.) pour la rentrée 1986.
Compte tenu de la nécessité, reconnue par tous, de développer
qualitativement et quantitativement les formations profession-
nelles, il lui demande si le Gouvernement entend prendre des
mesures pour remédier à cet état de fait et, sinon, quels sont les
motifs de sa décision.

Réponse. - Le budget pour 1986 ne comporte pas de suppres-
sion d'emplois de professeur de lycée professionnel, tout au
contraire, puisque 158 emplois de professeur sont créés pour ces
établissements . Dans le cadre des travaux de préparation de la
rentrée 1986, ces emplois ont été répartis entre les académies
dont la situation est la moins favorable par rapport à la moyenne
nationale, les autres académies conservant intégralement leur
dotation . La « suppression » de 2 000 emplois de professeur de
collège d'enseignement technique, qui figure en mesures nou-
velles au budget, résulte en fait de leur transformation en
emplois de professeur de lycée professionnel . Il s'agit d'une
simple mesure statutaire prise en vue de la mise en place du
nouveau corps des professeurs de lycée professionnel ; elle ne
diminuera donc en aucune façon le potentiel d'enseignement
dont disposent les établissements.

ENVIRONNEMENT

Déchets et produits de la récupération (papiers et cartons)

78340. - 4 novembre 1985 . - M. Pascal Clament demande à
Mme le ministre de l'environnement quelles mesures elle envi-
sage de prendre pour développer l'utilisation en France du
papier recyclé.

Déchets et produits de la récupération (papiers et cartons)

79142 . - 20 janvier 1986 . - M . Pascal Clément attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de l ' environnement sur sa question
écrite n° 76340 parue au Journal officiel du 4 novembre 1985 et
qui n'a pas encore reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle
les termes.

Réponse . - L'utilisation de papier recyclé « impression-
écriture » s'inscrit dans le cadre plus vaste de la valorisation des
vieux papiers dont les enjeux économiques sont importants : le
recyclage de 500 000 tonnes supplémentaires de vieux papiers par
an entraîne une économie de devises de 1 milliard de francs par
an et une diminution du coût de l'élimination des ordures ména-
gères de 70 millions de francs par an . Devant l'importance de ces
enjeux, les pouvoirs publics ont signé en décembre 1983 un pro-
tocole d'accord avec l'interprofession du papier visant à déve-
lopper le recyclage des vieux papiers . Ce protocole fixe un
objectif à atteindre pour 1986 (43 p. 100 pour le taux d'utilisation
des vieux papiers, contre 37 p . 100 en 1981), les moyens à mettre
en oeuvre et la mise en place d'un outil statistique de suivi. Ce
protocole prévoit notamment, en ce Oui concerne les capacités de
traitement des vieux papiers, la réalisation d'investissements par
les papetiers avec des aides financières de l'agence nationale
pour la récupération et l'élimination des déchets (A .N .R.E .D .),
confortées par des aides complémentaires au titre de la taxe
parafiscale sur les papiers-cartons. Cette procédure est d'ailleurs
en place depuis 1978 et elle se poursuit aujourd'hui dans le cadre
du protocole d'accord « vieux papiers » . Dans le secteur des
papiers « impression-écriture », peu d'investissements ont été réa-
lisés pour développer le recours aux vieux papiers en tant que
matières premières et !es capacités de production de « papier
recyclé » sont encore limitées. Conscient de l'effet d'entraînement
que peut avoir la consommation de l'administration, le Premier
ministre a demandé, par lettre circulaire en date du 5 mai 1982, à
tous les ministères de privilégier les produits recyclés, dont le
papier recyclé, et i! a chargé le ministre de l'environnement de
coordonner cette action . Suite à cette circulaire, des responsables
« produits recyclés » ont été désignés dans chaque ministère et

un bilan des actions menées est dressé chaque année par le
ministère de l'environnement . Des tableaux de bord ont été
établis afin de suivre les consommations totales de papiers
« impression-écriture » des différents départements ministériels,
ainsi que la part des papiers recyclés dans ces consommations.
Par ailleurs, afin d'aider les acheteurs dans leur action, le minis-
tère de l'environnement a publié en 1983 un « guide de l'acheteur
de papiers recyclés », qui a été complété par des guides régio-
naux en Aquitaine et en Champagne-Ardenne. D'autres guides
régionaux sont en préparation.

Espaces verts
(aménagement et entretien)

77714. - 9 décembre 1985. - M . Pierre-Bernard Cousta
demande à Mme le ministre de l ' environnement si des subven-
tions ou des aides sont prévues pour permettre l'aménagement
d'espaces verts dans les villes . II souhaiterait savoir si des fonds
communautaires pourraient étre affectés à ces initiatives destinées
à encourager la protection de l'environnement.

Réponse . - Jusqu'en 1980, le ministère de l'environnement a
disposé de dotations « espaces verts » permettant l'attribution de
subventions spécifiques aux opérations réalisées par les collecti-
vités locales (espaces verts, jardins familiaux . ..) . Toutefois, à
partir de 1980, les crédits espaces verts du budget de l'Etat ont
été en partie puis totalement, à partir de 1982 gérés par le minis-
tère de l'urbanisme, du logement et des transports . Celui-ci a dis-
posé jusqu'en 1983 du chapitre 65-23, article 32 permettant l'attri-
bution de subventions aux collectivités. Depuis 1984, ces
subventions spécifiques ont été, comme prévu par les lois de
décentralisation, globalisées dans la dotation globale d'équipe-
ment des communes . Désormais les collectivités qui réalisent des
travaux d'aménagement ou de création d'espaces verts bénéfi-
cient, comme pour tous les autres investissements éligibles à la
dotation globale d'équipement, d'un concours de l'Etat régi par
la loi n o 85-1352 du 20 décembre 1985 et le décret n° 85-1510 du
31 décembre 1985 . Il faut signaler par ailleurs que la loi
n a 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise
en oeuvre des principes d'aménagement comporte en ses
articles 12 et 13 un ensemble de dispositions importantes qui
modifient la législation des périmètres sensibles et ouvrent de
nouveaux moyens d'action pour la protection, la mise en valeur
et l'ouverture au public des espaces naturels. Enfin, les instru-
ments financiers actuels de la Communauté économique euro-
péenne ont surtout des finalités structurelles (politique des struc-
tures agricoles, sociale et de l'emploi, politique de développement
régional) et ne subventionnent pas en tant que telle la réalisation
d'espaces verts . Toutefois, on peut signaler que dans le cadre des
actions communautaires pour l'environnement peuvent être sou-
tenus les projets à caractère d'incitation visant à contribuer au
maintien ou au rétablissement de biotopes gravement menacés,
abritant des espèces en danger et revêtant une importance parti-
culière pour la Communauté en application de la directive
79/409/C.E.E.

Elevage (crocodiles : Vaucluse)

78187. - 23 décembre 1985. - M . Pierre-Bernard Cousta
demande à Mme le ministre de l'environnement s'il est exact
qu'un projet d'élevage de crocodiles serait envisagé dans le Vau-
cluse, à Bollène, pour la production de peaux, cet élevage fonc-
tionnant avec l'eau chaude provenant des rejets de la centrale
nucléaire de Tricastin . Il souhaiterait savoir si aucun risque de
pollution n'existe, et où en est le projet en question.

Réponse. - Un projet d'élevage de crocodiles a effectivement
été envisagé dans le Vaucluse. Il utiliserait de l'eau chaude pro-
venant des rejets de la centrale nucléaire de Tricastin . Il ne
semble pas qu ' un tel élevage puisse présenter des risques de pol-
lution particuliers ne pouvant être maîtrisés par des dispositifs
appropriés . En tout état de cause, en raison de sa nature, de sa
taille, le projet devrait être autorisé au titre de la réglementation
relative aux installations classées pour la protection de l'environ-
nement, après étude d'impact et enquête publique . II est difficile
de fournir des informations plus précises sur ce point, compte
tenu de l'état d'avancement du projet, qui n'a pas fait l'objet à ce
jour de demande d'instruction auprès des services du ministère
de l'environnement.

•
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Pollution et nuisances (bruit)

76170 . - 23 décembre 1985 . - M . Plane-Bernard Cousté
demande à Mme le ministre de l'environnement si une étude a
été réalisée sur l'importance des bruits et leurs nuisances dans les
lieux publics . I1 souhaiterait savoir s'il existe des normes à res-
pecter, comment celles-ci sont appliquées et si elles sont sujettes
à vérification.

Réponse . - La mise en place de plus en plus fréquente et sans
précaution particulière de sonorisations dans les lieux et espaces
publics a amené le ministère de l'environnement à réfléchir avec
le Conseil national du bruit sur les moyens de limiter et contrôler
ce phénomène. A la suite de propositions qui ont été remises au
ministre par un groupe de travail présidé par un élu local, il a été
décidé d'introduire dans la réglementation des dispositions de
principe sur le mécanisme d'autorisation et les prescriptions à
Imposer dans le cadre d'un cahier des charges techniques préa-
lable à cette autorisation . La rédaction du décret d'application
relatif au bruit de voisinage de la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986
portant transfert de compétence en matière d'action sanitaire et
sociale devrait donner lieu à l'introduction de ces dispositions, et
notamment l'obligation dudit cahier des charges comprenant : les
horaires et la durée de la sonorisation ; l'implantation et le
nombre de haut-parleurs l'émergence acceptable du niveau
sonore, assortie d'un maximum à ne pas dépasser, ce qui per-
mettra un constat simple des infractions ; l'établissement d'un
procès-verbal de réception à l'issue de la mise en place du maté-
riel . Ces dispositions devraient permettre, dans ce cadre général
défini, d'adapter localement les prescriptions qui pourront être
imposées cas par cas.

Départements et territoires d'outre-mer (Mayotte)

78812 . - 13 janvier 1986. - M . Jean-François Hory signale à
Mme I . ministre de l'environnement qu'il souhaite pouvoir
disposer d'un bilan chiffré officiel de l'intervention de l'Etat à
Mayotte pendant la durée de la législature . La population maho-
raise et les élus locaux sont en effet intéressés de connaitre le
montant total des engagements financiers de l'Etat pour chacune
des années de 1980 à 1985, quel que soit le type de
crédits - investissement ou fonctionnement - mis en place et
quelle que soit la forme - directe ou indirecte - de leur cor om-
mation . I1 lui demande, en conséquence, s'il lui est possible
d'établir ce bilan pour ce qui concerne l'action de son départe-
ment et, le cas échéant, des établissement publics placés sous sa
tutelle.

Réponse. - Dans le domaine de la prise en compte de l'envi-
ronnement dans l'aménagement, un crédit de 200 000 francs en
autorisation de programme et de 100 000 francs en crédit de paie-
ment a été délégué en 1984 au préfet, commissaire de la Répu-
blique, représentant du Gouvernement à Mayotte, pour le finan-
cement d'une étude relative à la protection des sites naturels du
littoral mahorais . Sur ces crédits, à la fin de 1984, 100 000 francs
avaient été engagés et 47 103 francs mandatés .

tien, qui exclut du bénéfice des rappels pour services militaires
les agents de l'Etat recrutés par dérogation temporaire aux règles
normales de recrutement . Il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser s'il considère que la loi du 16 janvier 1941 u été implicite-

' ment abrogée par la loi du IO juin 1971 portant code du service
national, comme cela semble devoir être interprété à la lecture de
la circulaire précitée.

Réponse . - La loi du 16 janvier 1941 a prévu que le rappel du
service militaire n'est pas applicable à un fonctionnaire qui, par
dérogation aux règles normales, est nommé à un autre échelon
que l'échelon de début . Cette disposition a essentiellement pour
objet d'éviter que l'intéressé puisse bénéficier du rappel du ser-
vice militaire à deux reprises dans sa carrière. Les agents bénéfi-
ciaires des dispositions de la loi du 11 janvier 1984 relatives à
l'intégration des agents non titulaires occupant des emplois per-
manents de l'Etat doivent être, lors de leur titularisation, classés
dans le grade de début du corps à un échelon déterminé par les
dispositions statutaires normalement applicables aux corps d'ac-
cueil . Ces agents doivent donc bénéficier, dans les limites et
conditions définies par le Conseil d'Etat dans sou arrêt Koenig
du 21 octobre 1955, des dispositions relatives à la prise en
compte du service national.

Médiateur (services)

79678. - 10 février 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre.
chargé de la fonction publique et des simplifications admi-
nistratives, sur la situation des services du médiateur . Dans les
conclusions de son treizième rapport annuel qui vient d'être
publié, M . le médiateur suggère la création de médiateurs régio-
naux qui prendraient le relais des correspondants départemen-
taux. I1 lui demande quelles suites il entend réserver à cette pro-
position, qui contribuerait à améliorer encore les relations entre
l'administration et les citoyens.

Réponse. - Dans les conclusions de son treizième rapport
annuel, le médiateur de la République a pu constater que les lois
de décentralisation ont profondément modifié les comportements
politiques et administratifs en déplaçant les centres de décision
vers les collectivités territoriales, régions, départements et com-
munes. Pour tenir compte de cette évolution, le médiateur s'inter-
roge sur l'utilité de procéder à certaines modifications de la loi
n o 73-6 du 3 janvier 1973 qui a institué le médiateur et, en parti-
culier, il suggère la création de médiateurs régionaux . Comme
l'aura certainement noté l'honorable parlementaire, le médiateur
a fait cette suggestion pour favoriser la réflexion du Parlement
sur l'ensemble de l'institution . Sans attendre les choix suscep-
tibles d'être opérés à cet égard par le Parlement, qui devra, en
outre, envisager les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre, le
Gouvernement a décidé d'ores et déjà d'affermir la position des
correspondants départementaux du médiateur. C'est dans cette
perspective que le décret n^ 86-237 du 18 février 1986, publié au
Journal officiel du 25 février 1986, a défini leurs attributions.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

FONCTIGN PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

76473. - 4 novembre 1985 . - M . Jean Bailler appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des simplifications admi-
nistratives, sur les conditions d'intégration des agents de l'Etat
titularisés par application de la loi du I I janvier 1984. La circu-
laire Fonction publique-Budget du IO avril 1984 (Journal officiel
du 12 avril 1984) prévoit, en effet, qu'au moment du classement
des intéressés dans leur nouveau corps ils bénéficieront de l'ar-
ticle 63 du code du service national, c'est-à-dire que le temps de
service national actif leur sera compté, pour sa durée effective,
pour l'avancement et la retraite ; ceci est d'ailleurs une règle
constante dans la fonction publique. Or, récemment, un service
gestionnaire a fait état d'une loi du 16 janvier 1941 du gouverne-
ment de Vichy, maintenue provisoirement en vigueur à la Libéra-

79931 . - 17 février 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, qu'une circulaire FP 3 na 1617 du 10 janvier 1986 dispose
notamment que les fonctionnaires de l'Etat et les agents assimilés
peuvent ...iouler U'auIUIIJalIU11] spé laies d ' absence, avec main-
tien du traitement, dans la limite maximum de dix jours pour les
élections présidentielles, législatives, sénatoriales et européennes
et de cinq jours pour les élections régionales, cantonales et muni-
cipales . Compte tenu de ce qu'en 1986 les élections régionales
ont lieu en méme temps que les élections législatives et compte
tenu de ce qu'une même personne peut être candidate à l'une et
à l'autre de ces élections, il souhaiterait qu'il veuille bien lui indi-
quer si, dans cette hypothèse, les autorisations spéciales d'ab-
sence peuvent être cumulées.

Réponse . - La réponse à la question posée par l'honorable par-
lementaire figure dans la circulaire du secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des simplifi-
cations administratives, FP/3 n o 1617 du 10 janvier 1986 qui pré-
cise très clairement que « lorsque plusieurs consultations électo-
rales ... se déroulent le même jour et qu'un agent est candidat à
ces élections, il ne peut demander à bénéficier que des facilités
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correspondant à une seule de ces élections » . En conséquence, un
agent de l'Etat candidat à la fois aux élections législatives et aux
élections régionales du 16 mars prochain ne peut pas cumuler les
dix jours d'autorisation d'absence prévus pour les candidats aux
élections législatives et les cinq jours d'autorisation d'absence
prévus pour les candidats aux élections régionales . II peut uni-
quement bénéficier des dix jours d'autorisation d'absence corres-
pondant à sa candidature aux élections législatives.

Education : ministère (personnel)

80038. - 17 février 1986 . - M . Jacques Médecin appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de I. fonction publique et des simplifications admi-
nistratives, sur l'inquiétude que ressentent les secrétaires d'ad-
ministration scolaire et universitaire, gestionnaires des établisse-
ments scolaires de l'éducation nationale . En effet, au niveau du
classement d'ordre administratif, les intéressés continuent à
appartenir à la catégorie 13 alors qu'ils assument quotidiennement
des responsabilités de catégorie A : service intérieur, mouvement
de fonds, gestion de personnels de service et d'intendance, prépa-
ration et exécution du budget. Leur mécontentement face à une
telle situation est d'autant plus vif que les instructeurs faisant
fonction de conseillers d'éducation, et les instructeurs chargés de
documentation ont été intégrés en catégorie A . Aussi, afin
d'éviter que des conditions de travail défavorables ne se créent
au sein de l'équipe éducative à laquelle ils appartiennent, les
secrétaires d'administration scolaire et universitaire souhaitent
obtenir leur intégration en catégorie A . II lui demande donc de
bien vouloir lui préciser quelles mesures il entend prendre afin
de répondre à l'attente de ces personnes.

Réponse . - Le classement des corps de fonctionnaires en caté-
gories est effectué, en application de l'article 29 de la loi
no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat, selon leur niveau de recru-
tement . Le statut particulier des secrétaires d'administration sco-
laire et universitaire (décret n o 83-1033 du 3 décembre 1983)
prévoyant le recrutement de ces fonctionnaires au niveau du bac-
calauréat, ces derniers sont classés, comme tous les personnels
recrutés à ce niveau, en catégorie B . La situation de ce corps doit
donc être appréciée en la rapprochant de celle de divers corps de
fonctionnaires classés en catégorie B . Il convient d'observer à ce
propos que plusieurs autres corps de fonctionnaires appartenant
à cette catégorie exercent, comme les secrétaires d'administration
scolaire et universitaire, des fonctions impliquant un niveau élevé
de responsabilité . On peut citer à cet égard les missions d'en-
quête et de contrôle à caractère économique qu'exercent les
contrôleurs de la répression des fraudes . On peut également citer
l'exemple des contrôleurs des impôts qui collaborent à l'assiette,
au recouvrement, au contrôle et au contentieux de l'impôt, pren-
nent part aux opérations de vérification et disposent du droit de
communication auprès des administrations publiques et des
entreprises privées . Ces exemples soulignent que les secrétaires
d'administration scolaire et universitaire ne sont pas classés de
façon défavorable par comparaison avec des corps exerçant des
responsabilités comparables . Par ailleurs, les secrétaires d'admi-
nistration scolaire et universitaire disposent de la possibilité d'ac-
céder à un corps supérieur de catégorie A, le corps des attachés
d'administration scolaire et universitaire, non seulement par la
voie du concours interne ouvert aux fonctionnaires, et agents de
l'Etat, justifiant de quatre ans de services publiques dont deux
années au ministère de l'éducation nationale ou au ministère
délégué à la jeunesse et aux sports, mais également par la voie
d'un tsar extérieur qui leur est réservé. Enfin il doit être précisé
à l'hu .iorable parlementaire que le cas des instructeurs du plan
de scolarisation de l'Algérie ne peut Mtre utilement invoqué . En

• effet, l'intégration de ces fonctionnaires dans des corps de caté-
gorie A (corps des conseillers d'éducation et corps de professeurs
d'enseignement général du collège) se justifie par le fait que ces
personnels exerçaient déjà les missions éducatives imparties aux
corps d'accueil, différentes de celles confiées aux secrétaires

• d'administration scolaire et universitaire.

Fonctionnaires et agents publics (durée du travail)

110136. - 17 février 1986 . - M . Pierre-Bsmard Cousté appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des simplifica-
tions administratives, sur l'arrêté du 8 janvier 1986 qui fixe un
régime d'obligations de service pour les personnels administratifs,
techniques, ouvriers et de service des établissements d'enseigne-
ment supérieur publics relevant de la tutelle du ministre de l'édu-
cation nationale . II lui demande de bien vouloir lui préciser si

des obligations similaires ont été ou vont être édictées pour les
personnels des autres ministères et si les régimes indemnitaires
seront harmonisés en conséquence.

Réponse. - L'arrêté du 8 janvier 1986 auquel se réfère l'hono-
rable parlementaire a été pns en application de l'article 61 de la
loi du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur qui dispose
que les obligations de service des personnels administratifs tech-
niques, ouvriers et de service sont fixées par arrêté du ministre
de l'éducation nationale, du ministre chargé de la fonction
publique et du ministre chargé du budget, sous la forme d'un
nombre d'heures annuel . L'extension de ce dispositif à des per-
sonnels ne relevant pas de l'enseignement supéneur ne saurait se
justifier en l'absence de dispositions légales . En revanche, le
décret n o 85-1022 du 24 septembre 1985 relatif à la durée hebdo-
madaire du travail dans la fonction publique instaure la possibi-
lité de définir des conditions d'aménagement des horaires appli-
cables à certaines catégories d'agents lorsque leurs conditions de
travail le justifient . Ces aménagements, arrêtés conjointement par
le ministre intéressé, le ministre chargé de la fonction publique et
le ministre chargé du budget, après avis des comités techniques
paritaires compétents, doivent aboutir en moyenne au cours
d'une année civile à une durée hebdomadaire égale à la durée
hebdomadaire réglementaire. II revient dans ce cadre aux minis-
tères gestionnaires d'apprécier s'il est opportun de proposer
l'adoption d'aménagements horaires s'appliquant à certaines caté-
gories de leurs personnels, une telle adoption ne semblant pas en
tout état de cause devoir conduire à une modification des
régimes indemnitaires en vigueur. Une seule application de ces
dispositions a été mise en oeuvre à ce jour : un arrêté du
31 octobre 1985 a prévu des horaires hebdomadaires de travail
différents pendant la période scolaire et les congés des élèves
pour les personnels de service et assimilés du ministère de l'édu-
cation nationale en fonctions dans les établissements d'enseigne-
ment ou de formation des premier et second degrés.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

Etat (organisation de l'Etat)

66848. - 10 septembre 1984 . - M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention dmM . le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur les difficultés pratiques que rencontrent les collecti-
vités territoriales dans l'application de la décentralisation en
raison du caractère incomplet de la loi du 22 juillet 1983 en
matière sanitaire et sociale . Ce texte appelle en effet, en ce
domaine, un certain nombre d'autres textes de loi dont les
projets ont été annoncés à plusieurs reprises par son prédéces-
seur. Il lui demande dans quels délais ces projets, qui prennent
un caractère d'urgence, seront soumis à l'examen du Parlement.

Etat (organisation de l'Etat)

61704 . - 31 décembre 1984 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur st de le décentralisa-
tion de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n o 55846 publiée au Journal officiel A.N . Questions n° 36 du
IO septembre 1984, p. 4002 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Etat (organisation de l'Etat)

80337 . - 24 février 1986. - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de n'avoir pas reçu de réponse à sa question n° 55846
publiée au Journal officiel du 10 septembre 1984, rappelée le
31 décembre 1984 sous le n° 61704, et relative à la loi complétant
la loi de la décentralisation en matière sociale . II lui en renou-
velle les termes.

Réponse . - Les adaptations à la législation sanitaire et sociale
nécessitées par le transfert de compétences en matière d'aide
sociale et de santé opéré par la loi n o 83-663 du 22 juillet 1983
complétant la loi n o 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la réparti-
tion de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat, et prévues par l'article 119 de la loi du 7 jan-
vier 1983, ont été opérées par la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986,
adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de com-
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pétences en matière d'aide sociale et de santé (Journal officiel du
8 janvier 1986) . Cette loi modifie principalement la loi n° 75-535
du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-
sociales, le titre II du code de la famille et de l'aide sociale,
« aide sociale en faveur de l'enfance et de la famille », ainsi que
les dispositions du titre lit du code de la famille et de l'aide
sociale relatives aux commissions d'admission à l'aide sociale,
aux centres communaux d'action sociale, au régime du domicile
de secours, au contentieux spécialisé des prix de journée et dota-
tion globale. Enfin la loi apporte quelques modifications au code
de la santé publique.

Anciens combattants et victimes de guerre
(monuments commémoratifs)

63129 . - 4 février 1985. - M . Jean Brocard demande à M . le
ministre' de l'intérieur et de la décentralisation de bien vou-
loir lui faire connaître la réglementation spécifique aux dépôts de
gerbes au pied des monuments aux morts pour la France ; il
arrive que des gerbes soient déposées, barrées d'un tubais avec
inscription politique ou syndicale qui n'a rien à voir avec le res-
pect dû aux morts pour la France . Dans ce dernier cas, une auto-
risation doit-elle être sollicitée et auprès de quelle autorité.

Anciens combattants et victimes de guerre
(monuments commémoratifs)

79854. - IO février 1986 . - M . Jean Brocard rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation la question
écrite posée sous le n° 63129, parue au Journal offciel du
4 février 1985, restée sans réponse. Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que les
dépôts de gerbes ne font l'objet d'aucune réglementation spéci-
fique . Ce n'est que dans le cas où une manifestation de cc genre
serait susceptible de troubler l'ordre public (inscription délibéré-
ment provocatrice, atteinte à la légalité républicaine, etc .) que
l'autorité investie du pouvoir de police serait habilitée à l'inter-
dire et à empêcher son déroulement.

Départements (archives)

118308 . - 8 avril 1985. - M . Jean Rigaud attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
bon fonctionnement des archives départementales, ces services
devant désormais dépendre des conseils généraux, pas toujours
sensibilisés à l'importance de la conservation des archives et qui
pourraient préférer ouvrir leur budget à des mesures plus appré-
ciées des électeurs . Ceci serait d'autant plus regrettable que les
services d'archives, ayant à absorber un nombre toujours crois-
sant de documents, ont besoin de moyens plus étendus. En
conséquence, il lui demande quelles dispositions seront prises, et
par qui, pour assurer le maintien du bon fonctionnement de ces
services.

Réponse. - Dans le cadre du transfert de compétences en
matière d'action culturelle qui, en application du décret n o 86-102
du 20 janvier 1986, est entré en vigueur le l a janvier 1986, le bon
fonctionnement des archives départementales est garanti par deux
séries de dispositions. L'article 66 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 prévoit tout d'abord que les départements assurent
la conservation et la mise en valeur de leurs archives, conformé-
ment à ia législation applicable en la matière, et sous le contrôle
technique et scientifique de l'Etat . Un décret viendra préciser
prochainement les modalités de ce contrôle . L'article 21 de la loi
n a 86-29 du 9 janvier 1986 portant dispositions diverses relatives
aux collectivités locales a également introduit un deuxième alinéa
à l'article 66 de la loi du 22 juillet 1983 précitée, qui prévoit que
les collectivités locales continuent de bénéficier pour leurs
archives des concours financiers de l'Etat dans les conditions en
vigueur à la date du transfert de compétences . Une telle disposi-
tion, à laquelle se sont montrées très attachées les associations
d'élus locaux lors de la préparation de ce projet de loi, sera de
nature à maintenir aux départements une aide financière signifi-
cative de la part de l'Etat pour la réalisation d'investissements
nouveaux en matière d'archives .

Enseignement privé (financement)

87693 . - 6 mai 1985. - M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
légalité de subventions versées par des collectivités locales en
faveur d'investissements immobiliers réalisés au profit d'établisse-
ments d'enseignement privés. Pour les établissements privés, les
conditions dans lesquelles un investissement immobilier peut être
subventionné par une collectivité territoriale sont précisément
réglementées . Toutefois, l'application des règles en vigueur peut
s'avérer difficile lorsqu'une subvention est destinée à un orga-
nisme tiers qui n'assume pas la gestion de l'établissement privé et
qui n'est pas signataire du « contrat d'association » : exemple
d' « associations d'éducation populaire » (A.E.P .), propriétaires
du terrain et des immeubles d'écoles privées, alors que la gestion
des établissements est assurée par des organismes de gestion des
écoles catholiques (O .G .E.C.). En conséquence, il lui demande de
préciser si, dans ce cas, un investissement immobilier réalisé pour
un établissement privé peut être subventionné par des collecti-
vités territoriales .

Enseignement privé (financement)

73898 . - 9 septembre 1985 . - M . Didier Chouat rappelle à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'il n'a
pas reçu de réponse à sa question écrite no 67693 (Journal offi-
ciel, A.N ., Questions, du 6 mai 1985). Il lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - Les lois fondamentales et leurs textes d'application
qui régissent les établissements d'enseignement privés des diffé-
rents ordres (art . 17 de la loi du 15 mars 1850 modifiée, dite loi
Falloux, pour l'enseignement secondaire, article 2 de la loi du
30 octobre 1886 pour l'enseignement primaire : décret du 9 jan-
vier 1934 pris pour l'application de la loi du 25 juillet 1919 . dite
loi Astier, pour l'enseignement technique), disposent que les éta-
blissements d'enseignement sont publics ou privés, et que dans ce
dernier cas, ils sont « fondés et entretenus » par des personnes
physiques ou morales de droit privé. Il résulte de ces dispositions
que les établissements d'enseignement privés ne peuvent bénéfi-
cier d'une aide sur fonds publics, quelle que soit la collectivité
chargée de la gestion de ces derniers soit pour l'investissement
soit pour le fonctionnement que lorsque cette aide est expressé-
ment prévue par le législateur . Qu'il s'agisse des établissements
d'enseignement du premier degré ou des établissements d'ensei-
gnement secondaire général et technique, aucune aide à l'investis-
sement en provenance des collectivités territoriales n'est prévue.
Deux possibilités seulement sont offertes par la législation en
matière d'aide à l'investissement : elles concernent uniquement
l'Etat . II s'agit, d'une part, de la garantie que peut accorder l'Etat
aux emprunts émis par les groupements ou associations à carac-
tère national pour financer la construction ou l'aménagement de
locaux d'enseignement par les établissements privés (art. 51 de la
loi de finances rectificative pour 1964) et, d'autre part, de l'octroi
par l'Etat aux collèges privés sous contrat d'association de sub-
ventions pour les investissements réalisés pour la construction et
l'équipement des ateliers destinés aux enseignements complémen-
taires prévus à l'article 4 de la loi du 11 juillet 1975, possibilité
prévue par l'article 2 de la loi du 25 novembre 1977 qui complète
la loi du 31 décembre 1959 . Dans ces conditions, et dans tous les
cas, un investissement immobilier réalisé pour un établissement
privé ne peut être subventionné par des collectivités territoriales.

Eau et assainissement (distribution de l'eau)

67737 . - 6 mai 1985. - M . Guy Malandain demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien vou-
loir lui préciser l'interprétation que l'on doit donner à l'article 21
de la loi du 13 juillet 1983 portant modification du statut des
agglomérations nouvelles dans le cas suivant . L'application de
l'article 4 de ladite loi a conduit au rattachement à des com-
munes membres de l'agglomération nouvelle de parties de terri-
toires appartenant avant le 31 décembre 1983 à d'autres com-
munes ayant désormais retrouvé un statut de droit commun parce
qu'exclues du périmètre d'agglomération . Ces communes avaient
des contrats d'affermage ou de concession pour la distribution de
l'eau potable sur la partie de leur territoire désormais cédée à
une autre commune intégrée en ville nouvelle. Ces contrats sont-
ils devenus caducs de fait (la commune territorialement
concernée n'étant pas signataire) . Sinon, le syndicat d'aggloméra-
tion nouvelle doit-il se substituer à la commune, bien qu'il ne
s'agisse pas dans certains cas d'un établissement public de coopé-
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ration intercommunale mais d'une commune isolée . Dans ce cas,
le S .A .N . ne devrait-il pas constituer un établissement public de
coopération intercommunale avec la commune anciennement pro-
priétaire du territoire concerné. Enfin, dans le cadre de l'harmo-
nisation des conditions de gestion du service, l'article 21 peut-il
s'appliquer, bien qu'A l'origine il ne s'agisse pas d'un établisse-
ment public de coopération, comme l'indique le texte sur les
modalités de retrait.

Réponse. - La loi ne 83-636 du 13 juillet 1983 portant réforme
du statut des agg, -aérations nouvelles a autorisé, dans le cadre
de la révision du , 'rimètre d'urbanisation des villes nouvelles,
des cessions de territoire entre communes, rendues nécessaires
par la poursuite de l'urbanisation . Ces modifications de limites
territoriales étaient opérées suivant une procédure simplifiée
reposant néanmoins sur l'accord des communes intéressées . Par
application du décret n° 83-881 du 4 octobre 1983, les conditions
financières et patrimoniales des cessions territoriales ainsi réa-
lisées étaient déterminées conformément aux règles de droit
commun fixées par les articles R, 112-25 à R. 112-30 du code des
communes . S'agissant des contrats de concession ou d'affermage
des services de l'eau et de l'assainissement en cours d'exécution,
il est de fait que la loi du 13 juillet 1983 précitée ne prévoit pas
expressément la substitution ni de la collectivité bénéficiaire de la
cession territoriale, ni du syndicat d'agglomération nouvelle, dans
les droits et obligations précédemment contractés par la com-
mune cédante . Par ailleurs, l'application de l'article 21 de la
même loi est ici inopérante car cet article organise exclusivement
l'adhésion de droit du syndicat d'agglomération nouvelle
(S .A .N .), au lieu et place des communes constitutives de ladite
agglomération, au sein des syndicats intercommunaux regroupant
des communes extérieures à celles-ci dès lors que ces organismes
poursuivent le même objet . Toutefois, il convient de rappeler que
la juridiction administrative considère que le principe de la
nécessaire continuité des services publics exige, tant pour ce qui
concerne les communes fusionnées que les communes nouvelles
créées par distraction de portions de territoire, leur subrogation
dans les droits et obligations de la commune dont elles sont
issues. Elles en deviennent « héritières » du chef de la portion de
territoire sur laquelle elles sont instituées (cf. T.A . de Montpel-
lier, 7 décembre 1978, syndicat intercommunal à vocation mul-
tiple de Mauguio-Pérols-Lebon p. 831) . Or, la cession d'une por-
tion de territoire d'une commuune exclue du périmètre
d'agglomération au profit d'une commune intégrée en ville nou-
velle a eu pour corollaire le transfert de la compétence « eau et
assainissement s, exercée au titre de cette portion de territoire, de
la première commune à la seconde . Dès lors, dans la mesure où
cette compétence a été elle-même transférée, sur l'ensemble du
territoire des commuunes intégrées en ville nouvelle, au syndicat
d'agglomération nouvelle, à titre obligatoire pour ce qui est de
l'investissement, par voie de convention, le cas échéant, en ce qui
concerne la question des services, le S .A.N . se trouve donc
subrogé à la commune cédante dans ses droits et obligations
relatifs aux contrats de concession ou d'affermage des services de
l'eau et de l'assainissement en cours d'exécution . En tout état de
cause, les exigences du service public qui s'imposent à l'adminis-
tration impliquent, pour les titulaires des contrats dont il s'agit,
l'obligation d'en poursuivre l'exécution nonobstant les modifica-
tions intervenues dans les conditions de leur réalisation, dans la
mesure où celles-ci ne constituent pas un cas de force majeure
rendant impossible la poursuite de leur engagement . Toutefois,
les contrats reposant sur la libre volonté des parties, toute modi-
fies on intervenant dans les clauses souscrites initialement doit
être entérinée par un avenant de régularisation ou, éventuelle-
ment, par la passation d'un nouveau contrat. Le syndicat d'agglo-
mération nouvelle pourrait également mettre fin à l'application
des contrats en cours moyennant, éventuellement, le versement
d'une indemnité au cocontractant. Ce pouvoir de résiliation uni-
latérale doit néanmoins être fondé sur des motifs d'intérêt
général . La jurisprudence administrative reconnaît à cet égard
comme constituant des motifs légitimes la transformation ou la
suppression d'un service, et d'une façon générale les changements
dans l'organisation ou les besoins du service public (C .E .,
3 juillet 1925, de Mestral ; C .E., 30 décembre 1942, Simongio-
vanni) . S'agissant, enfin, de la création éventuelle d'un établisse-
ment public de coopération intercommunale entre le syndicat
d'agglomération nouvelle et une commune extérieure dont une
portion de territoire a été rattachée à une commune membre du
S.A.N., elle peut, en effet, constituer une solution au problème
du maintien en vigueur des contrats dont il s'agit . Cependant,
cette création ne peut résulter que de la volonté concordante des
collectivités en cause. Dans ce cas, elle prend la forme d'un syn-
dicat mixte du type visé à l'article L . 166-1 du code des com-
munes .

Départements et territoires d'outre-mer
(Guyane : enseignement secondaire)

71846. - 15 juillet 1985 . - M . Elle Castor appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
dispositions relatives au transfert de compétences réalisé par la
loi de décentralisation au profit de la collectivité départementale
qui doit étre accompagné d'un transfert de biens . Il signale que
l'Etat est maître d'ouvrage, en ce qui concerne le second degré
en Guyane, de toutes les opérations de constructions scolaires
inscrites au contrat de plan, ce qui aura pour conséquence une
diminution de la dotation départementale d'équipement des col-
lèges (D.D.E .C .) . Il précise que le transfert de compétences
devrait s'accompagner du transfert de la maitrise d'ouvrage,
condition nécessaire à l'exercice effectif et dans les meilleurs
délais des compétences . II indique qu'en Guyane le département
désire que lui soit transférée la maîtrise d'ouvrage pour les
constructions concernées. II lui demande de lui faire connaître
les instructions qui seront données aux services concernés pour
que l'exercice de cette compétence soit effective dés le ler _jan-
vier 1986.

Réponse . - II convient, pour les opérations d'investissement
concernant les collèges inscrites au contrat de plan, de distinguer
deux cas . Si ces opérations entrent dans la catégorie des opéra-
tions en cours définies par le décret n° 85 .838 du 6 août 1985,
l'Etat en assure la maîtrise d'ouvrage et ces opérations continuent
de bénéficier du régime financier en vigueur avant la date du
transfert de compétences . Pour les opérations qui sont engagées
après le ler janvier 1986, le département en assure la maîtrise
d'ouvrage et bénéficie pour ces opérations de la dotation départe-
mentale d'équipement des collèges.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

71849 . - 15 juillet 1985 . - M . Elie Castor attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
problèmes que suscite la loi de décentralisation, notamment les
dispositions relatives à la mise à disposition des biens . II précise
que, pour éviter toute rupture dans la maîtrise d'ouvrage et tout
bouleversement des marchés passés pour des opérations en cours
à la date du transfert, la loi prévoit que ces opérations seront
achevées selon le régime juridique et financier sous lequel elles
ont été commencées . Il précise par ailleurs que toutes les charges
conservées par l'Etat s'accompagnent de la diminution correspon-
dante de la dotation départementale d'équipement des collèges . Il
signale qu'une circulaire du 15 janvier 1985, parue au Bulletin
of iciel de l'éducation nationale et concernant les premiers tra-
vaux d'évaluation des dotations spécifiques, laisse au préfet la
possibilité de déterminer les opérations de construction qui
devraient rester à la charge de l'Etat . Il signale la volonté du
département de prendre en charge toutes les constructions qui
sont de sa compétence, et ce à compter du l rr, janvier 1986 . Il lui
demande de lui faire connaitre dans quelle mesure cette volonté
du département est recevable et quelle est la valeur qui lui sera
accordée.

Réponse . - En application de l'article 21 de la loi n° 85-97 du
25 janvier 1985, le décret n° 85-838 du 6 août 1985 a prévu les
modalités de mise en œuvre des dispositions transitoires concer-
nant les opérations d'investissement en cours relatives aux éta-
blissements d'enseignement du second degré . Ce système a été
mis en place afin de permettre l'achèvement rapide de ces opéra-
tions dans de bonnes conditions techniques et financières ; un
changement de procédure aurait eu pour effet, inévitablement, de
ralentir leur achèvement . Comme il est prévu à l'article 9 du
décret n° 85-1036 du 19 septembre 1985, chaque année, les
crédits relatifs aux opérations en cours qui concernent les col-
lèges sont déduits de la dotation revenant à l'ensemble des
départements de chaque région, dans la limite du tiers de celle-ci.
Cette proportion peut toutefois être supérieure si la conférence
des présidents des conseils généraux donne son accord cour un
achèvement plus rapide d'une ou de plusieurs opérations en
cours à la date du transfert de compétences.

Police (fonctionnement : Loire)

72100. - 5 août 1985. - M . Henri Bayard indique à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'au moment
où se discutait le projet de loi sur la décentralisation de la police,
présenté pour l'amélioration des conditions de travail de l'en-
semble de ces personnels, et également comme un plan de ren-
forcement de la sécurité des biens et des personnes, la nouvelle
selon laquelle le poste de commissaire de police de la ville de
Montbrison (Loire) ne serait pas pourvu se répandait dans cette
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localité et son agglomération . Il lui demande s'il n'y a pas une projet

	

de

	

loi en discussion prévoit pour les

	

établissements
contradiction flagrante entre les discours et les actes

	

et, si

	

cc construits avant le transfert une dualité de compétence entre la
bruit n'est pas fondé, il lui demande de bien vouloir le démentir . collectivité

	

propriétaire

	

et

	

la

	

collectivité nouvellement

	

compé-
tente, il lui demande quelles sont les dispositions applicables en
matière d'établissements nouveaux ou en cours de réalisation .

Police (fonctionnement : Loire)

71762. - I I novembre 1985 . - M . Henri Bayard s'étonne auprès
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question no 72600, insérée au
Journal officiel du 5 août 1985, relative au commissariat de ponce
de Montbrison. 11 lui en renouvelle les termes.

Réponse. - La situation évoquée par l'honorable parlementaire
est la suivante . A l'issue de l'affectation des commissaires de
police de la trente-cinquième promotion da mois d'août 1985, il
n'a pas été possible, faute d'un contingent suffisant de commis-
saires, de pourvoir la totalité des postes vacants au sein du ser-
vice central des polices urbaines . Tel a été le cas pour la circons-
cription de Montbrison . Aussi, l'exercice des fonctions de chef de
cette circonscription est provisoirement confié à l'inspecteur divi-
sionnaire actuellement en poste, que son expérience et sa valeur
professionnelle rendent tout à fait apte à assurer la pérennité de
l'autorité hiérarchique jusqu'à son départ à la retraite, en
avril 1986 . A cette date, le poste de chef de la circonscription de
Montbrison devrait pouvoir être attribué à un commissaire de
police issu de la trente-sixième promotion.

Enseignement (fonctionnement)

73255 . - 26 août 1985. - M. Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation sur
une situation encore largement ressentie comme confuse - ce qui
explique le caractère récent de certains textes en cette matière -
par de très nombreuses collectivités : celle des modalités de prise
en charge du coût de la scolarisation des enfants suivant un
enseignement dans une commune autre que celle où résident
leurs parents. Il lui précise que le problème se pose à tous les
niveaux d'enseignement - de la préscolarisation à la fin de l'en-
seignement du second degré - et il ajoute que, dans des zones
limitrophes à plusieurs départements, les communes peuvent
appartenir à des départements différents . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir envisager la possibilité d'apporter
une réponse claire au problème posé dans tous les cas de figure
susceptibles de se présenter.

Réponse . - En matière d'enseignement, la répartition des
dépenses entre les différentes collectivités locales concernées peut
être ainsi schématisée . En ce qui concerne les communes, trois
cas sont à envisager : la répartition des dépenses de fonctionne-
ment des écoles maternelles, des classes enfantines ou des écoles
élémentaires publiques entre les communes de résidence des
parents des enfants et les communes accueillant ces élèves, est
régie par les dispositions de l'article 23 de la loi du
22 juillet 1983 modifiée, telles qu'elles résultent de l'article 37 de
la loi no 86-29 du 9 janvier 1986 portant dispositions diverses
relatives aux collectivités locales . Les modalités de participation
des communes aux dépenses des collèges ont été prévues par les
articles 15 à 15-4 de la loi du 22 juillet 1983 précitée . Pour les
lycées, le Parlement a estimé qu'il n'y avait pas lieu de prévoir de
participation obligatoire des communes . En ce qui concerne les
départements, le paragraphe 1 de l'article 24 de la loi du
22 juillet 1983 modifiée a prévu que, lorsque 10 p . 100 au moins
des élèves d'un collège résident dans un autre département que
celui dont relève l'établissement, une participation aux charges de
fonctionnement peut étre demandée au département de résidence.
Enfin, en ce qui concerne les régions, une répartition des charges
de fonctionnement est prévue par le paragraphe Il de l'article 24
de la loi du 22 juillet 1983 modifiée, lorsque 10 p. 100 au moins
des élèves d'un lycée, ou 5 p. 100 au moins si l'établissement est
un lycée d'enseignement professionnel, résident dans une autre
région que celle dont relève l'établissement.

Enseignement secondaire (constructions scolaires)

73121. - 9 septembre 1985. - M . Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le ministre de l ' intérieur •t de la décentrali-
sation sur les difficultés que pose la loi n o 83-664 du
22 juillet 1983 en ce qui concerne la répartition des compétences
entre les différentes collectivités publiques à propos du finance-
ment et de la réalisation d'établissements publics d'enseignement
du second degré. Si la loi du 22 juillet 1983 stipule en son
article 14, alinéa III, que la région a la charge des lycées et si le

Réponse. - La loi n o 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée a fixé
la répartition des compétences en matière d'enseignement entre
l'Etat et les différentes collectivités locales : la commune a la
charge des écoles ; le département a la charge des collèges ; enfin
la région a la charge des lycées et des établissements d'éducation
spéciale . Chaque collectivité locale assure la construction, la
reconstruction, l'extension, les grosses réparations, l'équipement
et le fonctionnement des établissements scolaires dont elle a la
charge . Cette compétence s'exerce tant vis-à-vis des établisse-
ments existant à la date du transfert de compétences que vis-à-vis
de ceux réalisés postérieurement à cette date . Ainsi les départe-
ments et les régions ont seuls compétence pour les établissements
du second degré quelle que soit la date de construction de ces
établissements . La seule exception à ce principe est que les col-
lectivités propriétaires de ces établissements, généralement les
communes, continueront d'assumer la charge des annuités des
emprunts contractés avant la date du transfert de compétences.
En ce qui concerne les opérations en cours à la date du transfert
de compétences, le législateur a prévu qu'elles sont achevées
selon le régime juridique et financier sous lequel elles ont été
commencées. Le décret n o 85-838 du 6 août 1985 a défini la
notion d'opérations en cours à la date du transfert de compé-
tences,

Crimes, délits et contraventions (vols)

74108 . - 30 septembre 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur l'augmentation du nombre de cambriolages. En effet,
et ce phénomène n'est pas récent puisqu'en progression quasi
constante depuis plus de vingt ans, le nombre de cambriolages
est passé actuellement de 50 000 en 1966 à presque 400 000
en 1984 (tous locaux confondus) . En conséquence, il lui demande
les dispositions qu'ont prises et que prendront ses services afin
d'enrayer cette évolution . En particulier, il lui demande de bien
vouloir lui préciser l'incidence qu'aura le plan de modernisation
de la police sur cette courbe.

Réponse. - Le ministère de l'intérieur et de la décentralisation a
conscience du fait que les vols avec effraction constituent, par
leur nombre et par le traumatisme qu'ils provoquent chez la vic-
time, une des causes essentielles du sentiment d'insécurité . L'ac-
tion préventive entreprise, particulièrement l'îlotage et l'informa-
tion du public, ont permis d'observer, au cours des deux
dernières années, le ralentissement d'une évolution qui demeure
préoccupante. Le plan de modernisation de la police nationale
adopté en août 1985 a notamment pour objectif de lutter plus
efficacement contre la petite et moyenne délinquance en augmen-
tant les moyens mis à la disposition des policiers et en amélio-
rant les méthodes ou les techniques de travail . Ainsi le dévelop-
pement de l'informatique dans les polices urbaines,
l'accroissement du parc automobile, l'amélioration des transmis-
sions et le développement de la police scientifique et technique
devraient permettre aux fonctionnaires de mieux connaître la
délinquance, d'approfondir les investigations et d'obtenir un plus
fort taux d'élucidation des affaires. En outre, la réforme des qua-
lifications judiciaires des policiers opérée par la loi du
18 novembre 1985 donnera aux fonctionnaires de police et en
particulier aux gradés et gardiens de la paix davantage de
moyens juridiques pour lutter contre la délinquance. Par ailleurs,
des circulaires ont été adressées aux commissaires de la Répu-
blique afin d'alléger les charges administratives des services de
police et de permettre aux fonctionnaires de consacrer plus de
temps aux enquêtes judiciaires ou à la surveillance de la voie
publique .

Communes (limites)

74150. - 30 septembre 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M. I . ministre de l' intérieur et de la décentralisation que
lorsque les limites d'une commune sont modifiées pour une par-
celle, il n'y a pas lieu de renouveler le conseil municipal . Par
contre, lorsque les limites sont modifiées pour une section, il y a
lieu à renouvellement des conseils municipaux. Il souhaiterait
qu'il lui précise quelle est la différence entre une parcelle et une
section . Il souhaiterait notamment savoir si un quartier ne possé-
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dent à titre permanent et exclusif (cf art . L . 151 . 1 du code des
communes) aucun bien ou droit distinct peut être, malgré tout,
considéré comme une section. En outre, lorsqu'un groupe de
maisons ne possédant, à titre permanent et exclusif, aucun bien
ou droit distinct est détaché de la commune pour être érigé en
commune indépendante, il souhaiterait savoir également si le
conseil municipal de l'ancienne commune doit être renouvelé.

Réponse. - Les effets des modifications aux limites territoriales
des communes en ce qui concerne le conseil municipal sont fixés
par les articles L. 112-19 et L. 112-20 du code des communes.
Aux termes de l'article L. 112-19, « lorsqu'il s'agit de rattacher à
une commune une portion de territoire d'une autre commune,
l'autorité habilitée à prendre cette mesure peut décider que les
conseils municipaux sont maintenus en fonction » . En l'absence
d'autre précision dans la loi, il convient de considérer que cette
disposition s'applique dans tous les cas où le détachement et le
rattachement portent sur une portion du territoire communal,
sans qu'il y ait lieu de distinguer selon différentes acceptions
possibles de cette notion . En particulier, et contrairement à l'af-
firmation de l'honorable parlementaire, lorsque le détachement et
le rattachement portent sur une section de commune au sens de
l'article L. 151-1 du code des communes - c'est-à-dire sur « toute
partie d'une commune possédant à titre permanent et exclusif des
biens ou des droits distincts de ceux de la commune -, l'autorité
compétente a la possibilité de décider le maintien en fonction des
conseils municipaux . Cette possibilité s'applique aussi, bien
entendu, lorsque le rattachement concerne un « quartier » ne pos-
sédant à titre permanent et exclusif aucun bien ou droit distinct
de ceux de la commune. En revanche, dans le cas de l'érection
en commune distincte d'une portion de territoire détachée d'une
commune (cette portion pouvant, au demeurant, constituer une
section), il doit être fait application de l'article L . 112-20 : le
conseil municipal de la commune existant antérieurement est
dissous de plein droit, une délégation spéciale est désignée dans
l'ancienne et dans la nouvelle commune et il est immédiatement
procédé à de nouvelles élections municipales dans chacune
d'entre elles, à moins que l'érection en commune n'intervienne
dans les trois mois qui précède le renouvellement général des
conseil municipaux .

Communes (finances locales)

74851 . - 30 septembre 1985 . - M. Jean-Louis Masson souhai-
terait que M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion lui indique si un maire qui siée au conseil d'administration
d'une société privée peut faire décider par la commune dont il
est le représentant, et en accord avec son conseil municipal, l'oc-
troi de subventions pour l'implantation d'un établissement de
ladite société dans la commune.

Réponse. - Il est un principe constant selon lequel un maire ne
doit jamais avoir de rapports personnels d'affaires ou de rapports
contractuels avec la commune qu'il administre. L'article L. 121-35
du code des communes dispose que « sont illégales les délibéra-
tions auxquelles auraient pris part des membres du conseil inté-
ressés à l'affaire qui en a fait l'objet, soit en leur nom personnel,
soit comme mandataires » . L'article 175 du code pénal procède
du même principe d'impartialité et punit « toute ingérence » dans
les affaires publiques, c'est-à-dire le fait pour une personne
investie d'une fonction publique de prendre indûment un intérêt
personnel dans ces affaires . C'est au juge administratif qu'il
appartient, conformément à la notion d'intérêt dégagée par la
jurisprudence sur l'application de l'article L . 121-35 du code des
communes, de rechercher si le maire a un intérêt direct à la déli-
bération, et si sa participation a eu une influence décisive sur le
résultat de vote .

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes : Haut-Rhin)

74841 . - 30 septembre 1985 . - M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur les problèmes d'insécurité et de délinquance existant
dans la circonscription de police urbaine de Mulhouse . Il lui
demande de lui faire part, année par année depuis 1970, de l'évo-
lution respective des effectifs policiers rattachés à cette circons-
cription, et de l'évolution du nombre de crimes et délits constatés
dans cette même circonscription.

Réponse. - Un nouveau système d'élaboration et de comptabili-
sation des statistiques ayant été mis en place en 1972 sur l'en-
semble du territoire national, c'est à partir de cette date que le

tableau

	

ci-dessous

	

fait

	

apparaflre

	

l'évolution

	

du

	

nombre

	

de
crimes et délits constatés sur la circonscription de police urbaine
de

	

Mulhouse. Les effectifs de fonctionnaires de police sont,
quant à eux, donnés à partir de 1970.

Effectifs

	

Crimes
eu 1 « Janvier et délits

1970 . . . .... . . . . . ... . . . ... . .. . 256
1971 . . . .... . . . . . ... .. . . .. . .. . 257
1972 . . . .... . . . . . ... .. . . .. . .. . 260 5 999
1973 . . . . . .. . . . . . .. ... . . .. . .. . 289 6 687
1974 . . . . . .. . . . . . . . ... . . .. . .. . 288 9 357
1975 . . . . . .. . . . . . . . ... . . .. . . .. 287 9 477
1976 . . . . . ... . . . . . . .. .. . .. . . .. 291 8 280
1977 . . . . . .... . . . . . ... . . .. . . .. 292 9661
1978 . . . . . .... . . . . . .. .. . .. . . .. 298 8 552
1979 . . . . . ..... . . . . . . .. . ... . .. 301 9 089
1980	 305 9 658
1981	 305 IO 371
1982	 294 12 397
1983	 271 14 755
1984	 296 14 290
1985	 314

Communes (limites)

78553. - I1 novembre 1985 . - M. Jean-Louis Masson
demande à M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de lui préciser dans quelles conditions les communes peu-
vent effectuer la modification des limites de leur agglomération,
d'une part sur un chemin départemental, d'autre part sur une
route nationale.

Réponse. - Toute modification affectant les limites territoriales
des communes doit être opérée selon la procédure établie par les
articles L. 112-19 et L . 112-20 et R. 112-17 à R. 112-30 du code
des communes . Celle-ci prévoit que la décision de modification
est prise par le commissaire de la République ; un décret en
Conseil d'Etat, pris sur la proposition du ministre de l'intérieur,
étant toutefois nécessaire lorsque la modification porte atteinte
aux limites cantonales. En aucun cas les communes ne peuvent
modifier par elles seules, même d'un commun accord, leurs
limites territoriales (C.E . du 13 juillet 1961, commune de Rose-
beau, rec. 481) . Le respect de cette procédure s'impose également
dans l'hypothèse - que semble viser l'auteur de la question -
d'une modification qui ne concernerait qu'une parcelle de
quelques arcs, voire moins (C .E ., 31 mars 1954, commune de
Paray-le-Frésil, rec . 198) . En tout état de cause, l'appartenance de
tout ou partie de ladite parcelle au domaine public de l'Etat ou
des collectivités locales est sans incidence sur l'application des
règles susvisées.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

75515. - 11 novembre 1985. - M . Jean-Louis Masson
demande à M. I. ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de lui préciser si l'option d'un agent pour le maintien de
son statut, avec affectation à un emploi relevant de la fonction
publique correspondant à son statut, est bien de droit à l ' issue de
la période mentionnée à l'alinéa 2 de l'article 8 de la loi
n o 85-1098 du I l octobre 1985 . Dans le cas contraire, il souhaite-
rait connaitre les conditions dans lesquelles un tel agent peut
obtenir satisfaction.

Réponse . - Au termes de l'article 8, l er alinéa, de la loi
no 85-1098 du II octobre 1985 relative à la prise en charge par
l'Etat, les départements et les régions des dépenses de personnel,
de fonctionnement et d'équipement des services placés sous leur
autorité, « lorsqu'un agent opte pour le maintien de son statut et
sollicite son affectation à un emploi relevant de la fonction
publique correspondant à son statut, satisfaction ne peut lui être
donnée que par accord préalable de l'Etat et du département ou
de la région » . Cette disposition ne concerne que les demandes
d'option tendant à affecter, dans un délai inférieur à deux ans,
un agent dans un emploi relevant de la fonction publique corres-
pondant à son statut. Bien évidemment elle ne fait pas obstacle à
ce qu'il soit fait droit, en tout état de cause, à la demande de
l'agent, à l'expiration du délai de deux ans fixé au second alinéa
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du paragraphe 1 de l'article 123 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives :l la
fonction publique territoriale.

Communes (personnel)

77230. - 25 novembre 1985 . - Mme Jacqueline Alquier
appelle l 'attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur les personnels du service d'informations de
relations publiques qui travaillent dans l'administration commu-
nale dans le cadre d'emplois spécifiques . Ces personnels, recrutés
par concours sur titre, n'ont pas, jusqu'à présent, pu b*néficier
d'une intégration dans les carrières communales traditionnelles,
alors même que les communes se doivent, actuellement, de dis-
poser, pour leur bon fonctionnement, de S .I .R.P. Elle lui
demande quelles mesures il pense pouvoir prendre afin de régler
au mieux cette situation, notamment à l'occasion de la mise en
place de la loi sur la fonction publique territoriale.

Réponse. - Le problème général de l'intégration des emplois
spécifiques dans le cadre des corps de la fonction publique terri-
toriale a fait l'objet d'un examen par le conseil supérieur de la
fonction publique territoriale . Les personnels des services infor-
mations et relations publiques des communes relèvent de ce
domaine . Les projets de décrets portant statuts des corps de caté-
gorie A de la fonction publique territoriale prévoient l'intégration
des fonctionnaires territoriaux, titulaires d'emplois spécifiques, en
fonction à la date du 26 janvier 1984, lorsqu'ils remplissent cer-
taines conditions . Ils doivent, d'une part, posséder un diplôme
permettant de se présenter aux concours externes d'administra-
teurs ou d'attachés territoriaux, d'autre part avoir une ancienneté
de services publics ou assimilés d'au moins dix ans dans un
emploi comportant un indice terminal au moins égal soit à l'in-
dice 920, soit à l'indice 801.

Collectivités locales (personnel)

77502 . - 2 décembre 1985 . - M . Bernard Lefranc s'étonne
auprès de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion de l'absence de publication du décret d'application de l'ar-
ticle 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifié par l'ar-
ticle 40 de la loi n° 84 .594 du 12 juillet 1984, portant dispositions
statutaires relatives au statut des collaborateurs de cabinet des
autorités territoriales.

Collectivités locales (personne!)

80320. - 24 février 1986 . - M . Bernard Lefranc rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sa ques-
tion écrite n° 77502, parue au Journal officiel du
2 décembre 1985, restée à ce jour sans réponse . II lui en renou-
velle donc les termes.

Réponse. - Le décret relatif aux collaborateurs de cabinet des
autorités territoriales, pris en application de l'article 110 de la loi
n o 84-53 du 26 janvier 1984, est actuellement soumis à l'examen
du Conseil d'Etat . Sa parution interviendra dès que celui-ci aura
émis son avis sur ce projet.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

77873. - 9 décembre 1985 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l' intérieur et de la décen-
tralisation le cas de la commune de O. . . en Loire-Atlantique.
Cette commune fait partie d'un canton où a été construit
un C .E .S., dans le cadre d'un S .I .V.O.M . En tant que membre de
ce S .I .V.O.M ., la commune de O . . . est obligée de participer aux
frais entrainés par le C .E.S ., selon des critères admis par les
membres du S .I .V.O .M ., lors de la constitution de ce S.I .V.O .M.
Or, un certain nombre d'élèves de cette commune fréquentent
un C.E .S. voisin, sis dans un autre département, sur le territoire
de la commune de C . . . Cette commune demande, à son tour, à la
commune de 0 . .., une participation aux frais . II en résulte que la
commune de O . .. devrait payer deux fois : une première fois en
tant que membre du S.I .V .O.M., et une autre fois du fait que la

commune de C . . . reçoit des élèves de O. . . Soulignant combien
cette situation est anormale et injuste, il lui demande quelles
solution est à envisager.

Réponse. - Lorsqu'une commune fait partie d'un groupement
de communes compétent pour un ou de :; collèges existant à la
date du transfert de compétences, les modalités de participation
de cette commune aux dépenses de fonctionnement des collèges
sont déterminées ainsi qu'il suit, en application des dispositions
du décret n° 85-1024 du 23 septembre 1985, commenté par la
circulaire du même jour (Journal officiel du 27 septembre 1985).
Pour les élèves qui ne sont pas scolarisés dans les collèges rele-
vant de la compétence du groupement, la contribution de la com-
mune est calculée à hauteur de 80 p . 100 minimum en fonction
du potentiel fiscal de la commune, pondéré par le rapport entre
le nombre d'élèves de la commune scolarisés dans un collège ne
relevant pas du groupement de communes et te nombre total des
élèves de cette commune scolarisés dans les collèges du départe-
ment . En ce qui concerne les élèves qui sont scolarisés dans un
collège pour lequel le groupement de communes a reçu compé-
tence, la répartition des dépenses est effectuée en deux temps.
Dans un premier temps, la contribution globale du groupement
est calculée à hauteur de 80 p . 100 minimum en fonction du
nombre total d'élèves des communes membres du groupement
scolarisés dans les collèges relevant de la compétence de celui-ci,
et à hauteur de 20 p. 100 maximum en fonction de la somme des
potentiels fiscaux des communes membres, pondérés par le rap-
port entre le nombre d'élèves de ces communes scolarisés dans
les collèges relevant du groupement et le nombre total des élèves
de ces communes scolarisés dans des collèges du département.
Dans un deuxième temps, la somme totale ainsi obtenue est
répartie entre les communes membres du groupement selon les
règles statutaires de ce groupement . Ces mécanismes de réparti-
tion des charges entre les communes et groupements de com-
munes permettent ainsi d'éviter que, directement et par l'intermé-
diaire d'un groupement, une commune n'ait à payer deux fois au
titre des mêmes élèves.

Collectivités locales (personnel)

77980. - 16 décembre 1985 . - M . Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation de lui
confirmer que les collectivités locales, comme vient de l'indiquer
un arrêt du Conseil d'Etat du 24 avril 1985 - département de
l'Eure contre M. Pinault - sont, dès à présent, en mesure de
recruter des agents non titulaires pour exercer des fonctions
nécessitant des connaissances techniques hautement spécialisées,
et ce malgré l'absence d'intervention du décret mentionné à l'ar-
ticle 3, alinéa 4, de la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984.

Réponse. - L'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
dispose qu'un décret en Conseil d'Etat fixera les catégories d'em-
plois qui peuvent être créés en application de son troisième
alinéa relatif au recrutement d'agents contractuels aux fins de
pourvoir des emplois permanents nécessitant des connaissances
techniques hautement spécialisées. Dans l'attente de la parution
de ce texte, l'autorité territoriale peut effectivement recruter des
agents contractuels pour certains emplois nécessitant des connais-
sances techniques hautement spécialisées . Ce recrutement s'ef-
fectue sous le contrôle du juge, conformément à la récente juris-
prudence du Conseil d'Etat en ce domaine (C .E . du
24 avril 1985 - département de l'Eure contre M . Pinault) : le juge
appréciera, s'il est saisi dans le cadre du contrôle de légalité
notamment, si les emplois ayant donné lieu au recrutement de
contractuels nécessitent effectivement des connaissances tech-
niques hautement spécialisées,

Départements (présidente de conseils généraux)

77982. - 16 décembre 1985. - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur les divergences d'interprétation de l'article 25,
alinéa 5, de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982. Cet alinéa confère
au président du conseil général le pouvoir de police sur les
chemins départementaux, sous réserve des attributions dévolues
au maire et au représentant de l'Etat dans le département . Les
divergences précitées ont principalement pour origine l'absence
de modification du code de la route, bien que le président du
conseil général soit devenu l'exécutif départemental, et peuvent
être à l'origine de conflits portant sur la légalité d'arrêtés pris par
l'autorité départementale. Il lui demande, en conséquence, de
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bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre rapi-
dement pour éviter en ce domaine tout conflit de compétence
entre maire, président du conseil tgénéral et commissaire de la
République.

Réponse. - Un projet de décret, actuellement en cours d'élabo-
ration, devrait prochainement adapter certaines dispositions régle-
mentaires du code de la route au nouveau régime de répartition
des pouvoirs de police administrative entre le commissaire de la
République, le président du conseil général et les maires, compte
tenu des pouvoirs reconnus au président du conseil général par
l'article 25 de la loi du 2 mars 1982 précité . Seront précisées à
cette occasion les compétences de l'exécutif départemental, ainsi
que leurs conditions de mise en œuvre, en particulier sur les
voies classées à grande circulation . Dès que la rédaction de ce
texte aura été définitivement arrêtée, il fera l'objet d'une mise au
point interministérielle et d ' une concertation avec les associations
d'élus locaux intéressées.

Il convient de rappeler que le décret n e 85-807 du
30 juillet 1985 (paru au Journal o icieldu 31 juillet 1985) modi-
fiant certaines dispositions du code de la route, a d'ores et déjà
déterminé les attributions du président du conseil général au
regard des limites de vitesse, en l ' habilitant à prescrire, le cas
échéant, sur les sections non urbaines de routes départementales,
des mesures plus rigoureuses que les dispositions à portée géné-
rale, et en posant le principe de sa consultation préalable par le
commissaire de la République pour tout projet d'arrêté concer-
nant un relèvement de ia limite de vitesse de 60 à 80 km/h sur
une section de chemin départemental en traversée d'aggloméra-
tion.

Collectivités locales (personnel)

78071 . - 16 décembre 1985 . •- M. Robert Chapala attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l'application de l'article 110 de la loi du 26 janvier 1984 sur
le statut des personnels des collectivités territoriales . Cet article
qui permet le recrutement par l'autorité territoriale de collabora-
teurs pour son cabinet ne peut à ce jour être appliqué en l'ab-
sence de décret. Sachant que le Conseil supérieur de la fonction
publique territoriale a examiné ce projet de décret le
27 février 1985, il lui demande de lui indiquer dans quels délais
celui-ci sera pris.

Réponse. - Le décret relatif aux collaborateurs de cabinet pris
pour l'application de l'article 110 de la loi n e 84-53 du 26 jan-
vier 1984 est actuellement en cours d'examen au Conseil d'Etat.
Sa publication interviendra vraisemblablement dans le courant du
mors de mars.

Collectivités locales (personnel)

7111M . - 23 décembre 1985. - M. Jean Royer expose à M. le
ministre de l'Intérieur et de la décentralisation la contradic-
tion qui lui semble apparaître entre l'article 136 de la loi du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale et la circulaire ministérielle du
23 mars 1984 relative aux mesures d'application immédiate de la
loi précitée. En effet, l'article 136, qui prévoit l'octroi de
garanties statutaires particulières aux agents non titulaires, ren-
voie très clairement à un décret en Conseil d'Etat qui détermi-
nera les conditions d'application de cet article et notamment,
compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des agents
non titulaires, des règles de protection sociale semblables à celles
dont bénéficient les fonctionnaires territoriaux . Le renvoi à un
décret d'application conduit à penser que l'article 136 n'est pas
d'application immédiate. Or la circulaire du 23 mars 1984 dis-
pose, au paragraphe 14, que les agents non titulaires dont la titu-
larisation n'a pas été prononcée se voient reconnaître dès mainte-
nant certains droits et obligations accordés aux agents titulaires
par divers articles et notamment l'article 29, 1 ., et 2• alinéas, de
la loi du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonc-
tionnaires qui pose le principe que les fonctionnaires ont droit à
une rémunération comprenant le traitement, une indemnité de
résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les
indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire . En
conséquence, il lui demande s'il faut ou non attendre la sortie du
décret d'application prévu par l'article 136 pour octroyer à des
agents auxiliaires des indemnités jusqu'alors prévues pour les
seuls agents titulaires .

Réponse. - La circulaire du 23 mars 1984 relative aux mesures
d'application immédiate de la loi du 26 janvier 1984 précitée rap-
pelle pour l'application de l'article 136 de ladite loi, que les
agents non titulaires dont la titularisation n'a pas été prononcée
se voient reconnaître certains droits et obligations accordés aux
agents titulaires . L'article 20 (l u et 2 e alinéas) de la loi ne 83-634
du 13 juillet 1983 fait partie des dispositions d'application immé-
diate de cette loi . Par conséquent, les agents non titulaires, dont
la titularisation n'a pas été prononcée à ce jour, bénéficient des
dispositions de l'article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée en
matière de rémunération, immédiatement et sans qu'il soit néces-
saire qu'un délai l'ait prévu . Ils ont donc droit, après service fait,
comme le prévoit l'article 20, à une rémunération comprenant le
traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de
traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte légis-
latif ou réglementaire . Les dispositions du décret n° 85-730 du
17 juillet 1985 relatif à la rémunération des fonctionnaires de
l'Etat et des fonctionnaires des collectivités territoriales régis res-
pectivement par les lois n e 84-16 du 11 janvier 1984 et ne 84-53
du 26 janvier 1984, et celles du décret n' 85-1148 du
24 octobie 1985 relatif à la rémunération des personnels civils et
militaires de l'Etat et des personnels des collectivités territoriales
leur sont pleinement applicables . Les indemnités qui peuvent leur
être allouées sont les mêmes que celles qui sont versées aux fonc-
tionnaires, et doivent, comme le précise le décret du
17 juillet 1985, avoir été instituées par un texte législatif ou régle-
mentaire. Un texte qui viendrait, pour les seuls agents non titu-
laires, fixer le régime des primes et indemnités serait, dans ces
conditions, superfétatoire.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

78191 . - 23 décembre 1985 . - M . Jacques tiodfrain rappelle à
M . le ministre de l'intérieur et de la dicentrallaation que les
dispositions du décret ne 79-942 du 2 novembre 1979 ont pour
conséquence de supprimer le bénéfice de la campagne simple aux
membres des groupes mobiles de sécurité (O .M.S .) ayant fonc-
tionné en Algérie au titre des unités supplétives, qui ont été
reclassés en 1962 dans le cos d ' extinction . Cette mesure, qui ne
vise qu'environ trois cents officiers et sous-officiers demeurant à
ce jour en service, apparaît partiale car elle est une conséquence
de la non-assimilation à des services militaires des services
accomplis dans les G .M .S . par les intéressés . Il lui demande s'il
n'estime pas logique et équitable que soient reconsidérés les
termes du décret du 2 novembre 1979 en cause afin que ladite
assimilation s'applique également aux membres des ex-G .M .S.
constitués en cadre d'extinction.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
unités de police créées sous le nom de groupe mobiles de police
rurale par l'arrêté du 24 janvier 1955 étaient des formations
civiles administratives rattachées à la direction de la sécurité
générale sous l ' autorité du gouverneur général de l'Algérie et que
la situation de ces personnels était réglementée par deux arrêtés
du ministre de l'Algérie en date du 25 janvier 1956 et du
25 janvier 1958 . Ces unités sont devenues groupes mobiles de
sécurité en vertu d'un arrêté du ministre de l'Algérie du
18 mars 1958. Un arrêté du 29 juillet 1958 portant création d'un
corps des personnels supérieurs et d'un corps des personnels
subalternes d'encadrement des groupes mobiles de sécurité à
compter du 1 « avril 1958 a soumis ces derniers aux dispositions
du statut général des fonctionnaires . Le décret ne 61-221 du
3 mars 1961 prenant effet au l e, janvier 1960 a, par ailleurs,
étendu aux intéressés le bénéfice de la loi modifiée du 28 sep-
tembre 1948 relative au statut spécial des fonctionnaires de
police. Enfin, en vertu de l'ordonnance ne 62-972 du
16 août 1962, les personnels d'encadrement des groupes mobiles
de sécurité en Algérie en service au 3 juillet 1962 ont été
constitués en cadre d'extinction et le statut des intéressés a été
défini par le décret n e 65-103 du 15 février 1965. Compte tenu de
ces observations il apparaît que les services accomplis en Algérie
par les fonctionnaires des groupes mobiles de sécurité ont tou-
jours été considérés comme étant des services civils et non des
services militaires. Telles sont les raisons pour lesquelles les ser-
vices accomplis par ces fonctionnaires n'entrent pas dans le
champ d'application du décret n° 79-942 du 2 novembre 1979.
En conséquence ils ne peuvent être pris en compte, au regard de
la législation actuelle, qu 'en tant que services civils assortis de la
bonification pour séjour hors d'Europe .



1092

	

ASSEMRLÉÉ NATIONALE

	

17 mars 1986

Collectivités locales (personnel)

78182. - 23 décembre 1985. - M . Jacques tiodfvsin demande
à M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation si,
trois mois avant les élections législatives et régionales, il n'estime
pas souhaitable de rappeler aux membres de la fonction publique
territoriale (fonctionnaires des départements et régions) qu'ils
sont tenus au devoir de réserve en ce qui concerne les candidats
aux élections en cause.

Réponse. - Les fonctionnaires, qu'ils relèvent de l'Etat ou des
collectivités territoriales, sont régis par les dispositions de la loi
nt 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires . L'article 6 de la loi du 13 juillet 1983 prévoit que
r« la liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires en raison de
leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou reli-
gieuses .. . » . Conformément au souhait du Gouvernement, cette loi
ne contient par de dispositions formelles en matière de liberté
d'expression et d'obligation de réserve, dont cette liberté ést
nécessairement assortie ainsi que le mentionne l'exposé des
motifs du projet de loi . II va de soi que cette absence de mention
ne modifie pas la portée de cette obligation . Toutefois, le Gou-
vernement a préféré qu'elle continue d'être appréciée au cas par
cas par l'autorité hiérarchique sous le contrôle du juge adminis-
tratif. Ce choix du Gouvernement, accepté par le Parlement, se
justifie par le fait que l'obligation de réserve est une construction
jurisprudentielle complexe qui varie en fonction de divers critères
dont les principaux sont la place du fonctionnaire dans la hiérar-
chie, les circonstances dans lesquelles il s'est exprimé, et enfin les
modalités et les formes qu'a revêtues cette expression . C'est pour-
quoi, seule l'autorité hiérarchique est en droit de rappeler, si elle
le juge nécessaire, à ses fonctionnaires qu'ils sont tenus au devoir
de réserve .

Collectivités locales (personnel)

78367 . - 30 décembre 1985 . - M . Jacques Badin attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'intérleur et de ta décentralisation
sur l'importance qu'il attache à la création rapide de corps terri-
toriaux et plus particulièrement des corps de cadres . En effet, sur
les personnels administratifs de catégorie A, connaissant depuis
le 18 septembre 1985 quelles sont les intentions du Gouverne-
ment à leur égard, aucun projet n'a été avancé en ce qui
concerne les personnels techniques. Or, si la mise en place des
corps d'administrateurs et d'attachés est nécessaire et urgente,
l'organisation en corps des cadres techniques ne l'est pas moins.
Les cadres administratifs et techniques jouent en effet un rôle
fondamental, ce qui suppose une cohérence des perspectives ter-
minales de carrière des deux filières . II lui demande quelles dis-
positions il compte prendre pour que, d'ici à la fin de la présente
année, soient jetées les bases d'un statut des corps d'ingénieurs
territoriaux et publiés officiellement et simultanément les statuts
de l'ensemble des corps des cadres administratifs et techniques.

Réponse . - Le 18 septembre dernier, le Gouvernement a fait
part de sa réponse aux propositions que le conseil supérieur de
la fonction publique territoriale avait formulées en matière de
construction statutaire . Il a été annoncé en particulier que le
Gouvernement souhaitait la constitution de deux corps de caté-
gorie A, à vocation administrative, respectivement équivalent l'un
au corps des sous-préfets, l'autre au corps des attachés de préfec-
ture . Compte tenu de la diversité et de l'hétérogénéité des situa-
tions existant actuellement dans les collectivités locales et leurs
établissements publics, il apparaissait difficile, dans un premier
temps, de se prononcer sur la comparabilité des futurs corps de
la fonction publique territoriale, qui n'existent pas encore, avec
des corps de la fonction publique de l'Etat, qui présentent des
caractéristiques bien définies . Le conseil supérieur a examiné ces .
premières propositions et a formulé un certain nombre de cri-
tiques à l'égard de ces projets, notamment en ce qui concerne
l'intégration des secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants . Le Gouvernement a étudié les demandes du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale et a pu pré-
senter le 19 décembre 1985 puis le 9 janvier 1986 deux avant-
projets de statuts portant création de corps de catégorie A,
relatifs l'un au corps des administrateurs territoriaux, l'autre au
corps des directeurs de services administratifs, attachés princi-
paux et attachés territoriaux, ainsi que les projets relatifs aux
modalités de leur recrutement et de leur formation, à l'échelonne-
ment indiciaire de ces corps et aux règles applicables à certains
des emplois que les intéressés pourront tenir. Les principales pro-
positions formulées dans le cadre de ces textes sont les suivantes.
Les communes de plus de 100 000 habitants, les départements, les

-régions, les offices d'H .L.M . de plus de 15 000 logements et les
bureaux d'aide sociale des communes de plus de 400 000 habi-

tants peuvent notamment librement recruter des administrateurs
territoriaux . Ceux-ci ont, de plus, vocation à occuper en particu-
lier l'emploi de directeur des services de la région ou du départe-
ment, de secrétaire général dans les communes de plus de
40 000 habitants, de secrétaire général adjoint dans les communes
de plus de 80 000 habitants, de communautés urbaines et districts
à fiscalité propre, sous les mêmes conditions de seuil, ainsi que
de directeur des offices publics d'H .L .M . gérant plus de
10 000 logements . Les titulaires d'emplois allant au-delà de l'in-
dice terminal du corps des administrateurs territoriaux conservent
- y compris en cas de décharge de fonction - leur grille indi-
ciaire actuelle sur la base de laquelle seront calculées leurs pen-
sions de retraite . En effet, il ne peut être envisagé de créer
actuellement un grade d'administrateur général qui n'existe pas
pour les corps équivalents de l'Etat. Seront intégrés dans ce corps
notamment les directeurs des services du département et de la
région, les secrétaires généraux des villes, communautés urbaines,
districts à fiscalité propre et syndicats d'agglomérations nou-
velles, de plus de 40 000 habitants, les directeurs d'office public
d'habitations à loyer modéré de plus de IO 000 logements, les
directeurs des bureaux d'aide sociale des communes de plus de
400 000 habitants, les secrétaires généraux ou directeurs d'établis-
sements publics, dont la liste est fixée par décret en Conseil
d'Etat. Il en ira de même pour les secrétaires généraux adjoints
de communes, communautés urbaines, districts à fiscalité propre
et syndicats d'agglomérations nouvelles de plus de 80000 habi-
tants, les agents des établissements publics communaux et inter-
communaux, des syndicats mixtes et des syndicats interdéparte-
mentaux dont l'emploi a été créé par référence à un emploi de
secrétaire général de ville de plus de 40000 habitants ou de
secrétaire général adjoint de ville de plus de 80 000 habitants et
les agents des collectivités et établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 de la loi du 26 janvier 1984 et titulaires d'un emploi à
caractère administratif des départements, des régions et de leurs
établissements publics dont l'indice terminal est au moins égal à
la hors échelle A ou dont l'emploi a été défini par référence à
celui des secrétaires généraux des communes ayant au moins
40000 habitants ou des secrétaires généraux adjoint des com-
munes ayant au moins 80000 habitants, lorsque les intéressés
étaient en fonction au t er janvier 1986 . Enfin, les titulaires d'em-
plois spécifiques seront intégrés sous réserve de certaines condi-
tions d'ancienneté, de diplômes et de grille indiciaire applicable à
leur emploi . Les projets prévoient également les modalités d'inté-
gration des agents détachés, en disponibilité, mis à disposition
d'une organisation syndicale ou mis à disposition des départe-
ments et des régions dans le cadre des partages de services de
l'Etat, ainsi que des agents titularisés en application des disposi-
tions de l'article 128 de la loi du 26 janvier 1984 . Des modalités
de recrutement exceptionnel, par la voie de concours interne ou
de liste d'aptitude, pendant les cinq années suivant la constitu-
tion du corps, devraient permettre l'accès au corps notamment
des secrétaires généraux des villes de 20 000 à 40 000 habitants et
des secrétaires généraux adjoints des villes de 40 000
à 80 000 habitants ainsi que des titulaires d'emplois de niveau
équivalent des autres collectivités et établissements régis par la
lot du 26 janvier 1984 . Le corps des directeurs de services admi-
nistratifs, attachés principaux et attachés territoriaux sera
constitué par des fonctionnaires qui ont vocation à exercer leurs
fonctions dans les régions, les départements, les communes, com-
munautés urbaines et districts à fiscalité propre de plus de
5 000 habitants, les offices publics d'habitations à loyer modéré
de plus de 3 000 . logements, les bureaux d'aide sociale des com-
munes de plus de 40 000 habitants, les caisses de crédit muni-
cipal de catégories A et B et les autres établissements publics
dont la liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat. Les direc-
teurs de service administratif, les attachés principaux et les
attachés ont, par ailleurs, vocation à occuper notamment l'emploi
de secrétaire général des communes et districts à fiscalité propre
de 2 000 à 40 000 habitants, de secrétaire général adjoint des
communes, des communautés urbaines et districts à fiscalité
propre de 20000 à 80000 habitants, de directeur d'offices publics
d'H .L.M . de 1 500 à 10 000 logements, de directeur adjoint d'of-
fices publics d'H.L .M . de plus de 10000 logements, de directeur
de bureaux d'aide sociale des communes de l0 000 à
400 000 habitants, de sous-directeur de caisses de crédit muni-
cipal de catégorie A et de directeur d'établissements publics
répondant aux critères fixés par décret en Conseil d'Etat . Seront
intégrés dans ce corps, lorsqu'ils exercent effectivement leurs
fonctions à la date de publication du décret, les secrétaires géné-
raux des villes de 5 000 à 40 000 habitants, ainsi que les titulaires
d'un certain nombre d'autres emplois de niveau équivalent :
secrétaire général d'un syndicat d'agglomération de moins de
40 000 habitants, secrétaire général de district à fiscalité propre
de 5 000 à 40000 habitants, directeur d'office public d'H .L.M . de
1 500 à 10000 logements et directeur adjoint d'un office public
d'H .L.M . de plus de 10 000 logements, sous-directeur d'office
public d'H .L .M ., directeur de bureau d'aide sociale des com-
munes de 40000 à 400000 habitants, sous-directeur de caisse de
crédit municipal, attaché et attaché principal des communes,
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départements, régions et leurs établissements publics adminis-
tratifs, et des offices publics d'habitations à loyer modéré, chef
de bureau des villes et des offices publics d'habitations à loyer
modéré, chef de service des caisses de crédit municipal, directeur
de service administratif- des communes, secrétaire général ou
directeur d'un des établissements publics administratifs men-
tionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 autres que ceux
visés ci-dessous et répondant aux critères fixés par décret en
Conseil d'Etat . Il en va de même, lorsqu'ils étaient en fonction
au l .r janvier 1986, pour les secrétaires généraux adjoints des
villes de 20 000 à 80 000 habitants, les secrétaires généraux
adjoints des syndicats d'agglomération nouvelle' de 20 000 à
80 000 habitants, les agents des établissements publics commu-
naux et intercommunaux des syndicats mixtes et des syndicats
interdépartementaux ; dont l'emploi a été créé par référence à un
emploi de secrétaire général des villes de 5 000 à 40 000 habitants
ou de secétaire général adjoint des villes de 20000 à 80000 habi-.
tans, ou de directeurs des services administratifs des villes, les
agents des collectivités et des établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 de la loi du 26 janvier 1984 et titulaires d'un emploi à
caractère administratif des départements, des régions et de leurs
établissements publics dont l'indice terminal est au moins égal à
l'indice brut 801 ou dont l'emploi a été défini par référence à
celui des secrétaires généraux des communes de 5 000 à
40 000 habitants ou des secrétaires généraux des communes de
5 000 à 40 000 habitants ou des secrétaires généraux adjoints des
communes ayant de 20 000 :1 80 000 habitants. Seront aussi
intégrés les secrétaires généraux des villes de 2 000 à 5 000 habi-
tants ou les titulaires d'emplois assimilés et qui ont un diplôme
d'études d'université générale, du diplôme d'études supérieures
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent ou une
ancienneté de cinq ans au moins dans cet emploi . Des disposi-
tions sont également prévues pour les agents actuellement
détachés, mis à disposition ou qui seront titularisés par applica-
tion de l'article 128 de la loi du 26 janvier 1984 . Des dispositions
transitoires prévoient également des procédures de recrutement
exceptionnel des fonctionnaires actuellement en poste, postérieu-
rement à la constitution initiale de ce ccrps. Il faut préciser que,
conformément à la demande exprimée par l'ensemble des
membres du conseil supérieur les 19 décembre et 9 janvier der-
niers, toutes les intégrations se feront à l'indice égal ou immédia-
tement supérieur à celui atteint par les intéressés dans leurs
emplois ou corps, antérieurement à la constitution des nouveau
corps. Le conseil supérieur a examiné une dernière fois les pro-
positions du Gouvernement le 30 janvier 1986 et les textes
modifiés pour tenir compte des avis ainsi émis viennent d'être
transmis au Conseil d'Etat qui doit se prononcer dans les meil-
leurs délais . Un pas décisif a donc été d'ores et déjà accompli
pour répondre aux attentes des intéressés . La solution retenue
doit permettre de concilier deux préoccupations tout aussi impor-
tantes . Il ne peut être porté préjudice à des fonctionnaires qui
ont témoigné, dans l'exercice de leurs fonctions, d'incontestables
qualités et qui ont permis aux petites et moyennes communes de
faire face dans des conditions satisfaisantes à des responsabilités
accrues . Mais il faut également s'efforcer, alors que l'on constitue
les corps d'encadrement de la fonction publique territoriale, de
les placer d'emblée à un niveau suffisamment élevé pour attirer à
l'avenir des agents de qualité, pour assurer la parité avec les
corps équivalents de l'Etat et, par là même, pour ne pas compro-
mettre la construction statutaire, élément fondamental de la
décentralisation engagée depuis 1982 . La recherche d'un équilibre
entre ces deux objectifs a été une préoccupation constante du
Gouvernement . Cet équilibre doit permettre de parvenir à une
situation satisfaisante tant'pour les collectivités locales que pour
les agents . Par ailleurs, en ce qui concerne les ingénieurs, les pre-
mières orientations retenues par le cabinet du Premier ministre
portent sur la création' de deux corps : un corps d'ingénieurs des
travaux territoriaux et un corps d'ingénieurs territoriaux . Les
limites des échelles indiciaires du corps des ingénieurs des tra-
vaux territoriaux seront identiques à celles du corps des ingé-
nieurs des travaux publics de l'Etat ; il existera également un
emploi fonctionnel conduisant à l'indice brut 852 . Le corps des
ingénieurs territoriaux culminera à la hors échelle lettre A. Les
modalités de passage du corps inférieur au corps supérieur seront
identiques à celles qui existent entre le corps des ingénieurs des
travaux publics de l'Etat et celui des ingénieurs des ponts et
chaussées. Pendant une période transitoire, un élargissement de
ces conditions de passage pourra être admis. Seules les com-
munes de plus de 80 000 habitants pourront créer des emplois
d'ingénieurs territoriaux . Cependant, les ingénieurs territoriaux
pourront occuper l'emploi de directeur général des services tech-
niques des villes de plus de 40000 habitants . Enfin, un pyrami-
dage identique à celui existant dans les corps équivalents de
l'Etat déterminera le rythme des avancements entre les classes et
les grades des différents corps . Un avant-projet de statut devrait
pouvoir être soumis au conseil supérieur de la fonction publique
territoriale lors de sa séance du 27 février 1986 .

Régions (politique régionale)

70100. - 6 janvier 1986 . - M. Daniel Chevallier attire l ' atten-
tion de M. la ministre de l'Intérieur et de la décentralisation
sur les modalités de mise en place de la loi n° 82 .213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions. Les articles 59 et 60 précisent que
les régions deviendront de véritables collectivités territoriales
après l'élection de ses membres au suffrage universel, prévue
pour le printemps 1986. L'entité régionale, si elle était déjà bien
connue de la part des élus, l'est peu encore de la part de chacun
de nos concitoyens . La désignation des conseillers régionaux au
suffrage universel sera un élément déterminant dans la prise de
conscience du rôle de la région et de ses responsabilités dans des
secteurs aussi importants que l'éducation, la vie économique,
sociale et culturelle. Pour renforcer cette notion d'appartenance à
un ensemble régional, il serait sans doute nécessaire d'introduire
au niveau des documents officiels et des documents adminis-
tratifs (carte d'identité, passeport, permis de conduire, carte
grise . . .) une mention particulière (lettres, abréviations, chiffres)
indiquant l'appartenance régionale du département concerné . En
conséquence, il lui demande de lui préciser si une proposition est
envisageable et comment elle pourrait être mise en application.

Réponse. - L'introduction systématique de la mention de la
région dans les documents administratifs ne paraît pas se justifier
dans tous les cas. D'une manière générale, une telle adjonction
irait à l'encontre de la politique actuelle de simplification admi-
nistrative qui vise notamment à réduire le format des documents
officiels et à limiter à l'essentiel le nombre de leurs rubriques.
Tout au plus, la suggestion faite par l'auteur de la question
pourrait-elle être mise à l'étude s'agissant des formulaires du
permis de conduire et de la carte grise. En effet, les régions per-
çoivent notamment, au titre de leurs ressources fiscales, le pro-
duit de la taxe sur les permis de conduire et de la taxe sur les
certificats d'immatriculation des véhicules, dont les taux sont
fixés par le conseil régional . La mention du nom de la région sur
les imprimés correspondants pourrait constituer ainsi une indica-
tion utile au contribuable régional.

Co llectivités locales (personnel)

70S12 . - 6 janvier 1986. - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M. la ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'inquiétude des personnels et des cadres des collectivités locales
ainsi que des élus locaux, due à l'absence de parution des décrets
créant les corps de catégorie A de la fonction publique territo-
riale . Devant le conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale, M . le ministre de, l'intérieur et de la décentralisation a
annoncé que le Gouvernement ferait, très prochainement, paraître
les statuts particuliers des corps de catégorie A, qui seraient
définis, notamment en termes d'indices initiaux et terminaux, par
référence aux corps d'attachés des préfectures et des sous-préfets.
Toutefois, plus de deux mois après cette annonce, aucun projet
de statut n'a été présenté aux élus locaux et aux organisations
syndicales, alors 'qu'un arrêté, pris le 23 novembre 1985, fixe la
date d'élection des membres des conseils d'administration des
centres de gestion au 29 janvier 1985 . Il rappelle le souhait des
fonctionnaires territoriaux que la mise en place des statuts parti-
culiers et des centres de gestion coïncide, afin que la décharge de
fonction ne soit pas instituée sans que les corps d'accueil ne
soient créés . Il lui demande en conséquence de lui indiquer les
mesures qu'il entend prendre pour remédier à cette situation et
de bien vouloir lui préciser si la date de parution des décrets,
créant les corps de catégorie A de la fonction publique territo-
riale, tiendra compte de la date prévisible d'installation des
centres de gestion.

Réponse. - Le 18 septembre dernier, le Gouvernement a fait
part de sa réponse aux propositions que le conseil supérieur de
la fonction publique territoriale avait formulées en matière de
construction statutaire . il a été annoncé en particulier que le
Gouvernement souhaitait la constitution de deux corps de caté-
gorie A, à vocation administrative, respectivement équivalent l'un
au corps des sous-préfets, l'autre au corps des attachés de préfec-
ture . Compte tenu de la diversité et de l'hétérogénéité des situa-
tions existant actuellement dans les collectivités locales et leurs
établissements publics, il apparaissait difficile, dans un premier
temps de se prononcer sur la comparabilité des futurs corps de la
fonction publique territoriale, qui n'existent pas encore, avec des
corps de la fonction publique de l'E:a:, qui présentent des carac-
téristiques bien définies . Le conseil supérieur a examiné ces pre-
mières propositions et a formulé un certain nombre de critiques à
l'égard de ces projets, notamment en ce qui concerne l'intégration
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des secrétaires généraux des communes de 2 000 à 5 000 habi-
tants. Le Gouvernement a étudié les demandes du conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale et a pu présenter le
19 décembre 1985 puis le 9 janvier 1986 deux avant-projets de
statuts portant "création de corps de catégorie A, relatifs l'un au
corps des administrateurs territoriaux, l'autre au corps des direc-
teurs de services administratifs, attachés principaux et attachés
territoCelie ainsi que les projets relatifs aux modalités de leur
recrutemer r.' de leur formation, à l'échelonnement indiciaire de
ces corps e . a s règles applicables à certains des emplois que les
intéressés poue .ont tenir . Les principales propositions formulées
dans le cadre de ces textes sont les suivantes . Les communes de
plus de 100 000 habitants, les départements, les régions, les
offices d'H .L.M. de plus de 15 000 logements et les bureaux
d'aide sociale des communes de plus de 400 000 habitants peu-
vent notamment librement recruter des administrateurs territo-
riaux . Ceux-ci ont, de plus, vocation à occuper en particulier
l'emploi de directeur des services de la région ou du départe-
ment, de secrétaire général dans les communes de plus de
40 000 habitants, de secrétaire général adjoint dans les communes
de plus de 80 000 habitants, de communautés urbaines et districts
à fiscalité propre, sous les mêmes conditions de seuil, Étui que
de directeurs des offices publics d'H .L .M . gérant plus de
10 000 logements. Les titulaires d'emplois allant au-delà de l'in-
dice terminal du corps des administrateurs territoriaux conservent
- y compris en cas de décharge de fonction - leur grille indi-
ciaire actuelle sur la base de laquelle seront calculées leurs pen-
sions de . retraite. En effet, il ne peut être envisagé de créer
actuellement un grade d'administrateur général qui n'existe pas
pour les corps équivalents de l'Etat . Seront intégrés dans ce
corps, notamment les directeurs des services du département et
de la région, les secrétaires généraux des villes, communautés
urbaines, districts à fiscalité propre et syndicats d'agglomérations
nouvelles, de plus de 40 000 habitants, les directeurs d'office
public d'H .L.M . de plus de 10000 logements, les directeurs des
bureaux d'aide sociale des communes de plus de 400 000 habi-
tants, les secrétaires généraux ou directeurs d'établissements
publics dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat . Il en
ira de même pour les secrétaires généraux adjoints de communes,
communautés urbaines, districts à fiscalité propre et syndicats
d'agglomérations nouvelles de plus de 80 000 habitants, les agents
des établissements publics communaux et intercommunaux, des
syndicats mixtes et des syndicats interdépartementaux dont l'em-
ploi a été créé par référence à un emploi de secrétaire général
adjoint de ville de plus de 80 000 habitants et les agents des col-
lectivités et établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du
26 janvier 1984 et titulaires d'un emploi à caractère administratif
des communes, des départements, des régions et de leurs établis-
sements publics dont l'indice terminal est au moins égal à la hors
échelle A ou dont l'emploi a été défini par référence à celui des
secrétaires généraux des communes ayant au moins 40 000 habi-
tants ou des secrétaires généraux adjoints des communes ayant
au moins 80 000 habitants, lorsque les intéressés étaient en fonc-
tion au l er janvier 1986. Enfin, les titulaires d'emplois spécifiques .
seront intégrés sous réserve de certaines conditions d'ancienneté,
de diplômes et de grille indiciaire applicable à leur emploi . Les
projets prévoient également les modalités d'intégration des agents
détachés, en disponibilité, mis à disposition d'une organisation
syndicale ou mis à disposition des départements et des régions
dans le cadre des partages de services de l'Etat, ainsi que des
agents titularisés en application des dispositions de l'article 128
de la loi du 26 janvier 1984. Des modalités de recrutement excep-
tionnel, par la voie de concours interne ou de liste d'aptitude,
pendant les cinq années après la date d'organisation du premier
concours, devraient permettre l'accès au corps notamment des
secrétaires généraux des villes de 20 000 à 40 000 habitants et des
secrétaires généraux adjoints des villes de 40 000 à 80 000 habi-
tants ainsi que des titulaires d'emplois de niveau équivalent des
autres collectivités et établissements régis par la loi du 26 jan-
vier 1984 . Le corps des directeurs de services administratifs,
attachés principaux et attachés territoriaux sera constitué par des
fonctionnaires qui ont vocation à exercer leurs fonctions dans les
régions, les départements, les communes, communautés urbaines
et districts à fiscalité propre de plus de 5 000 habitants, les
offices publics d'habitations à loyer modéré de plus de
3 000 logements, les bureaux d'aide sociale des communes de
plus de 40 000 habitants, les caisses de crédit municipal de caté-
gorles A et B et les autres établissements publics dont la liste est
fixée par un décret en Conseil d'Etat . Les directeurs de service
administratif, les attachés principaux et les attachés ont, par ail-
leurs, vocation à occuper notamment l'emploi de secrétaire
général des communes et districts à fiscalité propre de 2 000 à
40 000 habitants, de secrétaire général adjoint des communes, des
communautés urbaines et districts à fiscalité propre de 20 000 à
80000 habitants, de directeur d'offices publics d'H .L.M. de
1500 à 10000 logements, de directeur adjoint d'offices publics
d'H.L .M. de plus de 10000 logements, de directeur de bureaux
d' aide sociale des communes de IO 000 à 400 000 habitants, de
sous-directeur de caisses de crédit municipal de catégorie A et de

directeur d'établissements publics répondant aux critères fixés par
décret en Conseil d'Etat. Seront intégrés dans ce corps, lorsqu'ils
exercent effectivement leurs fonctions à la date de publication du
décret, les secrétaires généraux des villes de 5 000 à 40 000 habi-
tants, ainsi que les titulaires d'un certain nombre d'autres
emplois de niveau équivalent : secrétaire général d'un syndicat
d'agglomération de moins de 40 000 habitants, secrétaire général
de district à fiscalité propre de 5 000 à 40 000 habitants, directeur
d'office public d'H.L.M ., de 1 500 à 10000 logements et directeur
adjoint d'un office public d'H.L.M . de plus de 10000 logements,
sous-directeur d'office public d'H .L.M ., directeur de bureau
d'aide sociale des communes de 40 000 à 400 000 habitants, sous-
directeur de caisse de crédit municipal, attaché et attaché prin-
cipal des communes, départements, régions et leurs établisse-
ments publics administratifs, et des. offices publics d'habitations à
loyer modéré, chef de bureau des villes et des offices .. publics
d'habitations à loyer modéré, chef de service des caisses de crédit
municipal, directeur de service administratif des communes,
secrétaire général ou directeur d'un des établissements publics
administratifs mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 jan-
vier 1984 autres que ceux visés ci-dessous et ;répondant aux cri-
tères fixés par décret en Conseil d'Etat. Il en va de même, lors–
qu'ils étaient en fonction au 1 « janvier 1986 pour les secrétaires
généraux adjoints des villes de 20 000 à 80 000 habitants, les
secrétaires généraux adjoints des syndicats d'agglomération nou-
velle de 20 000 à 80 000 habitants, les agents des établissements
publics communaux et intercommunaux des syndicats mixtes et
des syndicats interdépartementaux, dont l'emploi a été créé par
référence à un emploi de secrétaire général des villes de 5 000 à
40000 habitants ou de secrétaire général adjoint des villes de
20 000 à 80 000 habitants, ou de directeurs des services adminis -
tratifs des villes, les agents des collectivités et des établissements
mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 et titulaires
d'un emploi à caractère administratif des communes, des départe-
ments, des régions et de leurs établissements publics dont l'indice
terminal est au moins égal à l'indice brut 801 ou dont l'emploi a
été défini par référence à celui des secrétaires généraux des com-
munes de 5 000 à 40 000 habitants ou des secrétaires généraux
adjoints des communes ayant de 20000 à 80 000 habitants.
Seront aussi intégrés les secrétaires généraux des villes de .2 000 à
5 000 habitants ou les titulaires d'emplois assimilés et qui ont un
diplôme d'études d'université générale, du diplôme d'études
supérieures d'administration municipale ou d'un diplôme équiva-
lent ,ou une ancienneté de cinq ans au moins dans cet emploi.
Des dispositions sont également prévues pour les agents actuelle-
ment détachés, mis à disposition ou qui seront titularisés par
application de l'article 128 de la loi du 26 janvier 1984. Des dis-
positions transitoires prévoient également des procédures de
recrutement exceptionnel des fonctionnaires actuellement en
poste, postérieurement à la constitution initiale de " ce corps . Il
faut préciser que conformément à la demande exprimée par l'en-
semble des membres du conseil supérieur les 19 décembre et
9 janvier derniers, toutes les intégrations se feront à l'indice égal
ou immédiatement supérieur à celui atteint par les intéressés dans
leurs emplois ou corps, antérieurement à la constitution des nou-
veaux corps . Le conseil supérieur a examiné une dernière fois les
propositions du Gouvernement le 30 janvier 1986 et les textes
modifiés pour tenir compte des avis ainsi émis viennent d'être
transmis au Conseil d'Etat qui doit se prononcer dans les meil-
leurs délais . Un pas décisif a donc été d'ores et déjà accompli
pour répondre aux attentes des intéressés. La solution retenue
doit permettre de concilier deux préoccupations tout aussi impor-
tantes . Il ne peut être porté préjudice à des fonctionnaires qui
ont témoigné, dans l'exercice de leurs fonctions, d'incontestables
qualités et qui ont permis aux petites et moyennes communes de
faire face dans des conditions satisfaisantes à des responsabilités
accrues. Mais il faut également s'efforcer, alors que l'on constitue
les corps d'encadrement de la fonction publique territoriale, de
les placer d'emblée à un niveau suffisamment élevé pour attirer à
l'avenir des agents de qualité, pour assurer la parité avec les
corps équivalents de l'Etat et, par la même, pour ne pas compro-
mettre la construction statutaire, élément fondamental de la
décentralisation engagée depuis 1982. La recherche d'un équilibre
entre ces deux objectifs a été une préoccupation constante du
Gouvernement . Cet équilibre doit permettre de parvenir à une
situation satisfaisante tant pour les collectivités locales que pour
les agents .

Enseignement secondaire (comités et conseils)

78731 . - 13 janvier 1986 . - M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur et de le desetstrelfsetlon
sur les problèmes posés par la composition des commissions per-
manentes des établissen nits d'enseignement secondaire . La régie-
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mentation en vigueur stipule que seul le représentant de la com-
mune siège de l'établissement (ou son suppléant) puisse
participer aux travaux de la commission permanente . Il lui fait
observer que cette disposition écarte systématiquement de la
commission permanente, le représentant du syndicat de gestion
qui n'est pas forcément un élu de la commune siège . Cette consé-
quence parait d'autant plus fAcheuse lorsque les syndicats de ges-
tion ont décidé de faire appel de responsabilité pour la gestion
des collèges . Ainsi récemment dans plusieurs collèges des Côtes-
du-Nord le représentant du syndicat n'a pas participé aux tra-
vaux de préparation du budget de l'établissement pour 1986 alors
qu'il devra assumer la responsabilité de la dotation financière
attribuée au collège par le conseil général . C'est pourquoi il lui
demande s'il est possible d'envisager la modification des textes
réglementaires afin de mettre fin à ce qui apparaît comme une
regrettable anomalie.

Réponse. - Les articles 26 et 27 du décret n e 85-924 du
30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d'enseigne-
ment ont fixé la composition de la commission permanente dans
les établissements d'enseignement du second degré . Au titre des
élus locaux, il est prévu qu'un représentant de !a commune siège
de l'établissement et un représentant de la collectivité locale de
rattachement sont membres de la commission permanente.
Comme l' indique l'honorable parlementaire, le représentant du
groupement de communes compétent ne siège donc pas au sein
de la commission permanente, lorsqu'il n'est pas en même temps
élu de la commune siège . Le groupement de communes compé-
tent ne peut en principe subir de préjudice du fait de son
absence de représentation au sein de la commission permanente
puisque celle-ci, aux termes de l'article 28 du décret précité, a
uniquement la charge d'instruire les questions soumises à
l'examen du conseil d'administration et que sa saisine n'est obli-
gatoire qu'en matière pédagogique . Le groupement de communes
compétent est, par contre, en application des articles Il, 12 et 13
du décret du 30 août 1985, toujours représenté au conseil d'admi-
nistration des établissements d'enseignement du second degré . Le
problème de la représentation du groupement de communes com-
pétent a, - sein de la commission permanente pourra toutefois être
revu s'il s'avère que l'application de la réglementation actuelle
pose de réelles difficultés dans le cas où le groupement de com-
munes a fait appel de responsabilité, en application des para-
graphes VII bis et VII ter de l'article 14 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 modifiée.

Collectivités locales (personnel)

78103. - 13 janvier 1986. - M . Etienne Pinte attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'importance qui s'attache, dans l'esprit de la décentralisation et
pour la pleine application de cette importante réforme, à la créa-
tion rapide de corps territoriaux, plus particulièrement des corps
de cadres territoriaux . Si les personnels administratifs de caté-
gorie A savent, depuis le 19 septembre 1985, quelles sont les
intentions du Gouvernement à leur égard (un corps d'administra-
teur territorial terminant hors échelle A et un corps d'attaché
directeur terminant à l'indice 920 par équivalence respective avec
les corps de sous-préfet et d'attaché-directeur de préfecture),
aucun projet n'a été avancé concernant les personnels techniques.
Or, si la mise en place des corps d'administrateur et d'attaché est
nécessaire et urgente, l'organisation en corps des cadres tech-
niques ne l'est pas moins, afin que soient enfin créées les condi-
tions permettant aux élus de disposer d'un vivier où puiser les
collaborateurs de qualité qu'ils jugeront les plus aptes pour un
exercice autonome et responsable de leurs nouvelles comp• .
tences . Cadres administratifs et techniques jouent, en effet, ur-
r8le parfaitement complémentaire dans les collectivités, et c'est
l'un des apports de la loi du 26 janvier 1984 relative à la fonc-
tion publique territoriale que d'avoir ouvert la possibilité, par la
fonctionnarisation des emplois de secrétaire général ou directeur
général des services et de directeur général des services tech-
niques, du plus large choix pour pourvoir ces emplois, ce qui
suppose une cohérence des perspectives terminales de carrière
des deux filières. Il lui demande, en conséquence, s'il est bien
dans les intentions du Gouvernement de jeter les bases de corps
d'ingénieurs territoriaux et dans quel délai ces bases (nombre de
corps, indices terminaux, modalités de passage d'un niveau à
l'autre, équivalence avec l'Etat) seront communiquées au conseil
supérieur de la fonction publique territoriale.

Réponse. - Les orientations actuelles retenues par le Gouverne-
ment, telles qu'elles ont été présentées dans une note remise aux
membres du conseil supérieur de la fonction publique territoriale
le 27 février dernier, portent sur la création de deux corps d'ingé-
nieurs territoriaux . Les limites des échelles indiciaires du corps
des ingénieurs des travaux territoriaux seront identiques à celles

du corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat ; il existera
également un emploi fonctionnel conduisant à l'indice brut 852.
Le corps des ingénieurs territoriaux culminera à la hors-échelle,
lettre A . Les modalités de passage du corps inférieur au corps
supérieur seront identiques à celles qui existent entre le corps des
ingénieurs des travaux publics de l'Etat et celui des ingénieurs
des ponts-et-chaussées . Pendant une période transitoire, un élar-
gissement de ces conditions de passage pourra être admis. Seuls
les régions, les départements, les communes, ainsi que les com-
munautés urbaines et districts à fiscalité propre de plus de
80000 habitants pourront créer des emplois d 'ingénieurs territo-
riaux . Ceux-ci auront également vocation à occuper l'emploi de
directeur des services techniques dans ces mêmes collectivités.
Enfin, un pyramidage identique à celui existant dans les corps
des ingénieurs de l'Etat déterminera le rythme des avancements
entre les classes et les grades des différents corps . Les communes,
communautés urbaines et districts à fiscalité propre de plus de
20 000 habitants, les régions et les départements, ainsi que les
établissements publics répondant aux critères fixés par décret en
Conseil d'Etat pourront librement recruter des ingénieurs des tra-
vaux territoriaux. Ceux-ci auront également vocation à occuper
l'emploi de directeur des services techniques dans les mêmes col-
lectivités lorsqu'elles auront plus de 10000 habitants et moins de
80 000 habitants .

Collectivités locales (personnel)

71180. - 13 janvier 1986. - M . Georges Friche appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation
sur l'inquiétude des personnels et des cadres des collectivités
locales, au regard des textes préparatoires aux décrets portant
création des corps de catégorie A de la fonction publique territo-
riale . Devant le Conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale, monsieur le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
a annoncé que le Gouvernement ferait, très prochainement,
paraître les statuts particuliers des corps de catégorie A, qui
seraient définis, notamment en terme d'indices initiaux et termi-
naux, par référence aux corps d'attachés des préfectures et des
sous-préfets . Or, les textes actuellement projetés proposent un
reclassement de ces personnels par le biais d'indemnités différen-
tielles, les empêchant ainsi de progresser dans leurs nouveaux
grades durant des années. De telles dispositions concourraient,
sans nul doute, à une remise en cause des situations acquises par
des agents actuellement en fonction et ce, compte tenu notam-
ment de la décharge éventuelle de fonction qui pèse désormais
sur leurs carrières administratives . La création d'une fonction
publique territoriale moderne, attractive et compétente nécessite,
impérativement, que le reclassement du personnel en place,
considéré intégré dans les nouveaux grades, se fasse à des indices
immédiatement égaux ou supérieurs à ceux des emplois qu'il
occupait antérieurement . En conséquence il lui demande de lui
indiquer les mesures envisagées, afin de sauvegarder les situa-
tions administratives des personnels en question.

Réponse. - Conformément à la demande exprimée par l'en-
semble des membres du Conseil supérieur les 19 décembre et
9 janvier derniers, les intégrations dans les corps des administra-
teurs territoriaux et des attachés territoriaux se feront à l'indice
égal ou immédiatement supérieur à celui atteint par les intéressés
dans leurs emplois ou corps, antérieurement à la constitution de
nouveaux corps . Les projets de statuts ont été transmis au
Conseil d'F-tat, qui doit se prononcer dans les meilleurs délais ;
ils ont prt•vu les dispositifs de reclassement sur la base de ce
principe qui permet de sauvegarder les droits reconnus par l'ar-
ticle I I1 de !a loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale.

Communes (personnel)

78959. - 20 jànvier 1986 . - M . Maurice Ligot attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les projets d'intégration des cadres communaux dans lès futurs
corps de la fonction publique territoriale . Les projets actuelle-
ment soumis à l'examen du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale ne correspondent ni aux promesses ministé-
rielles antérieures ni à la reconnaissance de la spécificité commu-
nale . En effet, en premier lieu, de multiples déclarations, inter-
venues après des études sérieuses, avaient assuré que tous les
secrétaires généraux des villes de plus de 2 000 habitants (ou
classées comme telles) seraient classés dans le cadre A de la
fonction publique territoriale. Or, il apparaît, en l'état actuel des
propositions, que l'intégration des secrétaires généraux de 2 000 à
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5 000 habitants dans le corps des attachés serait subordonnée à
des conditions de diplômes et/ou d'ancienneté. Par ailleurs, les
conditions et délais, actuellement proposés pour une intégration
d'un certain nombre de secrétaires généraux des villes de 20 000
à 40 000 habitants et secrétaires généraux adjoints des villes de
40 000 à 80 000 habitants, conduiront sans aucun doute à en
exclure la majorité du corps des administrateurs territoriaux à
créer. Les cadres ainsi exclus n'en accompliraient pas moins les
mêmes tâches que leurs collègues promus . Enfin, les secrétaires
généraux des villes de plus de 150 000 habitants semblent, pour
l'instant et en l'absence de corps approprié, devoir conserver
leurs échelles indiciaires à titre personnel, ce qui constituerait, de
facto, des corps en voie d'extinction, contraires à la loi. Dans ces
conditions, il lui demande de lui indiquer si une simulation d'in-
tégration, dans les conditions actuellement proposées, a été réa-
lisée pour les secrétaires généraux et secrétaires généraux
adjoints ; dans l'affirmative, il souhaiterait connaitre les conclu-
sions de cette étude en ce qui concerne le nombre probable de
secrétaires généraux des villes de 2 000 à 5 000 habitants qui
pourront être intégrés dans le corps des attachés, et de secrétaires
généraux des villes de 20 000 à 40 000 habitants et de secrétaires
généraux adjoints de villes de 40 000 à 80 000 habitants qui pour-
ront être intégrés dans le corps des administrateurs territoriaux,
pendant les trois ans de période transitoire, et, de plus, le
nombre probable de ces mêmes catégories de cadres qui n'auront
pu être intégrées dans lesdits corps respectifs, au terme de cette
même période ; il lui demande également de prendre les mesures
nécessaires afin que les conditions d'intégrations directes dans le
corps des attachés pour les secrétaires généraux des villes de
2 000 à 5 000 habitants dans le corps des administrateurs pour les
secrétaires généraux des villes de 20 000 à 40 000 habitants et
pour les secrétaires généraux adjoints des villes de 40 000 à
80 000 habitants, ne créent pas d'inégalités de situation ; de pré-
ciser les raisons pour lesquelles le futur corps des secrétaires
généraux des villes de plus de 150 000 habitants n'est pas mieux
défini à ce jour.

Réponse. - Le 18 septembre dernier, le Gouvernement a fait
part de sa réponse aux propositions que le conseil supérieur de
la fonction publique territoriale avait formulées en matière de
construction statutaire . Il a été annoncé en particulier que le
Gouvernement souhaitait la constitution de deux corps de caté-
gorie A, à vocation administrative, respectivement équivala63 l'un
au corps des sous-préfets, l'autre au corps des attachés de préfec-
ture . Compte tenu de la diversité et de l'hétérogénéité des situa-
tions existant actuellement dans les collectivités locales et leurs
établissements publics, il apparaissait difficile, dans un premier
temps, de se prononcer sur la comparabilité des futurs corps de
la fonction publique territoriale, qui n 'existent pas encore, avec
des corps de la fonction publique de l'Etat, qui présentent des
caracténstiq'tes bien définies . Le conseil supérieur a examiné ces
premières propositions et a formulé un certain nombre de cri-
tiques à l'égard de ces projets, notamment en ce qui concerne
l'intégration des secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants . Le Gouvernement a étudié les demandes du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale et a pu pré-
senter le 19 décembre 1985, puis le 9 janvier 1986, deux avant-
projets de statuts portant création de corps de catégorie A,
relatifs l'un au corps des administrateurs territoriaux, l'autre au
corps des directeurs de services administratifs, attachés princi-
paux et attachés territoriaux, ainsi que les projets relatifs aux
modalités de leur recrutement et de leur formation, à l'échelonne-
ment indiciaire de ces corps et aux règles applicables à certains
des emplois que les intéressés pourront tenir. Les principales pro-
positions formulées dans le cadre de ces textes sont les suivantes.
Les communes de plus de 100 000 habitants, les départements, les
régions, les offices d'H .L.M . de plus de 15 000 logements et les
bureaux d'aide sociale des communes de plus de 400 000 habi-
tants peuvent notamment librement recruter des administrateurs
territoriaux . Ceux-ci ont, de plus, vocation à occuper en particu-
lier l'emploi de directeur des services de la région ou du départe-
ment, de secrétaire général adjoint dans les communes de plus de
80 000 habitants, de communautés urbaines et districts à fiscalité
propre, sous les mêmes conditions de seuil, ainsi que de directeur
des offices publics d'H .L.M . gérant plus de 10000 logements . Les
titulaires d'emplois allant au-delà de l'indice terminal du corps
des administrateurs territoriaux conservent - y compris en cas de
décharge de fonction - leur grille indiciaire actuelle sur la base
de laquelle seront calculées leurs pensions de retraite. En effet, il
ne peut être envisagé de créer actuellement un grade d'adminis-
trateur général qui n'existe pas pour les corps équivalents de
l'Etat . Seront intégrés dans ce corps notamment les directeurs des
services du département et de la région, les secrétaires généraux
des villes, communautés urbaines, districts à fiscalité propre et
syndicats d'agglomérations nouvelles de plus de 40 000 habitants,
les directeurs d'office public d'H .L.M . de plus de 10000 loge-
ments, les directeurs des bureaux d'aide sociale des communes de
plus de 400 000 habitants, les secrétaires généraux ou directeurs
d'établissements Eublics dont la liste est fixée par décret en

Conseil d'Etat . II en ira de même pour les secrétaires généraux
adjoints des communes, communautés urbaines, districts à fisca-
lité propre et syndicats d'agglomérations nouvelles de plus de
80 000 habitants, les agents des établissements publics commu-
naux et intercommunaux, les syndicats mixtes et des syndicats
interdépartementaux dont l'emploi a été créé par référence à un
emploi de secrétaire général des villes de plus de 40 000 habitants
ou de secrétaire général adjoint de ville de plus de 80 000 habi-
tants et les agents des collectivités et établissements mentionnés à
l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 et titulaires d'un 'emploi à
caractère administratif des communes, des départements, des
régions et de leurs établissements publics dont l'indice terminal
est au moins égal à la hors échelle A ou dont l'emploi a été
défini par référence à celui des secrétaires généraux des com-
munes ayant au moins 40000 habitants ou des secrétaires géné-
raux adjoints des communes ayant au moins 80 000 habitants,
lorsque les intéressés étaient en fonction au l « janvier 1986.
Enfin, les titulaires d'emplois spécifiques seront Intégrés sous
réserve de certaines conditions d'ancienneté, de diplômes et de
grille indiciaire applicable à leur emploi . En ce qui concerne les
secrétaires généraux des villes de 2 000 à 5 000 habitants, le Gou-
vernement a formulé de nouvelles propositions en réduisant l ' an-
cienneté minimale exigée à cinq ans au lieu des dix ans initiale-
ment retenus ; tes diplômes pris en compte ont été élargis au
diplôme d'études supérieures d'administration municipale
(D .E .S .A .M .). Enfin, les possibilités de recrutement dérogatoires
ont été allongées de trois à cinq ans après l'affectation des pre-
miers attachés territoriaux recrutés et formés selon les nouvelles
procédures résultant des statuts particuliers . Je vous précise, par
ailleurs, que les secrétaires généraux de communes de 20000 à
40000 habitants ainsi que les secrétaires généraux adjoints des
villes de 40 000 à 80000 habitants seront intégrés directement
dans le corps des attachés territoriaux . Ils pourront, en outre,
accéder au corps des administrateurs territoriaux par la voie de
recrutements exceptionnels qui seront organisés pendant une
période qui a été allongée puisqu'elle porte sur les cinq ans qui
suivront la date des premiers concours . Les postes ainsi offerts
seront pourvus par voie de concours interne spécial et d 'une liste
d'aptitude élargie . Les candidats devront justifier de conditions
d'ancienneté et de diplômes. Les fonctionnaires ainsi recrutés ne
seront pas astreints à la période de formation imposée aux lau-
réats des concours de droit commun . Ces personnels bénéficie-
ront donc d'un réel accès au corps des administrateurs territo-
riaux. Un pas décisif a donc été d'ores et déjà accompli pour
répondre aux attentes des intéressés . La solution retenue doit per-
mettre de concilier deux préoccupations tout aussi importantes. Il
ne peut être porté préjudice à des fonctionnaires qui ont
témoigné, dans l'exercie de leurs fonctions, d ' incontestables qua-
lités et qui ont permis aux petites et moyennes communes de
faire face dans des conditions satisfaisantes à des responsabiiitc,
accrues. Mais il faut également s'efforcer, alors que l'on constitue
les corps d'encadrement de la fonction publique territoriale, de
les placer d'emblée à un niveau suffisamment élevé pour attirer à
l'avenir des agents de qualité, pour assurer la parité avec les
corps équivalents de l'Etat et, par là même, pour ne pas compro-
mettre la construction statutaire, élément fondamental de la
décentralisation depuis 1982 . La recherche d 'un équilibre entre
ces deux objectifs a été une préoccupation constante du Gouver-
nement. Cet équilibre doit permettre de parvenir à une situation
satisfaisante tant pour les collectivités locales que pour les
agents. Le conseil supérieur a examiné une dernière fois les pro-
positions du Gouvernement le 30 janvier 1986, et les textes
modifiés pour tenir compte des avis émis viennent d'être transmis
au Conseil d'Etat qui doit se prononcer dans les meilleurs délais.

Collectivités locales (personnel)

7M71. - 20 janvier 1986 . - M . Pascal Clément attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l'inquiétude des personnels et des cadres des collectivités
locales ainsi que des élus locaux, due à l'absence de parution des
décrets créant les corps de catégorie A de la fonction publique
territoriale. Devant le Conseil supérieur de la fonction territo-
riale, M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation a
annoncé que le Gouvernement ferait très prochainement paraitre
les statuts particuliers des corps de catégorie A, qui seraient
définis, notamment en terme d'indices initiaux et terminaux, par
référence aux corps d'attachés des préfectures et des sous-préfets.
Toutefois, plus de deux mois après cette annonce, aucun projet
de statut n'a été présenté aux élus locaux et aux organisations
syndicales, alors qu'un arrêté pris le 23 novembre 1985, fixe la
date d'élection des membres des conseils d'administration des
centres de gestion au 29 janvier 1986. Il rappelle le souhait des
fonctionnaires territoriaux que la mise en place des statuts parti-
culiers et des centres de gestion coincide, afin que la décharge de
fonction ne soit pas instituée sans que les corps d'accueil ne
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soient créés. II lui demande de lui indiquer les mesures qu'il
entend prendre pour remédier à cette situation et de bien vouloir
lui préciser si la date de parution des décrets créant les corps de
catégorie A de la fonction publique territoriale tiendra compte de
la date prévisible d'installation des centres de gestion.

Collectivités locales (personnel)

79170. - 20 janvier 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc appelle l'at-
tention de M . la ministre de l'intérieur et da la décentralisa-
tion sur l'inquiétude des personnels et des cadres des collectivités
locales ainsi que des élus locaux, due à l'absence de parution des
décrets créant les corps de catégorie A de la fonction publique
territoriale. Devant le conseil supérieur de la fonction publique
territoriale, M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
a annoncé que le Gouvernement ferait, très prochainement,
paraitre les statuts particuliers des corps de catégorie A, qui
seraient définis, notamment en termes d'Indices initiaux et termi-
naux, par référence aux corps d'attachés des préfectures et des
sous-préfets . Toutefois, plus de deux mois après cette annonce,
aucun projet de statut n'a été présenté aux élus locaux et aux
organisations syndicales, alors qu'un arrêté, pris le
23 novembre 1985, fixe la date d'élection des membres des
conseils d'administration des centres de gestion au 29 jan-
vier 1985. II rappelle le souhait des fonctionnaires territoriaux
que la mise en place des statuts particuliers et des centres de
gestion coïncide, afin que la décharge de fonction ne soit pas
Instituée sans que le corps d'accueil soit créé. Il demande au
Gouvernement de lui indiquer les mesures qu'il entend prendre
pour remédier à cette situation et de bien vouloir lui préciser si
la date de parution des décrets, créant les corps de catégorie A
de la fonction publique territoriale, tiendra compte de la date
prévisible d'installation des centres de gestion.

Collectivités locales (personnel)

71115. - 20 janvier 1986. - M . Jean Rigaud appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation sur
l'inquiétude des personnels et des cadres des collectivités locales
ainsi que des élus locaux, due à l'absence de parution de décrets
créant les corps de catégorie A de la fonction publique territo-
riale . Devant le conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale, M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation a
annoncé que le Gouvernement ferait, très prochainement, paraitre
!es statuts particuliers des corps de catégorie A qui seraient
définis, notamment en terme d'indices initiaux et terminaux, par
référence aux corps d'attachés des préfectures et des sous-préfets.
Toutefois, plus de deux mois après cette annonce, aucun projet
de statut n'a éé présenté aux élus locaux et aux organisations
syndicales, alors qu'un arrêté pris le 23 novembre 1985 fixe la
date d'élection des membres des conseils d'administration des
centres de gestion au 29 janvier 1986 . lI rappelle le souhait des
fonctionnaires territoriaux que la mise en place des statuts parti-
culiers et des centres de gestion coincide, afin que la décharge de
fonction ne soit pas instituée sans que les corps d'accueil ne
soient créés . II demande au Gouvernement de lui indiquer les
mesures qu'il entend prendre pour remédier à cette situation et
de bien vouloir lui préciser si la date de parution des décrets,
créant les corps de catégorie A de la fonction publique territo-
riale, tiendra compte de la date prévisible d'installation des
centres de gestion.

Réponse . - Le 18 septembre dernier, le Gouvernement a fait
part de sa réponse aux propositions que le conseil supérieur de
la fonction publique territoriale avait formulées en matière de
construction statutaire . II a été annoncé en particulier que le
Gouvernement souhaitait la constitution de deux corps de caté-
gorie A, à vocation administrative, respectivement équivalant l'un
au corps des sous-préfets, l'autre au corps des attachés de préfec-
ture . Compte tenu de la diversité et de l'hétérogénéité des situa-
tions existant actuellement dans les collectivités locales et leurs
établissements publics, il apparaissait difficile, dans un premier
temps, de se prononcer sur la comparabilité des futurs corps de
la fonction publique territoriale, qui n'existent pas encore, avec
des corps de la fonction publique de l'Etat, qui présentent des
caractéristiques bien définies . Le conseil supérieur a examiné ces
premières propositions et a formulé un certain nombre de cri-
tiques à l'égard de ces projets, notamment en ce qui concerne
l'intégration des secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants. Le Gouvernement a étudié les demandes du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale et a pu pré-
senter, le 19 décembre 1985, puis le 9 janvier 1986, deux avant-
projets de statuts poilant création de corps de catégorie A,
relatifs l'un au corps des administrateurs territoriaux, l'autre au

corps des directeurs de services administratifs, attachés princi-
paux et attachés territoriaux, ainsi que les projets relatifs aux
modalités de leur recrutement et de leur formation, à l'échelonne-
ment indiciaire de ces corps et aux règles applicables à certains
des emplois que les intéressés pourront tenir . Les principales pro-
positions formulées dans le cadre de ces textes sont les suivantes.
Les communes de plus de 100 000 habitants, les départements, les
régions, les offices d'H .L.M . de plus de 15 000 logements et les
bureaux d'aide sociale des communes de plus de 400 000 habi-
tants peuvent, notamment, librement recruter des administrateurs
territoriaux . Ceux-ci ont, de plus, vocation à occuper en particu-
lier l'emploi de directeur des services de la région ou du départe-
ment, de secrétaire général dans les communes de plus de
40 000 habitants, de secrétaire général adjoint dans les communes
de plus de 80 000 habitants, de communautés urbaines et districts
à fiscalité propre, sous les mêmes conditions de seuil, ainsi que
de directeur des offices publics d'H .L.M . gérant plus de
IO 000 logements. Les titulaires d'emplois allant au-delà de l'in-
dice terminal du corps des administrateurs territoriaux conser-
vent - y compris en cas de décharge de fonction - leur grille
indiciaire actuelle sur la base de laquelle seront calculées leurs
pensions de retraite . En effet, il ne peut être envisagé de créer
actuellement un grade d'administrateur général qui n'existe pas
pour les corps équivalents de l'Etat . Seront intégrés dans ce
corps, notamment les directeurs des services du département et
de la région, les secrétaires généraux des villes, communautés
urbaines, distr' à fiscalité propre et syndicats d'agglomérations
nouvelles, de , .as de 40000 habitants, les directeurs d'office
public d'H .L.M . de plus de I0000 logements, les directeurs des
bureaux d'aide sociale des communes de plus de 400000 habi-
tants, les secrétaires généraux ou directeurs d'établissements
publics dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat . II en
Ira de méme pour les secrétaires généraux adjoints de communes,
communautés urbaines, districts à fiscalité propre et syndicats
d'agglomérations nouvelles de plus de 80 000 habitants, les agents
des établissements publics communaux et intercommunaux, des
syndicats mi-tes et des syndicats interdépartementaux dont l'em-
ploi a été créé par référence à un emploi de secrétaire général de
ville de plus de 40 000 habitants ou de secrétaire général adjoint
de ville de plus de 80 000 habitants et les agents des collectivités
et établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 jan-
vier 1984 et titulaires d'un emploi à caractère administratif des
départements, des régions et de leurs établissements publics dont
l'indice terminal est au moins égal à la hors échelle A ou dont
l'emploi a été défini par référence à celui des secrétaires géné-
raux des communes ayant au moins 40 000 habitants ou des
secrétaires généraux adjoints des communes ayant au moins
80 000 habitants, lorsque les intéressés étaient en fonction au
I « janvier 1986. Enfin, les titulaires d'emplois spécifiques seront
intégrés sous réserve de certaines conditions d'ancienneté, de
diplômes et de grille indiciaire applicable à leur emploi . Les
projets prévoient également les modalités d'intégration des agents
détachés, en disponibilité, mis à disposition d'une organisation
syndicale ou mis à disposition des départements et des régions
dans le cadre des partages de services de l'Etat, ainsi que des
agents titularisés en application des dispositions de l'article 128
de la loi du 26 janvier 1984. Des modalités de recrutement excep-
tionnel, par la voie de concours interne ou de liste d'aptitude,
pendant les cinq années suivant la constitution du corps,
devraient permettre l'accès au corps, notamment des secrétaires
généraux des villes de 20 000 à 40 000 habitants et des secrétaires
généraux adjoints , des villes de 40000 à 80000 habitants ainsi
que des titulaires d'emplois de niveau équivalent des autres col-
lectivités et établissements régis par la lot du 26 janvier 1984 . Le
corps des directeurs de services administratifs, attachés princi-
paux et attachés territoriaux sera constitué par des fonctionnaires
qui ont vocation à exercer leurs fonctions dans les régions, les
départements, les communes, communautés urbaines et districts à
fiscalité propre de plus de 5 000 habitants, les offices publics
d'habitations à loyer modéré de plus de 3 000 logements, les
bureaux d'aide sociale des communes de plus de 40 000 habi-
tants, les caisses de crédit municipal de catégories A et B et les
autres établissements publics dont la liste est fixée par un décret
en Conseil d'Etat. Les directeurs de service administratif, les
attachés principaux et les attachés ont, par ailleurs, vocation à
occuper notamment l'emploi de secrétaire général des communes
et districts à fiscalité propre de 2 000 à 40 000 habitants, de secré-
taire général adjoint des communes, des communautés urbaines
et districts à fiscalité propre de 20 000 à 80 000 habitants, de
directeur d'office public d'H .L .M . de 1 500 à 10000 logements,
de directeur adjoint d'office public d'H .L .M . de plus de
10 000 logements, de directeur de bureaux d'aide sociale des
communes de 10 000 à 400 000 habitants, de sous-directeur de
caisse de crédit municipal de catégorie A et de directeur d'éta-
blissements publics répondant aux c `res fixés par décret en
Conseil d'Etat . Seront intégrés dans ce corps, lorsqu'ils exercent
effectivement leurs fonctions à la date de publication du décret,
les secrétaires généraux des villes de 5 000 à 40 000 habitants,
ainsi que les titulaires d'un certain nombre d'autres emplois de
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niveau équivalent : secrétaire général d'un syndicat d'aggloméra-
tion de moins de 40 000 habitants, secrétaire général de district à
fiscalité propre de 5 000 à 40 000 habitants, directeur d'office
public d'H .L .M . de 1 500 à 10000 logements et directeur adjoint
d'un office public d'H .L.M . de plus de 10 000 logements, sous-
directeur d'office public d'H .L .M ., directeur de bureau d'aide
sociale des communes de 40 000 à 400 000 habitants, sous-
directeur de caisse de crédit municipal, attaché et attaché prin-
cipal des communes, départements, régions et leurs établisse-
ments publics administratifs, et des offices publics d'habitations à
loyer modéré, chef de .bureau des villes et des offices publics
d'habitations à loyer modéré, chef de service des caisses de crédit
municipal, directeur de service administratif des communes,
secrétaire général ou directeur d'un des établissements publics
administratifs mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 jan-
vier 19E4 autres que ceux visés ci-dessous et répondant aux cri-
tères fixés par décret en Conseil d'Etat . Il en va de même, lors-
qu'ils étaient en fonction au 1 « janvier 1986 pour les secrétaires
généraux adjoints des villes de 20 000 à 80 000 habitants, les
secrétaires généraux adjoints des syndicats d'agglomération nou-
velle de 20 000 à 80 000 habitants, les agents des établissements
publics communaux et intercommunaux des syndicats mixtes et
des syndicats interdépartementaux, dont l'emploi a été créé par
référence à un emploi de secrétaire général des villes de 5 000 à
40 000 habitants ou de secrétaire général adjoint des villes de
20000 à 80000 habitants, ou de directeurs des services adminis-
tratifs des villes, les agents des collectivités et des établissements
mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 et titulaires
d'un emploi à caractère administratif des départements, des
régions et de leurs établissements publics dont l'indice terminal
est au moins égal à l'indice brut 801 ou dont l'emploi a été défini
par référence à celui des secrétaires généraux des communes de
5 000 à 40 000 habitants ou des secrétaires généraux adjoints des
communes ayant de 20 000 à 80 000 habitants . Seront ainsi
intégrés les secrétaires généraux des villes de 2 000 à 5 000 habi-
tants ou les titulaires d'emplois assimilés et qui ont un diplôme
d'études d'université générale, un diplôme d'études supérieures
d'administration municipale ou un diplôme équivalent ou une
ancienneté de cinq ans au moins dans cet emploi . Des disposi-
tions sont également prévues pour les agents actuellement
détachés, mis à disposition ou qui seront titularisés par applica-
tion de l'article 128 de la loi du 26 janvier 1984. Des dispositions
transitoires prévoient également des procédures de recrutement
exceptionnel des fonctionnaires actuellement en poste, postérieu-
rement à la constitution initiale de ce corps . Il faut préciser que
conformément à la demande exprimée par l'ensemble des
membres du conseil supérieur les 19 décembre et 9 janvier der-
niers, toutes les intégrations se feront à l'indice égal ou immédia-
tement supérieur à celui atteint par les intéressés dans leurs
emplois ou corps, antérieurement à la constitution des nouveaux
corps. Le conseil supérieur a examiné une dernière fois les pro-
positions du Gouvernement le 30 janvier 1986 et il appartient à
celui-ci de décider maintenant s'il y a lieu ou non de saisir te
Conseil d'Etat du projet de statut correspondant, compte tenu de
l'avis émis par le conseil supérieur. Quoiqu'il en soit, un pas
décisif a donc été d'ores et déjà accompli pour répondre aux
attentes des intéressés . La solution retenue doit permettre de
concilier deux préoccupations tout aussi importantes . Il ne peut
étre porté préjudice à des fonctionnaires qui ont témoigné, dans
l'exercice de leurs fonctions, d'incontestables qualités et qui ont
permis aux petites et moyennes communes de faire face dans des
conditions satisfaisantes à des responsabilités accrues . Mais il
faut également s'efforcer, alors que l'on constitue les corps d'en-
cadrement de la fonction publique territoriale, de les placer
d'emblée à un niveau suffisamment élevé pour attirer, à l'avenir,
des agents de qualité, pour assurer la parité avec les corps équi-
valents de I'Etat et, par la même, pour ne pas compromettre la
construction statutaire, élément fondamental de la décentralisa-
tion engagée depuis 1982 . La recherche d'un équilibre entre ces
deux objectifs a été une préoccupation constante du Gouverne-
ment . Cet équilibre doit permettre de parvenir à une situation
satisfaisante tant pour les collectivités locales que pour les
agents .

Collectivités locales (personnel)

79248 . - 27 janvier 1986 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . te ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui
préciser dans quelles conditions les agents territoriaux rendus
inaptes à l'exercice de leur fonction peuvent éventuellement avoir
un droit au reclassement dans la commune ou les services dépar-
tementaux dans lesquels ils sont employés.

Réponse . - Le décret n o 85-1054 du 30 septembre 1985 relatif
au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à
l'exercice de leurs fonctions pris pour l'application des articles 81

à 86 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit trois niveaux
de reclassement : reclassement du fonctionnaire, sans modifica-
tion de sa situation administrativ e, dans un autre emploi de son
grade où les conditions de travail sont mieux adaptées à son état
de santé (art. l « du décret du 30 septembre 1985) ; détachement
dans un autre corps après avis de la commission administrative
paritaire compétente, la situation de l'intéressé étant réexamines
à l'issue de chaque période de détachement pour tenir compte de
son état physique ; recrutement dans un autre corps selon les
modalités prévues par les statuts particuliers de ces corps, les
épreuves pouvant toutefois être adaptées aux moyens physiques
de l'intéressé . En l'attente de la publication des statuts particu-
liers des corps de la fonction publique territoriale seules les dis-
positions de l'article l et du décret du 30 septembre 1985 sont
immédiatement applicables . Les règles statutaires générales en
matière de reclassement prévues notamment par le code des com-
munes demeurent en vigueur. Ainsi les dispositions de l'article
R. 414-4 du code des communes qui permet d'affecter, après avis
de la commission de réforme, un agent dans un service moins
pénible auquel son grade n'a pas normalement accès demeurent
en vigueur. Dans cette position l'agent conserve le bénéfice de
son grade et de son échelon mais sans pouvoir bénéficier ni d'un
avancement dans ce grade ni conserver les indemnités et avan-
tages accessoires qui y étaient attachés . Au fur et à mesure de la
publication des statuts particuliers des corps la situation indivi-
duelle de chaque agent pourra être réexaminée pour tenir compte
des dispositions du décret précité du 30 septembre 1985.

Collectivités locales (personnel)

79250. - 27 janvier 1986. - M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation lui
indique dans quelles conditions doivent être calculés les congés
annuels auxquels ont droit les fonctionnaires territoriaux . Il sou-
haiterait notamment savoir quelle est la durée totale annuelle de
ces congés et quelles sont les possibilités pour le maire de fixer
les dates du congé.

Réponse. - Le décret no 85-1262 du 26 novembre 1985 publié
au Journal officiel du 30 novembre 1985 fixe le régime de congés
annuels applicables aux fonctionnaires territoriaux . Tout fonc-
tionnaire territorial en activité a droit, pour une année de service
accompli du l er janvier au 31 décembre, à un congé annuel d'une
durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service.
Cette dernière est appréciée en nombre de jours effectivement
ouvrés . Le calendrier des congés annuels est fixé par l'autorité
territoriale, après consultation des fonctionnaires intéressés,
compte tenu des fractionnements et échelonnements de congés
que l'intérêt du service peut rendre nécessaire . Les fonctionnaires
chargés de famille bénéficient d'une priorité pour le choix des
périodes de congés annuels.

Collectivités locales (personnel)

79251 . - 27 janvier 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation que le
personnel départemental et communal peut être placé en détache-
ment de longue durée . Il souhaiterait savoir si le président du
conseil général ou le maire ont le droit de mettre fin prématuré-
ment à un détachement.

Réponse . - L'article 10 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986
relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité
et de congé parental des fonctionnaires territoriaux prévoit que,
sous réserve des dispositions de l'article I1 dudit décret, il peut
être mis fin au détachement avant le terme fixé par l'arrêté le
prononçant à la demande soit de l'administration ou de l'orga-
nisme d'accueil, soit de l'administration d'origine . Sauf dans te
cas de faute grave commise dans l'exercice des fonctions, cette
demande de remise à la disposition de l'administration d'origine
doit être adressée à l'administration intéressée au moins
trois mois avant la date effective de cette remise à disposition.

Collectivités locales (personnel)

79418. - 27 janvier 1986. - M . Jacques Médecin appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion sur l'importance qui s'attache, dans l'esprit de la décentrali-
sation et pour la pleine application de cette importante réforme,
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à la création rapide de corps territoriaux, plus particulièrement
des corps de cadres territoriaux. Si les personnels administratifs
de catégorie 1 savent, depuis le 19 septembre 1985, quelles sont
les intentions du Gouvernement à leur égard (un corps d'admi-
nistrateur territorial terminant hors échelle A et un corps d'at-
taché directeur terminant à l'indice 920 par équivalence respec-
tive avec les corps de sous-préfet et d'attaché-directeur de
préfecture), aucun projet n'a été avancé concernant les personnels
techniques . Or, si la mise en place des corps d'administrateur et
d'attaché est nécessaire et urgente, l'organisation en corps des
cadres techniques ne l'est pas moins, afin que soient enfin créées
les conditions permettant aux élus de disposer d'un vivier où
puiser les collaborateurs de qualité qu'ils jugeront les plus aptes
pour un exercice autonome et responsable de leurs nouvelles
compétences . Cadres administratifs et techniques jouent, en effet,
un rôle parfaitement complémentaire dans les collectivités, et
c'est l'un des mérites de la loi du 26 janvier 1984 relative à la
fonction publique territoriale que d'avoir ouvert la possibilité, par
la fonctionnalisation des emplois de secrétaire général ou direc-
teur général des services et de directeur général des services tech-
niques, du plus large choix pour pourvoir ces emplois, ce qui
suppose une cohérence des perspectives terminales de carrière de
deux filières. Il lui demande en conséquence s'il est bien dans les
intentions du Gouvernement de jeter les bases de corps d'ingé-
nieurs territoriaux d'ici à la fin de l'année et dans quel délai ces
bases (nombre de corps, indices terminaux, modalités de passage
d'un niveau à l'autre, équivalence avec l'Etat) seront communi-
quées au conseil supérieur de la fonction publique territoriale.

Réponse. - Les premières orientations retenues portent sur la
création de deux corps : un corps d'ingénieurs des travaux terri-
toriaux et un corps d'ingénieurs territoriaux . Les limites des
échelles indiciaires du corps des ingénieurs des travaux territo-
riaux seront identiques à celles du corps des ingénieurs des tra-
vaux publics de l'Etat ; il existera également un emploi fonc-
tionnel conduisant à l'indice brut 852 . Le corps des ingénieurs
territoriaux culminera à la hors-échelle lettre A . Les modalités de
passage du corps inférieur au corps supérieur seront identiques à
celles qui existent entre le corps des ingénieurs des travaux
publics de l'Etat et celui des ingénieurs des ponts et chaussées.
Pendant une période transitoire, un élargissement de ces condi-
tions de passage pourra être admis . Seules les communes de plus
de 80 000 habitants pourront créer des emplois d'ingénieurs terri-
toriaux . Cependant, les ingénieurs territoriaux pourront occuper
l'emploi de directeur général des services techniques des villes de
plus de 80 000 habitants . Enfin un pyramidage identique à celui
existant dans les corps équivalents de l'Etat déterminera le
rythme des avancements entre les classes et les grades des diffé-
rents corps . Une note précisant et expliquant ces orientations
générales sera soumise au conseil supérieur de la fonction
publique territoriale lors de sa réunion du 27 février 1986 pour
lui permettre de prendre position sur les principes fondamentaux
qui doivent régir la construction statutaire dans ce domaine.

Elections et référendums (législation)

70428. - 27 janvier 1986 . - M . François Mortelette attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion sur l'interprétation des textes relatifs à l'implantation des
bureaux de vote dans les communes . Le problème qui est posé
est celui du (ou des) critère (s) à partir desquels les électeurs sont
répartis dans chaque bureau . Une commune de 1 300 habitants
ayant décidé l'ouverture de deux bureaux, installés à quelques
dizaines de mètres l'un de l'autre, a adopté comme critère sélectif
l'ordre alphabétique . Ladite commune ne possède pas de locaux
dans un autre lieu géographique et le conseil municipal considère
qu'un critère géographique est non seulement difficile à établir
mais qu'en plus, des retombées politiques néfastes pourraient être
constatées (opposition de majorités dans tel ou tel quartier). II lui
demande en conséquence si ladite commune est en harmonie
avec la législation en vigueur en maintenant le critère alphabé-
tique.

Réponse. - En application des articles L .17 et suivants du code
électoral, une commune peut être divisée en plusieurs bureaux de
vote, chacun doté d'une commission administrative chargée de la
révision annuelle de la liste électorale . Le périmètre géographique
de chaque bureau de vote est déterminé par arrèté du commis-
saire de la République dans les conditions prévues à l'ar-
ticle R. 41 du code précité . Un bureau de vote a donc une com-
mission administrative et une liste électorale propres, cette
dernière regroupant tous les électeurs recensés dans son ressort
géographique. La commune à laquelle fait allusion l'auteur de la
question n'est donc pas juridiquement dotée de deux bureaux de
vote, mais d'un seul. C'est uniquement pour la commodité des

électeurs, et pour accélérer les opérations de vote, que la liste
électorale est partagée en deux, les électeurs qui y figurent étant
appelés à voter, selon leur ordre alphabétique, en deux lieux de
vote distincts. En pratique, il est d'ailleurs admis que, jusqu'à
1 500 électeurs, une même commune peut n'avoir qu'un seul
bureau de vote .

Crimes, délits et contraventions (vols)

79432 . - 27 janvier 1986 . - M . Amédée Renault appelle l'at-
tention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion sur la fréquence des vols dans les résidences secondaires ou
non, mais inhabitées, notamment dans celles appartenant à des
personnes âgées qui ont dû provisoirement ou définitivement les
quitter pour se rendre dans une maison de retraite ou de repos.
Il apparait en effet que souvent les vols qui aboutissent à un
enlèvement quasi total du mobilier revêtent l'aspect d'un déména-
gement qui n'attire pas particulièrement l'attention du voisinage.
II lui demande si, dans ces conditions, il ne serait pas possible
d'assortir les déménagements de l'obligation d'une déclaration
préalable, soit à la mairie, soit à la brigade de gendarmerie la
plus proche.

Réponse. - Le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
partage les préoccupations exprimées par l'honorable parlemen-
taire en ce qui concerne la protection des habitations inoccupées
contre les cambriolages . Néanmoins, il n'envisage pas, en l'état,
de soumettre les déménagements à obligation de déclaration
préalable auprès des autorités administratives . Cette obligation,
qui ne pourrait, semble-t-il, être instituée que par un texte de
nature législative, ferait peser sur les intéressés des contraintes
nouvelles non négligeables . Pour ce motif, son institution éven-
tuelle implique qu'une réflexion complémentaire soit menée à
bien . En tout état de cause, rien n'interdit aux personnes envisa-
geant d'être absentes de leur domicile à titre temporaire ou défi-
nitif d'en informer leur voisinage en lui demandant de leur
signaler tout agissement suspect et d'alerter, si nécessaire, les ser-
vices de police ou de gendarmerie.

Jeux et paris
(établissements : Alpes-Maritimes)

7943$. - 27 janvier 1986. - M . Georges Sarre attire l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
refus systématique qu'oppose la mairie de Nice à la réouverture
du casino Rhul, fermé le 4 janvier 1982 . Le 22 juillet 1985, la
Société d'exploitation du Grand Casino de Nice (S .G .C.N.) s'est
constituée en vue de la reprise des activités du Rhul . Le maire de
Nice semble rester sourd au cahier des charges pourtant consis-
tant, que la S .G .C .N . propose à la ville. La presse s'est fait l'écho
des raisons qui pousseraient à surseoir à une décision dont les
effets seraient pourtant bénéfiques . L'une d'elles est particulière-
ment inadmissible . Le maire de Nice aurait en effet déclaré le
8 novembre 1985 : « Nous sommes à 129 jours de la libération ;
si l'ouverture du casino doit encore attendre 129 jours, nous
attendrons .» Il lui demande donc de préciser l'attitude des pou-
voirs publics devant une telle provocation et devant ce refus
fondé sur des considérations purement partisanes.

Réponse . - Les dispositions de l'article 2 de la loi du
15 juin 1907 prévoient qu'une autorisation de jeux ne peut être
accordée à un casino que sur avis conforme du conseil municipal
après enquête, et en considération d'un cahier des charges établi
par le conseil et approuvé par le ministre de l'intérieur. Le
conseil municipal de Nice ayant émis un avis défavorable à la
délivrance d'une autorisation de jeux à la société d'exploitation
du Grand Casino de Nice, par délibération du 20 décembre 1985,
le ministre ne peut légalement, en l'absence d'un accord entre les
parties intéressées, imposer l'ouverture de cet établissement de
jeux contre la volonté formellement exprimée par l'assemblée
municipale .

Collectivités locales (personnel)

79491 . - 3 février 1986. - M . Hubert Couse expose à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation le fait que
n'est toujours pas publié le décret d'application de l'article 110
de la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984, modifié p ar l'article 40 de
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la loi na 84-594 du 12 juillet 1984, portant dispositions statutaires
relatives au statut des collaborateurs de cabinet des autorités ter-
ritoriales . Il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre à
ce sujet.

Réponse. - Le décret d'application de l 'article 110 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984, relatif aux collaborateurs de cabinet
des autorités territoriales, se trouve actuellement soumis à
l'examen du Conseil d'Etat.

Elections et référendums (réglementation)

79607. - 3 février 1986 . - M. Roland Nungesser rappelle à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation que la
loi n° 73-2 du 2 janvier 1973 qui avait institué des commissions
de contrôle dans les communes de plus de 30 000 habitants a été
modifiée par la loi n° 85-690 du 10 juillet 1985, étendant ses
dispositions aux communes de plus de 10 000 habitants . II lui
demande de bien vouloir systématiser l'installation de ces com-
missions de contrôle dans les départements où ont été enregis-
trées, au cours des récentes consultations électorales, des contes-
tations sur la sincérité du scrutin et, notamment, dans les villes
où les juridictions administratives ou pénales ont prononcé des
sanctions à l'encontre des fraudeurs . II demande également à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vou-
loir prier les juges d'instance dans ces départements de procéder
à des vérifications systématiques des nouvelles inscriptions,
notamment en ce qui concerne la nationalité et la véritable domi-
ciliation des nouveaux inscrits.

Réponse. - La loi du I0 juillet 1985 a effectivement modifié les
dispositions de l'article L . 85-1 du code électoral . Désormais, les
commissions de contrôle des opérations de vote ont leurs compé-
tences étendues à toutes les communes de plus de 10 000 habi-
tants . Toutefois, l'administration ne saurait aller au-delà de la
volonté du législateur. L'institution de commissions de contrôle
dans des communes d'une population inférieure au seuil précité
serait dépourvue de base légale, quels que soient les arguments
qui pourraient être avancés par ailleurs à l'appui d'une telle
mesure . Au surplus, les juges d'instance ne sont pas habilités par
la loi à se saisir d'office d'une vérification du bien-fondé des
nouvelles inscriptions sur la liste électorale décidées par les com-
missions administratives, seules compétentes aux termes des
articles L . 17 et suivants du code électoral . La contestation éven-
tuelle des inscriptions doit s'effectuer selon les procédures
prévues par les articles L. 25 et suivants et R. 12 et suivants du
code précité . Toute instruction ministérielle qui méconnaîtrait ces
dispositions serait donc manifestement illégale.

Communes (personnel)

79111 . - 3 février 1986 . - M . Joseph Pinard attire, l'attention
de M. te ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les problèmes que pose la mise en oeuvre de la fonction publique
temtoriale et notamment sur le fait que semblent remis en cause
les principes de parité et de comparabilité énoncés par les lois
relatives à la fonction publique, les principes généraux sur les-
quels un consensus s'était instauré et sur lesquels le Gouverne-
ment avait pris des engagements. En effet, suite aux travaux du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale du 18 sep-
tembre 1985, les secrétaires généraux de mairie s'inquiètent pour
leur avenir. Aussi souhaite-t-il connaître son opinion et la suite
qu'il entend donner aux revendications des secrétaires généraux,
à savoir, reclassement sans conditions préalables de ceux-ci avec
maintien intégral des droits antérieurs ; intégration des secrétaires
généraux des villes de 2 000 à 5 000 habitants dans le corps des
attachés ; prise en compte de l'échelle indiciaire des attachés
d'administration centrale pour l'intégration des secrétaires géné-
raux à partir du seuil de 2 000 habitants ; maintien du seuil de
20 000 habitants pour l'intégration dans le corps des administra-
teurs ; en matière de formation et de titularisation, application
des conditions dont bénéficient les fonctionnaires d'Etat ; rejet
d'un corps d'extinction pour les secrétaires généraux des villes de
plus de 150 000 habitants.

Communes (personnel)

79529. - 3 février 1986. - M . André Delehedde appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l' intérieur et de la décentralisation
sur la situation des secrétaires généraux de mairie des communes
de 2 000 à 5 000 habitants . Ceux-ci ont été avises par le directeur

général des collectivités locales que leur intégration dans la fonc-
tion publique territoriale se ferait au niveau de la catégorie B . Il
lui rappelle que, le 14 décembre 1983, son prédécesseur avait
indiqué à la tribune du Sénat que « dans tes villes de plus de
2 000 habitants, les secrétaires généraux, qu'ils soient fonctio-
naires ou non, doivent appartenir à la catégorie A » . Cette décla-
ration est confirmée par une lettre adressée à un parlementaire, le
23 mars 1984, qui précisait que ,( les futurs cadres juridiques
accueillant les secrétaires généraux conféreront la qualité de
fonctionnaires territoriaux appartenant à la catégorie A » . II lui
rappelle encore que, lors d'un entretien avec un journaliste, il
avait confirmé les propos de son prédécesseur. En conséquence,
il lui demande s'il entend confirmer les engagements pris anté-
rieurement par le Gouvernement.

Communes (personnel)

79529 . - 3 février 1986. - M . Jacques Fleury attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème du classement des secrétaires généraux des communes
de plus de 2 000 habitants en catégorie A . Promesse avait été
faite en ce sens par le précédent ministre de l'intérieur, devant le
Sénat, lors de la séance du 14 décembre 1983 . Engagement
renouvelé lors de votre interview dans la Gazette des communes
du 15 octobre 1984 . Or, lors du congrès des secrétaires généraux
des villes de France, qui s'est tenu dernièrement à Dunkerque, k
directeur général des collectivités locales a fait savoir que les
secrétaires de mairie des communes de 2 à 5 000 habitants
seraient classés en catégorie B et non plus A. En conséquence, il
lui demande quelle est la position du Gouvernement en la
matière .

Communes (personnel)

79530 . - 3 février 1986 . - M . Roland Huguet appelle l'atten-
tion de M. ie ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l'émoi des secrétaires généraux de mairie apprenant le
12 octobre 1985, qu'à l'occasion de leur intégration dans la fonc-
tion publique territoriale, les secrétaires généraux des communes
de 2 000 à 5 000 habitants seraient classés en catégorie B . B lui
rappelle que son prédécesseur avait déclaré le 14 décembre 1983
au Sénat, à l'occasion de la discussion du projet de loi portant
dispositions statutaires à la fonction publique territoriale, que les
secrétaires généraux des villes de plus de 2 000 habitants, qu'ils
soient fonctionnels ou non, devaient appartenir à la catégorie A ;
que lui-meme avait confirmé dans un périodique spécialisé que
ces engagements seraient respectés lors de l'élaboration des
projets de statuts soumis au Conseil supérieur de la fonction
publique territoriale, et notamment l'intégration des secrétaires
généraux de mairie dans des corps relevant de la catégorie A . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour répondre à leur attente.

Réponse. - Le 18 septembre dernier, les propositions du Gou-
vernement sur l'architecture des corps des administrateurs territo-
riaux et des attachés territoriaux ont été présentées au conseil
supérieur de la fonction publique territoriale. Différents seuils
pour le recrutement de ces fonctionnaires par les collectivités ter-
ritoriales avaient été retenus par le Gouvernement, dont celui de
5 000 habitants pour le recrutement d'agents appartenant au
corps des attachés territoriaux . Ce même seuil aurait été retenu
pour le reclassement des actuels secrétaires généraux des com-
munes . Saisi de ces orientations, le conseil supérieur a élaboré de
nouvelles propositions notamment en ce qui concerne l'intégra-
tion des secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants. Ces suggestions ont conduit le Gouvernement à
proposer, le 28 novembre dernier, que ceux-ci soient intégrés
dans le corps des attachés territoriaux, sous réserve qu'ils rem-
plissent certaines conditions d'ancienneté cu de diplôme . Pour
ceux d'entre eux qui ne satisferaient pas à l'une ou l'autre de ces
conditions au moment de la constitution du corps, il a proposé
des dispositions transitoires, offrant une possibilité dérogatoire de
recrutement soit par la voie du tour extérieur, soit par celle du
concours interne . Le conseil supérieur de la fonction publique
territoriale, rérni en assemblée plénière le 28 novembre dernier, a
estimé que ces propositions se rapprochaient de ses propres
orientations, mais a demandé qu'elles soient précisées et com-
plétées. Compte tenu de cette demande, le Gouvernement a été
conduit à formuler de nouvelles propositions le
19 décembre 1985 et le 9 janvier 1986 en ce qui concerne notam-
ment les conditions d'intégration des secrétaires généraux des
communes de 2 000 à 5 000 habitants . Il a été proposé de réduire
l'ancienneté minimale exigée à cinq ans au lieu des dix initiale-
ment retenus, les diplômes pris en compte ont été élargis au

•



17 mars 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1101

diplôme d'études supérieures d'administration municipale
(D .E.S.A .M .). Enfin, les possibilités de recrutements dérogatoires
ont été allongées de trois à cinq ans après l'affectation des pre-
miers attachés territoriaux recrutés et formés selon les nouvelles
procédures résultant des statuts particuliers. Enfin les conditions
d'intégration des intéressés ont été définies et il a été précisé que
les intéressés pourraient poursuivre une carrière complète au sein
du corps des attachés, même sans modification de leur affecta-
tion géographique ou fonctionnelle . Le conseil supérieur a exa-
miné une dernière fois les propositions du Gouvernement le
30 janvier 1986 et il appartient à celui-ci de décider maintenant
s'il y a lieu ou non de saisir le Conseil d'Etat du projet de statut
correspondant, compte tenu de l'avis émis par le conseil supé-
rieur. Quoi qu'il en soit, un pas décisif a donc été d'ores et déjà
accompli pour répondre aux attentes dei intéréssés. La solution
retenue doit permettre de concilier deux préoccupations tout
aussi importantes . Il ne peut être porté préjudice à des fonction-
naires qui ont témoigné, dans l'exercice de leurs fonctions, d'in-
constestables qualités et qui ont permis aux petites et moyennes
communes de faire face dans des conditions satisfaisantes à des
responsabilités accrues . Mais il faut également s'efforcer, alors
que l'on constitue les corps d'encadrement de la fonction
publique territoriale, de les placer d'emblée à un niveau suffisam-
ment élevé pour attirer à l'avenir des agents de qualité, pour
assurer la parité avec les corps équivalents de l'Etat et, par la
même, pour ne pas compromettre la construction statutaire, élé-
ment fondamental de la décentralisation engagée depuis 1982 . La
recherche d'un équilibre entre ces deux objectifs a été une préoc-
cupation constante du Gouvernement. Cet équilibre doit per-
mettre de parvenir à une situation satisfaisante tant pour les col-
lectivités locales que pour les agents.

Collectivités locales (personnel)

71111 . - 10 février 1986 . - M. Joseph-Henri Maujo0an du
Gasset expose à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation que les personnels titulaires des collectivités locales
perçoivent une prime de fin d'année depuis de nombreuses
années, prime payée par l'intermédiaire du comité des oeuvres
sociales du personnel communal . Or, la loi du 26 janvier 1986 a
décidé le maintien au personnel des collectivités territoriales les
avantages acquis individuellement ou collectivement, la possibi-
lité étant offerte aux collectivités de régler cette prime directe-
ment aux agents, par le budget de la collectivité . II lui demande
ce qu'il en est pour les agents auxiliaires.

Réponse. - L'article III, 3' alinéa de la loi na 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale permet aux collectivités territo-
riales et à leurs établissements publics à caractère administratif
de maintenir les avantages ayant le caractère de complément de
rénumération qu'ils versaient à leur personnel antérieurement à la
publication de la loi par l'intermédiaire d'organismes à vocation
sociale . En application de ces dispositions, seuls les collectivités
territoriales et les établissements publics qui versaient, avant la
publication de la loi du 26 janvier 1984 de tels compléments de
rénumération peuvent verser directement de tels avantages à leur
personnel . Bénéficient du maintien de ces avantages, outre les
agents titulaires en fonction au 26 janvier 1984, les agents non
titulaires ainsi que les agents titulaires ou non titulaires recrutés
postérieurement à cette date . Par ailleurs il est précisé que les
avantages visés sont acquis à titre collectif et les fonctionnaires
territonaux ne sauraient (conformément aux termes mêmes de
l'alinéa 3 de l'article 1l I susvisé) prétendre au maintien desdits
avantages à titre individuel.

Communes (personnel)

71708 . - IO février 1986 . - M. Jacques Guyard demande à
M. le ministre de l ' Intérieur et de la décentralisation les
raisons pour lesquelles les propositions de classement en caté-
gorie B des secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants présentées par le directeur des collectivités locales
lors du congrès du syndicat national des secrétaires généraux des
10, 11 et 12 octobre 1985 semblent en contradiction avec les
engagements pris devant les parlementaires et confirmés lors d'un
entretien accordé à la Gazette des Communes. Ces engagements
prévoyaient en effet que, dans les villes de plus de 2 000 habi-
tants, les secrétaires généraux, qu'ils soient fonctionnels ou non,
devraient appartenir à la catégorie A .

Réponse. - Le 18 septembre dernier, les propositions du Gou-
vernement sur l'architecture des corps des administrateurs territo-
riaux et des attachés territoriaux ont été présentées au conseil
supérieur de la fonction publique territoriale . Différents seuils
pour le recrutement de ces fonctionnaires par leu collectivités ter-
ritoriales avaient été retenus par le Gouvernement, dont celui de
5 000 habitants pour le recrutement d'agents appartenant au
corps des attachés territoriaux . Ce même seuil aurait été retenu
pour le classement des actuels secrétaires généraux des com-
munes . Saisi de ces orientations, le conseil supérieur a élaboré de
nouvelles propositions notamment en ce qui concerne l'intégra-
tion des secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants . Ces suggestions ont conduit le Gouvernement à
proposer, le 28 novembre dernier, que ceux-ci soient intégrés
dans le corps des attachés territoriaux, sous réserve qu'ils rem-
plissent certaines conditions d'ancienneté ou de diplôme . Pour
ceux d 'entre-eux qui ne satisferaient pas à l'une ou l'autre de ces
conditions au moment de la constitution du corps, il a proposé
des dispositions transitoires, offrant une possibilité dérogatoire de
recrutement soit par la voie du tour extérieur, soit par celle du
concours interne. Le conseil supérieur de la fonction publique
territoriale, réuni en assemblée plénière le 28 novembre dernier, a
estimé que ces propositions se rapprocheraient de ses propres
orientations, mais a demandé qu'elles soient précisées et com-
plétées. Compte tenu de cette demande, le Gouvernement a été
conduit à formuler de nouvelles propositions le
19 décembre 1985 et le 9 janvier 1986 en ce qui concerne notam-
ment les conditions d'intégration des secrétaires généraux des
communes de 2 000 à 5 000 habitants . Il a été proposé de réduire
l'ancienneté minimale exigfe à cinq an% au lieu des dix initiale-
ment retenus, les diplômes pris en compte ont été élargis au
diplôme d'études supérieures d'administration municipale
(D .E.S .A.M .) . Enfin, les possibilités de recrutements dérogatoires
ont été allongées de trois à cinq ans après l'affectation des pre-
miers attachés territoriaux recrutés et formés selon les nouvelles
procédures résultant des statuts particuliers . Enfin, les conditions
d'intégration des intéressés ont été définies et il a été précisé que
les intéressés pourraient poursuivre une carrière complète au sein
du corps des attachés, même sans modification de leur affecta-
tion géographique ou fonctionnelle . Le conseil supérieur a exa-
miné une dernière fois les propositions du Gouvernement le
30 janvier 1986 et les textes modifiés pour tenir compte des avis
ainsi émis viennent d'être transmis au Conseil d'Etc. qui doit se
prononcer dans les meilleurs délais. Un pas décisif a donc été
d'ores et déjà accompli pour répondre aux attentes des intéressés.
La solution retenue doit permettre de concilier deux préoccupa-
tions tout aussi importantes. Il ne peut être porté préjudice à des
fonctionnaires qui ont témoigné, dans l'exercice de leurs fonc-
tions, d'incontestables qualités et qui ont permis aux petites et
moyennes communes de faire face dans des conditions satisfai-
santes à des responsabiliés accrues. Mais il faut également s'ef-
forcer, alors que l'on constitue les corps d'encadrement de la
fonction publique territoriale, de les placer d'emblée à un niveau
suffisamment élevé pour attirer à l'avenir des agents de qualité,
pour assurer la parité avec les corps équivalents de l'Etat et, par
là même, pour ne pas compromettre la construction statutaire,
élément fondamental de la décentralisation engagée depuis 1982.
La recherche d'un équilibre entre ces deux objectifs a été une
préoccupation constante du Gouvernement. Cet équilibre doit
permettre de parvenir à une situation satisfaisante tant pour les
collectivités locales que pour les agents.

Collectivités locales (personnel)

71713 . - 10 février 1986 . - M . Jean-Jack Gueyranne attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur l'inquiétude manifestée par les personnels et . les
cadres des collectivités locales devant l'absence de parution des
décrets créant les corps de catégorie A de la fonction publique
territoriale. Il y a deux mois, la parution prochaine de ces statuts
particuliers, définis notamment en termes d'indices initiaux et ter-
minaux, par référence aux corps d'attachés des préfectures et
sous-préfets, avait été annoncée devant le Conseil supérieur de la
fonction publique territoriale. Depuis cette date, aucun projet n'a
été présenté aux élus locaux et aux organisations syndicales alors
qu ' un arrêté en date du 23 novembre 1985 a fixé la date d'élec-
tion des conseils d'administration des centres de gestion au
29 janvier 1985. D'autre part, les fonctionnaires territoriaux ont
émis le souhait que la mise en place des statuts particuliers et
des centres de gestion coïncide afin que la décharge de fonctions
ne soit pas instituée sans que les corps d'accueil ne soient créés.
II lui demande donc de bien vouloir l'informer si le Gouverne-
ment envisage de prendre rapidement des mesures pour remédier
à cette situation, et si la date de parution des décrets créant les
corps de catégorie A de la fonction publique territoriale tiendra
compte de la date prévisible d'installation des centres de gestion .
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Réponse. - Le 18 décembre dernier, le Gouvernement a fait
Part de sa réponse aux propositions que le Conseil supérieur de
la fonction publique territoriale avait formulées en matière de
construction statutaire. Il a été annoncé, en particulier, que le
Gouvernement souhaitait la constitution de deux corps de caté-
gorie A, à vocation administrative, respectivement équivalent l'un
au corps des sous-préfets, l'autre au corps des attachés de préfec-
ture . Compte tenu de la diversité et de l'hétérogénéité des situa-
tions existant actuellement dans les collectivités locales et leurs
établissements publics, il apparaissait difficile, dans un premier
temps de se prononcer sur la comparabilité des futurs corps de la
fonction publique territoriale, qui n'existent pas encore, avec des
corps de la fonction publique de l'Etat, qui présentent des carac-
téristiques bien définies . Le Conseil supérieur a examiné ces pre-
mières propositions et a formulé un certain nombre de critiques à
l'égard de ces projets, notamment en ce qui concerne l'intégration
des secrétaires généraux des communes de 2 000 à 5 000 habi-
tants . Le Gouvernement a étudié les demandes du Conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale et a pu présenter, le
19 décembre 1985, puis le 9 janvier 1986, deux avant-projets de
statuts portant création de corps de catégorie A, relatifs l'un au
corps des administrateurs territoriaux, l'autre au corps des direc-
teurs de services administratifs, attachés principaux et attachés
territoriaux, ainsi que les projet: relatifs aux modalités de leur
recrutement et de leur formation, à l'échelonnement indiciaire de
ces corps et aux règles applicables à certains des emplois que les
intéressés pourront tenir . Les principales propositions formulées
dans le cadre de ces textes sont les suivantes . Les communes de
plus de 100 000 habitants, les départements, les régions, les
offices d'H .L .M . de plus de 15 000 logements et les bureaux
d'aide sociale des communes de plus de 400000 habitants peu-
vent notamment librement recruter des administrateurs territo-
riaux . Ceux-ci ont, de plus, vocation à occuper en particulier
l'emploi de directeur des services de la région ou du départe-
ment, de secrétaire général dans les communes de plus de
40000 habitants, de secrétaire général adjoint dans les communes
de plus de 80 000 habitants, de communautés urbaines et districts
à fiscalité propre, sous les mêmes conditions de seuil, ainsi que
de directeur des offices publics d'H .L.M. gérant plus de
10000 logements. Les titulaires d'emplois allant au-delà de l'in-
dice terminal du corps des administrateurs territoriaux conser-
vent - y compris en cas de décharge de fonctions - leur grille
indiciaire actuelle sur la base de laquelle seront calculées leurs
pensions de retraite . En effet, il ne peut être envisagé de créer
actuellement un grade d'administrateur général qui n'existe pas
pour les corps équivalents de l'Etat. Seront intégrés dans ce corps
notamment les directeurs des services du département et de la
région, les secrétaires généraux des villes, communautés urbaines,
districts à fiscalité propre et syndicats d'agglomérations nou-
velles, de plus de 40 000 habitants, les directeurs d'office public
d'H .L .M . de plus de 10 000 logements, les directeurs des bureaux
d'aide sociale des communes de plus de 400 000 habitants, les
secrétaires généraux ou directeurs d'établissements publics dont
la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. Il en ira de même
pour les secrétaires généraux adjoints de communes, commu-
nautés urbaines, districts à fiscalité propre et syndicats d'agglo-
mérations nouvelles de plus de 80 000 habitants, les agents des
établissements publics communaux et intercommunaux, des syn-
dicats mixtes et des syndicats interdépartementaux dont l'emploi
a été créé par référence à un emploi de secrétaire général de ville
de plus de 40 000 habitants ou de secrétaire général adjoint de
ville de plus de 80 000 habitants et les agents des collectivités et
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 jan-
vier 1984 et titulaires d'un emploi à caractère administratif des
départements, des régions et de leurs établissements public dont
l'indice terminal est au moins égal à la hors-échelle A ou dont
l'emploi a été défini par référence à celui des secrétaires géné-
raux des communes ayant au moins 40 000 habitants ou des
secrétaires généraux adjoint des communes ayant au moins
80000 habitants, lorsque les intéressés étaient en fonctions au

1 n janvier 1986 . Enfin, les titulaires d'emplois spécifiques seront
intégrés sous réserve de certaines conditions d'ancienneté, de
diplômes et de grille indiciaire applicable à leur emploi. Les
projets prévoient également les modalités d'intégration des agents
détachés, en disponibilité, mis à disposition d'une organisation
syndicale ou mis à disposition des départements et des régions
dans le cadre des partages de services de l'Etat, ainsi que des
agents titularisés en application des dispositions de l'article 128
de la loi du 26 janvier 1984. Des modalités de recrutement excep-
tionnel, par voie de concours interne ou de liste d'aptitude, pen-
dam les cinq années suivant la constitution du corps, devraient
permettre l'accès au corps notamment des secrétaires généraux
des villes de 20 000 à 40 000 habitants et des secrétaires généraux
adjoints des villes de 40 000 à 80000 habitants ainsi que des titu-
laires d'emplois de niveau équivalent des autres collectivités et
établissements régis par la loi du 26 janvier 1984 . Le corps des
directeurs de services administratifs, attachés principaux et
attachés territoriaux sera constitué par des fonctionnaires qui ont

vocation à exercer leurs fonctions dans les régions, les départe-
ments, les communes, communautés urbaines et districts à fisca-
lité propre de plus de 5 000 habitants, les offices publics d'habi-
tations à loyer modéré de plus de 3 000 logements, les bureaux
d'aide sociale des communes de plus de 40 000 habitants, les
caisses de crédit municipal de catégories A et B et les autres
établissements publics dont la liste est fixée par un décret en
Conseil d'Etat . Les directeurs de service administratif, les
attachés principaux et les attachés ont, par ailleurs, vocation à
occuper notamment l'emploi de secrétaire général des communes
et districts à fiscalité propre de 2 000 à 40 000 habitants, de secré-
taire général adjoint des communes, des communautés urbaines
et districts à fiscalité propre de 20 000 à 80 000 habitants, de
directeur d'offices publics d'H .L.M . de 1 500 à 10000 logements,
de directeur adjoint d'offices publics d'H .L .M. de plus de
10000 logements, de directeur de bureaux d'aide sociale des
communes de I0000 à 400000 habitants, de sous-directeur de
caisses de crédit municipal de catégorie A et de directeur d'éta-
blissements publics répondant aux critères fixés par décret en
conseil d'Etat. Seront intégrés dans ce corps, lorsqu'ils exercent
effectivement leurs fonctions à la date de publication du décret,
les secrétaires généraux des villes de 5000 à 40000 habitants,
ainsi que les titulaires d'un certain nombre d ' autres emplois de
niveau équivalent : secrétaire général d'un syndicat d ' aggloméra-
tion de moins de 40 000 habitants, secrétaire général de district à
fiscalité propre de 5 000 à 40 000 habitants, directeur d'office
public d'H .L.M . de 1 500 à 10 000 logements et directeur adjoint
d'un office public d'H .L.M . de plus de 10000 logements, sous-
directeur d'office public d'H .L.M., directeur de bureau d'aide
sociale des communes de 40 000 à 400 000 habitants, sous-
directeur de caisse de crédit municipal, attaché et attaché prin-
cipal des communes, départements, régions et leurs établisse-
ments publics administratifs, et des offices publics d'habitations à
loyer modéré, chef de bureau des villes et des offices publics
d'habitations à loyer modéré, chef de service des caisses de crédit
municipal, directeur de service administratif des communes,
secrétaire général ou directeur d'un des établissements publics
administratifs mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 jan-
vier 1984 autres que ceux visés ci-dessous et répondant aux cri-
tères fixés par décret en Conseil d'Etat . Il en va de même, lors-
qu'ils étaient en fonctions au l « janvier 1986 pour les secrétaires
généraux adjoints des villes de 20 000 à 80 000 habitants, les
secrétaires généraux adjoints des syndicats d'agglomération nou-
velle de 20 000 à 80 000 habitants, les agents des établissements
publics communaux et intercommunaux des syndicats mixtes et
des syndicats interdépartementaux, dont l'emploi a été créé par
référence à un emploi de secrétaire général des villes de 5 000 à
40 000 habitants ou de secrétaire général adjoint des villes de
20 000 à 80 000 habitants, ou de directeurs des services adminis-
tratifs des villes, les agents des collectivités et des établissements
mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 et titulaires
d'un emploi à caractère administratif des départements, des
régions et de leurs établissements publics dont l'indice terminal
est au moins égal à l'indice brut 801 ou dont l'emploi a été défini
par référence à celui des secrétaires généraux des communes de
5 000 à 40 000 habitants ou des secrétaires généraux adjoints des
communes ayant de 20 000 à 80 000 habitants. Seront aussi
intégrés les secrétaires généraux des villes de 2 000 à 5 000 habi-
tants ou les titulaires d'emplois assimilés et qui ont un diplôme
d 'études d'université générale, du diplôme d'études supérieures
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent ou une
ancienneté de cinq ans au moins dans cet emploi . Des disposi-
tions sont également prévues pour les agents actuellement
détachés, mis à disposition ou qui seront titularisés par applica-
tion de l'article 128 de la loi du 26 janvier 1984 . Des dispositions
transitoires prévoient également des procédures de recrutement
exceptionnel des fonctionnaires actuellement en poste, postérieu-
rement à la constitution initiale de ce corps . Il faut préciser que,
conformément à la demande exprimée par l'ensemble des
membres du Conseil supérieur les 19 décembre et 9 janvier der-
niers, toutes les intégrations se feront à l'indice égal ou immédia-
tement supérieur à celui atteint par les intéressés dans leurs
emplois ou corps, antérieurement à la constitution des nouveaux
corps . Le Conseil supérieur a examiné une dernière fois les pro-
positions du Gouvernement le 30 janvier 1986 et les textes
modifiés pour tenir compte des avis ainsi émis viennent d'être
transmis au Conseil d'Etat qui doit se prononcer dans les meil-
leurs délais . Un pas décisif a donc été d'ores et déjà accompli
pour répondre aux attentes des intéressés. La solution retenue
doit permettre de concilier deux préoccupations tout aussi impor-
tantes . Il peut être porté préjudice à des fonctionnaires qui ont
témoigné, dans l'exercice de leurs fonctions, d'incontestables qua-
lités et qui ont permis aux petites et moyennes communes de
faire face, dans des conditions satisfaisantes, à des responsabilités
accrues . Mais il faut également s'efforcer, alors ,que l'on constitue
les corps d'encadrement de la fonction publique territoriale, de
les placer d'emblée à un niveau suffisamment élevé pour attirer à
l'avenir des agents de qualité, pour assurer la parité avec les
corps équivalents de l ' Etat et, par là même, pour ne pas compro-
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mettre la construction statutaire, élément fondamental de la
décentralisation engagée depuis 1982. La recherche d'un équilibre
entre ces deux objectifs a été une préoccupation constante du
Gouvernement. Cet équilibre doit permettre de parvenir à une
situation satisfaisante tant pour les collectivités locales que pour
les agents.

Collectivités locales (personnel)

7Mp. - 17 février 1986 . - M . Adrien Zeller constate que, dans
le cadre de l'actuelle élaboration du statut de la fonction
publique territoriale, il n'est plus envisagé de maintenir les rému-
nérations « hors échelle C » et « hors échelle B » qui bénéfi-
ciaient jusqu'à présent à certains agents territoriaux . En effet, les
propositions gouvernementales de création d'un corps d'adminis-
trateur territorial fixent la rémunération de fin de carrière au
maximum en « hors échelle A » . Ces propositions sont donc très
nettement en retrait par rapport à la situation existante où les
fonctionnaires territoriaux peuvent prétendre à être rémunérés
jusqu'à la « hors échelle C » . La conséquence de l'instauration
du statut d'administrateur territorial tel qu'envisagé par le Gou-
vernement serait de dissuader les meilleurs éléments d'entrer
dans la fonction publique territoriale, la fonction publique d'Etat
restant alors du point de vue financier plus attractive . Il est donc
demandé à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion les suites qu'il compte donner à la présente demande et les
réponses concrètes qu'il compte y apporter.

Réponse. - Le 18 septembre dernier, le Gouvernement a fait
part de sa réponse aux propositions que le conseil supérieur de
la fonction publique territoriale avait formulées en matière de
construction statut 'ire . Il a été annoncé en particulier que le
Gouvernement souhaitait la constitution de deux corps de caté-
gorie A, à vocation administrative, respectivement équivalant l'un
au corps des sous-préfets, l'autre au corps des attachés de préfec-
ture. Compte tenu de la diversité et de l'hétérogénéité des situa-
tions existant actuellement dans les collectivités locales et leurs
établissements publics, il apparaissait difficile, dans un premier
temps, de se prononcer sur la comparabilité des futurs corps de
la fonction publique territoriale, qui n'existent pas encore, avec
des corps de la fonction publique de l ' Etat, qui présentent des
caractéristiques bien définies . Le conseil supérieur a examiné .ces
premières propositions et a formulé un certain nombre de cri-
tiques à l'égard de ces projets, notamment en ce qui concerne
l'intégration des secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants. Le Gouvernement a étudié les demandes du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale et a pu pré-
senter le 19 décembre 1985 puis le 9 janvier 1986 deux avant-
projets de statuts portant création de corps de catégorie A,
relatifs l'un au corps des administrateurs territoriaux, l'autre au
corps des directeurs de services administratifs, attachés princi-
paux et attachés territoriaux, ainsi que les projets relatifs aux
modalités de leur recrutement et de leur formation, à l'échelonne-
ment indiciaire de ces corps et aux règles applicables à certains
des emplois que les intéressés pourront tenir. Les principales pro-
positions formulées dans le cadre de ces textes sont les suivantes.
Les communes de plus de 100 000 habitants, les départements, les
régions, les offices d'H .L.M . de plus de 15 000 logements et les
bureaux d'aide sociale des communes de plus de 400 000 habi-
tants peuvent notamment librement recruter des administrateurs
territoriaux . Ceux-ci ont, de plus, vocation à occuper en particu-
lier l'emploi de directeur des services de la région ou du départe-
ment, de secrétaire général dans les communes de plus de
40 000 habitants, de secrétaire général adjoint dans les communes
de plus de 80 000 habitants, des communautés urbaines et dis-
tricts à fiscalité propre, sous les mêmes conditions de seuil, ainsi
que le directeur des offices publics d'H .L.M . gérant plus de
10000 logements . Les titulaires d'emplois allant au-delà de l'in-
dice terminal du corps des administrateurs territoriaux conser-
vent - y compris en cas de décharge de fonction - leur grille
indiciaire actuelle sur la base de laquelle seront calculées leurs
pensions de retraite. En effet, il ne peut être envisagé de créer
actuellement un grade d'administrateur général qui n'existe pas
pour les corps équivalents de l'Etat . Le conseil supérieur a exa-
miné une dernière fois les propositions du Gouvernement le
30 janvier 1986 et les textes modifiés pour tenir compte des avis
ainsi émis viennent d'être transmis au Conseil d'Etat, qui doit se
prononcer dans les meilleurs délais .

Elections et référendums (réglementation)

50275 . - 24 février 1986. - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation si l ' on doit
considérer comme légal le fait qu'un candidat à l'élection législa-
tive ou régionale du 16 mars prochain et, par ailleurs, maire de
sa commune, puisse s'adresser par courrier à en-tête de ladite
mairie à ses administrés pour solliciter leur soutien moral, actif et
financier.

Réponse . - Aucune disposition du code électoral n'interdit à un
élu de solliciter par écrit le soutien de ses administrés pour une
consultation, dès lors que les correspondances qu'il aurait
adressées à cet effet ont été diffusées avant la période de la cam-
pagne électorale. Les restrictions apportées par les articles L . 165
et L . 356 du même code, applicables respectivement à l'élection
des députés et à celle des conseillers régionaux, ne concernent en
effet que la campagne électorale qui s'ouvre le vingtième jour
avant celui du scrution pour les élections législatives (art. L. 164)
et le deuxième lundi qui précède le jour du scrutin pour les élec-
tions régionales (art . L . 353).

Communes (finances locales)

802M. - 24 février 1986. - M . Jacques Godfrain appelle l'at-
tention de M. le ministre de l ' intérieur et de le décentralisa-
tion sur les craintes que suscite, pour l'avenir des finances
locales et des programmes d'investissement des communes, l'ap-
plication rigoureuse aux plus petites d'entre elles des dispositions
du décret n° 85-1378 du 26 décembre 1985 sur le fonds de com-
pensation pour la T.V .A . Les mesures des articles l er et 2 dudit
décret ne laissent pas d'être inquiétantes pour les communes qui
ont des projets relativement importants. Toutefois, ce sont les dis-
positions de l'article 7 qui apparaissent les plus préoccupantes
dans l'immédiat en raison de son caractère rétroactif . Il lui cite, à
ce propos, le cas d'une commune qui a réalisé, en 1984, la cou-
verture d'une aire d'exposition des bovins dont le coût a été fixé
à 5 263 740 F. Sur cette somme, 5 201 861 francs ont été versés et
il reste à payer, par la municipalité, des retenues de garantie d'un
montant de 15 712 francs . Le financement prévu comprend une
subvention de l'Etat et du Fidar, le recours à des emprunts à
court et moyen terme et un prélèvement sur les recettes de fonc-
tionnement. L'emprunt à court terme ainsi que le prélèvement sur
les recettes de fonctionnement permettent à la municipalité d'at-
tendre, cette année, le remboursement d'une grande partie de la
T .V.A. Il lui fait part des difficultés que comporte l'application
de l'article 7 précité dans l'établissement du budget de la com-
mune en cause pour 1986 et souhaite qu'à travers la situation
particulière de celle-ci les mesures envisagées par le décret
n o 85-1378 du 26 décembre 1985 soient reconsidérées.

Réponse. - Le Fonds d'équipement des collectivités locales
devenu Fonds de compensation pour la T .V.A. au l' jan-
vier 1978 a été créé en 1975 pour permettre le remboursement de
la T.V .A . payée par les collectivités locales sur leurs investisse-
ments. Depuis 1983, l'Etat a dû faire face à une dépense au titre
du F.C.T.V .A. excédant sensiblement le montant des inscriptions
budgétaires initiales. C'est ainsi que les dépassements ont atteint
719 MF en 1983, 1 281 MF en 1984 et 1 780 MF en 1985 . Ces
déficits s'expliquent par l'insuffisante précision des règles de
répartition du Fonds de compensation pour la T.V.A . En effet,
bien que les dispositions de l'article L. 235-13 du code des com-
munes prévoient que les dotations budgétaires du fonds sont des-
tinées à permettre le remboursement de la taxe sur la valeur
ajoutée acquittée par les collectivités locales, ces dotations sont
réparties entre les bénéficiaires au prorata de leurs dépenses
réelles d'investissement, qu'elles aient ou non donné lieu à
acquittement dr la T.V.A . Ainsi l'Etat compense-t-il la T.V.A . sur
des investissements qui n'ont pas supporté cette taxe (acquisition
de terrains et d'immeubles achevés depuis plus de 5 ans) ou qui
ne l'ont supportée qu'en partie (travaux en régie ou réalisés dans
le cadre de groupements) ou encore à taux réduit (opérations
soumises au taux de T.V.A. minoré) alors que le taux forfaitaire
de compensation est fondé sur le taux moyen. Aussi, est-il
apparu indispensable de réformer les règles d'attribution du
Fonds de compensation pour la T.V.A . en définissant de façon
plus précise les dépenses réelles d'investissement ouvrant droit à
compensation de la T.V.A . Tel est l'objet du décret no 85-1378 du
26 décembre 1985. Ce décret apporte à la réglementation du
F.C .T.V.A. les modifications suivantes : 1 . Les subventions spéci-
fiques versées par l'Etat doivent être déduites des dépenses
réelles d'investissement à prendre en compte pour le calcul des
attributions du F.C .T.V.A. En revanche, les attributions reçues au
titre de la dotation globale d'équipement, de la dotation régio-
nale d'équipement scolaire et de la dotation départementale
d'équipement des collèges ne sont pas concernées par cette dis-
position et ne seront pas soustraites de la base de compensation .
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Par ailleurs, les fonds de concours versés par une collectivité
locale au titre de travaux réalisés par l'Etat sur un monument
classé seront désormais pris en compte pour la détermination de
l'assiette servant au calcul des attributions du fonds . 2. Les
dépenses réelles d'investissement éligibles au fonds ne compren-
nent vas les dépenses correspondant à des investissements
n'ayant pas supporté la T.Y.A. et les travaux exécutés pour le
compte de tiers non bénéficiaires du fonds. 3 . Les cessions à un
tiers non bénéficiaire du Fonds de compensation pour la T.V.A.
d'une immobilisation acquise à compter de la publication du
décret et ayant donné lieu au versement d'une attribution du
fonds entrainent le remboursement de celle-ci . La réforme du
F .C .T .V.A. permet ainsi une clarification des règles de répartition
du fnds sans modifier l'architecture d'ensemble de celui-ci . Le
texte adopté répond par ailleurs sur plusieurs points aux souhaits
exprimés par le comité des finances locales et les associations
d'élus locaux lors de l'examen du projet de décret II maintient le
principe de la compensation forfaitaire au taux moyen de la
T .V .A., sur la base des dépenses réelles d 'investissement telles
que constatées au compte administratif de la pénultième année.
Les collectivités bénéficiaires n'auront donc pas à tenir une
comptabilité complexe de la T.V.A . effectivement payée. Elles
devront cependant tenir une comptabilité plus légère des
dépenses exonérées de la T.V.A., des dépenses concernant les
immobilisations utilisées pour la réalisation d'opérations soumises
à la T.V .A ., des travaux effectués pour le compte de tiers non
bénéficiaires, des cessions d'immobilisations et des subventions
spécifiques reçues de l'Etat . par ailleurs, le décret du
26 décembre 1985 ne remet pas en cause un certain nombre de
situations particulières . Les départements d'outre-mer et la Corse,
où n'est pas aquittée la T.V.A. ou bien où elle ne l'est qu'à taux
réduit, continueront de bénéficier du F .C .T.V.A. sur la base du
taux moyen de la T.V.A. Enfin, le seuil minimum d'investisse-
ment sera commé par la passé défini par les instructions comp-
tables en vigueur, l'idée initialement envisagée de porter ce seuil
à I0 000 F dans le cadre du projet de décret a été abandonnée à
la demande de nombreux élus locaux. La mise en oeuvre de ce
décret sera progressive puisqu'il ne produira ses pleins effets
qu'en 1988 . Il est, en effet, prévu une période transitoire : pour
les versments à effectuer en 1986 et 1987, seuls seront à déduire
des dépenses éligibles les acquisitions de terrains nus et le mon-
tant des subventions spécifiques de l'Etat . Ces dispositions ne
sont pas de nature à provoquer des bouleversements dans les
finances des collectivités locales mais ont pour objet de limiter
l'excessive croissance des dépenses constatées au cours des der-
nières années. Celles-ci continueront à recevoir des concours
croissants au titre du Fonds de compensation pour la T .Y.A.
Ainsi, en 1986, les sommes affectées par la loi de finances initiale
au F.C .T.V.A . (soit 12 164 MF) seront en augmentation de
12,5 p . 100 par rapport à 1985.

Parlement (élections législatives : Somme)

M07M. - 24 février 1986. - M . André Audinot expose à M. le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation le cas d 'un
ancien député, candidat aux élections législatives dans le départe-
ment de la Somme, qui a déposé sa candidature le
lundi 17 février 1986 alors qu'il n'était inscrit sur aucune liste
électorale de la République . Ayant tardivement pris conscience
des conséquences éventuelles de cette situation, dont il était par-
faitement Informé depuis deux ans, ce candidat ne sollicita que
le mardi 18 février après-midi son inscription sur les listes électo-
rales qu'il obtint d'un magistrat le lendemain 19 février selon une
procédure non contradictoire et sur le vu de documents fort
curieux dont les auteurs sont susceptibles de faire l'objet d'une
procédure pénale. L'article L.O . 127 du code électoral dispose
que la qualité d 'électeur doit être requise pour être éligible et une
décision du Conseil constitutionnel du 19 décembre 1968 précise
qu'il appartient au candidat d'apporter la preuve de sa qualité
d'électeur. L'article L .O. 160 du même code dispose par ailleurs
que le préfet doit surseoir à l'enregistrement de la candidature
d'une personnalité inéligible et saisir dans les vingt-quatre heures
le tribunal administratif. L'intéressé n'ayant pas été en mesure
d'apporter la preuve de sa qualité d'électeur avant le 19 février et
le délai de vingt-quatre heures expirant le 18 février au matin, il
s'étonne que M . le préfet, commissaire de la République du
département de la Somme, qui y est légalement obligé et qui est
seul compétent à cet effet, n'ait pas saisi le tribunal administratif
d'Amiens dans le délai de vingt-quatre heures prévu par la loi à
peine de nullité, et cela d'autant plus qu'en cas de doute sur
l'interprétation d'un texte il appartient au représentant de l ' Etat
de demander au tribunal administratif de dire le droit . C'est
pourquoi il lui demande s' il a donné à M . le préfet, commissaire
de la République du département de la Somme, des instructions
pour ne pas saisir le tribunal administratif de l'inéligibilité du
candidat dont il s'agit .

Réponse. - La qualité d'électeur nécessaire pour être candidat
aux élections législatives est celle qui est définie par l'article L . 2
du code électoral . Il faut posséder la nationalité française, avoir
atteint l'âge de dix-huit ans accomplis, et ne pas être dans un cas
d'incapacité prévu par la loi . La décision du Conseil constitu-
tionnel du 19 décembre 1968, citée par l'honorable parlementaire,
précise bien que la seule circonstance qu'une personne n'était
Inscrite sur aucune liste électorale ne suffisait par pour écarter sa
déclaration candidature, et, qu'à défaut d'une telle inscription
il appartenait à l'intéressé de produire les pièces justifiant de sa
qualité d'électeur. Ce n'est qu'en l'absence d'une telle preuve que
le représentant de l'Etat doit saisir le tribunal administratif dans
le délai prévu à l'article L 159 du code électoral . Le commissaire
de la République du département de la Somme, compétent à cet
effet, n'a reçu aucune instruction spéciale et a décidé, au vu du
dossier et eu égard notamment aux informations qu'il possédait
sur la personne en question, au point de savoir st cette saisine
était ou non nécessaire. La décision d'inscription sur la liste élec-
torale de cette personne, prise par le juge d'instance, relève de la
compétence exclusive de ce magistrat . Le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation n'a pas compétence pour en apprécier le
bien fondé. II ne peut que constater que cette décision judiciaire
confirme que l'intéressé avait bien la qualité d'électeur telle
qu'elle est définie par la loi et dont l'inscription sur une liste
électorale ne constitue pas une condition formelle, puisque, bien
au contraire, elle en constitue l'expression.

JUSTICE

Etrangers (extradition)

74705. - 30 septembre 1985 . - M. Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le garde des sceaux, ministre de I . justice, s'il
envisage de proposer un projet de loi modifiant la loi de 1927
sur l'extradition afin de tenir compte de l'évolution de la juris-
prudence du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation.

Réponse. - L'évolution de la jurisprudence du Conseil d'Etat et
de la Cour de cassation ne parait pas impliquer une modification
de la loi du 10 mars 1927 relative à l'extradition des étrangers.
Aux termes des arrêts les plus récents de la Cour de cassation, le
pourvoi en cassation n'est recevable que lorsque celui-ci est
fondé sur une violation de la loi qui serait de nature à priver
l'avis rendu par la chambre d'accusation des conditions essen-
tielles en la forme de son existence légale . Tenant compte de la
position adoptée par la Cour de cassation, le Conseil d'Etat
considère que tout moyen de forme ou de procédure touchant à
l'avis de la chambre d'accusation échappe à sa compétence. En
l'état de cette jurisprudence, la délimitation des compétences res-
pectives des hautes juridictions de l'ordre judiciaire et de l'ordre
administratif se trouve ainsi réalisée de manière cohérente.

Administration et régimes pénitentiaires
(établissements : Maine-et-Loire)

76183. - 7 octobre 1985 . - Depuis quelques semaines, la presse
fait état de la prochaine fermeture du centre de détention de
Fontevraud (Maine-et-Loire), précédée de la mutation et du non-
remplacement de cinq de ses huit gardiens . M . Guy Dueoloné
s'étonne auprès de M. le garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, qu'une telle décision puisse être prise . En effet, les vingt-six
détenus accueillis encore dans ce centre, qui sont des personnes
condamnées à de faibles peines ou en fin de détention, bénéfi-
cient d ' un régime particulier de semi-liberté dans le cadre de
l'enceinte de l'abbaye royale. Elles y sont affectées, pour la plu-
part, à des tâches d'intérêt général cour la sauvegarde et l ' entre-
tien de. cette parcelle de patrimoine national . Dans l'hypothèse
où cette information serait fondée, il lui demande les motivations
de cette décision, qui va mettre un terme à une expérience inté-
ressante . Il lui demande également de lui indiquer la position du
ministre de la culture et le rôle que celui-ci a pu jouer dans la
conclusion de cette affaire.

Administration et régimes pénitentiaires
(établissements : Maine-et-Loire)

71848. - 10 février 1986 . - M . Guy Ducolnné rappelle à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, sa question écrite
n e 75163 parue au Journal officiel du 7 octobre 1985 . II lui en
renouvelle les termes .

•
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Réponse. - II est exact que depuis le l e, septembre 1985 le
centre de détention de Fontevraud a été fermé à la suite de l'af-
fectation au ministère de la culture de la totalité des bâtiments de
la Madeleine, annexes de l'abbaye de Fontevraud, où était
implanté le centre de détention. Cette fermeture a été notamment
justifiée par la réduction du volume des tâches susceptibles d'être
confiées aux détenus au titre de la restauration de l'abbaye. L'im-
plantation d'un chantier extérieur destiné à permettre la pour-
suite de la participation de huit à douze détenus à de tels travaux
n'en a pas moins été envisagée. Mais la conservation régionale
des monuments historiques des Pays de la Loire n'a encore pu
donner suite à ce projet, faute de crédits de fonctionnement suffi-
sants pour couvrir les dépenses afférentes à ce chantier. Cette
situation ne fait pas pour autant obstacle à la poursuite d'actions
de réinsertion fondées sur l'aide à la conservation du patrimoine
architectural, partout où cela est possible . C'est ainsi que des
détenus assurent l'entretien des fortifications de Saint-Martin-de-
Ré et restaurent le Fort-de-la-Prée dans 1'11e-de-Ré . De même,
dans le courant de l'été 1985, une vingtaine de détenus ont, à la
demande de la direction régionale des affaires culturelles d'Aqui-
taine, participé à la remise en état du Chàteau de Campagne en
Dordogne pour permettre l'installation d'une exposition, tandis
que des travaux de réhabilitation des bâtiments du grand cloître
de l'abbaye de Clairvaux sont actuellement à l'étude . C'est égale-
ment dans la même perspective qu'a été conduite, de juillet 1984
à août 1985, une opération de nettoyage et d'entretien effectuée
par la main-d'oeuvre pénale dans le cadre de la régie industrielle
des établissements pénitentiaires pour la Caisse nationale des
monuments historiques et des sites à la Conciergerie, à la Sainte-
Chapelle, à la crypte archéologique du parvis de Notre-Dame et
dans la cathédrale de Paris . La direction de l'administration péni-
tentiaire continue d'examiner avec la Caisse nationale des monu-
ments historiques les possibilités d'emplois de détenus . Le déve-
loppement du travail sous le régime des chantiers extérieurs
constitue en effet un des objectifs de l'administration péniten-
tiaire . C'est ainsi que plusieurs dispositions du décret n° 85-836
du 6 août 1985 permettent dorénavant de simplifier les procé-
dures d'autorisation d'ouverture de tels chantiers tout en élargis-
sant les conditions juridiques de placement des détenus sous ce
régime .

Associations et mouvements
(politique à l'égard des associations et mouvements)

75!!2. - 28 octobre 1985 . - La loi du l e, mars 1984 (art. 27)
stipule que les personnes morales de droit privé non commer-
çantes ayant une activité économique sont tenues de nommer au
moins un commissaire aux comptes choisi sur la liste mentionnée
à l'article 219 de la loi n o 66-537 du 24 juillet 1966 . Cette obliga-
tion s'applique aux groupements dont le nombre de salariés, le
montant hors taxe du chiffre d'affaires ou les ressources et le
total du bilan dépassent, pour deux de ces critères, des seuils
fixés par le décret d'application du 1« mars 1985. Parmi ces
groupements figurent notamment les associations loi 1901 du sec-
teur social dont le financement est assuré par les directions de
l'action sanitaire et sociale (D .A.S .S.) . Or, il apparait que les
D .A.S .S. marquent une certaine réticence à accorder les moyens
nécessaires au respect de cette obligation . Aussi, faute de finan-
cement approprié, le mouvement associatif tend à nommer dans
ces fonctions des contrôleurs des comptes ne figurant pas sur la
liste de l'article 219 de la loi n° 66-537 . Les personnes désignées
sont aussi fréquemment issues des structures de la fonction
publique ou des collectivités locales . Aussi M. Maurice Sergius
men demande à M . le garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, quelles mesures il compte prendre pour remédier à de telles
nominations contraire à la loi.

Réponse. - En vertu de la loi n° 84-148 du l sr mars 1985 rela-
tive à la prévention et au règlement amiable des difficultés des
entreprises et du décret no 85-295 du l e, mars 1985 pris pour son
application, les personnes morales de droit privé non commer-
çantes qui ont une activité économique sont tenues d'établir des
comptes annuels et de désigner un commissaire aux comptes lors-
qu'elles dépassent à la clôture d'un exercice deux des trois cri-
tères suivants : cinquante salariés, vingt millions de francs pour le
montant hors taxe du chiffre d'affaires, dix millions pour le mon-
tant du total du bilan . Si les critères chiffrés permettent facile-
ment de déterminer les personnes morales de droit privé et parmi
elles les associations qui par leur importance économique doivent
respecter les nouvelles obligations imposées par la loi, la détermi-
nation des personnes qui par leur activité économique sont sou-
mises à ces obligations est plus difficile en particulier lorsque
cette activité doit être distinguée de l'activité sociale . Au cours
des débats parlementaires il a été rappelé que toute activité de
production, transformation, distribution de biens meubles ou

immeubles et toute prestation de services, en matière industrielle,
commerciale, artisanale agricole sont des activités économiques.
II a été également indiqué que les associations qui gèrent des
établissements et agissent dans le domaine de la santé, de la pro-
tection sociale, des loisirs et du tourisme sont une activité écono-
mique . Ces éléments servent à cerner la notion d'activité écono-
mique qui sera précisée par la jurisprudence . Il incombe aux
organismes qui assurent la tutelle d'associations de donner des
règles d'interprétation qui dans le respect de l'appréciation souve-
raine des tribunaux permettent à ces personnes morales de res-
pecter les obligations prévues par la loi . L'obligation de désigner
un commissaire aux comptes ne peut effectivement pas être
considérée comme remplie grâce à l'intervention d'un contrôleur
des comptes issu de la fonction publique ou des collectivités
locales car seuls les commissaires aux comptes inscrits sur la liste
prévue par l'article 219 de la loi n o 66-537 du 24 juillet 1966 sur
les sociétés commerciales ont pour mission de certifier légalement
que les comptes annuels sont réguliers et donnent une image
fidèle de la situation et du patrimoine de la personne morale.

Faillites, règlements judiciaires et liquidations de biens
(e lministrateurs judiciaires, mandataires, liquidateurs et syndics)

77118. - 9 décembre 1985 . - M. Jacques Godfrain rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que l'article 5
de la loi n° 85-99 du 25 janvier 1985 relative aux administrateurs
judiciaires, mandataires-liquidateurs et experts de diagnostic
d'entreprise prévoit les conditions d'inscription sur la liste natio-
nale des administrateurs judiciaires. II dispose que peuvent être
dispensées de l'examen d'aptitude ou de certaines épreuves de
celui-ci, ainsi que de tout ou partie du stage professionnel, les
personnes ayant exercé l'une des professions énoncées par décret
en Conseil d'Etat dans des conditions de temps et de durée éga-
lement fixées par décret en Conseil d'Etat . Il lui demande quand
paraîtront les décrets en cause et souhaiterait savoir s'il peut, dès
maintenant, lui donner des indications en ce qui concerne leur
teneur.

Réponse . - Le décret na 85-1389 du 27 décembre 1985 relatif
aux administrateurs judiciaires, mandataires liquidateurs et
experts en diagnostic d'entreprise a été publié au Journal officiel
de la République française du 29 décembre 1985 . Des disposi-
tions particulières y sont insérées pour l'application de l'article 5
de la loi n° 85-99 du 25 janvier 1985 relative aux administrateurs
judiciaires, mandataires liquidateurs et experts en diagnostic
d'entreprise . En effet, l'article 13 du décret n o 85-1389 du
27 décembre 1985 précité indique qu'a en application du cin-
quième alinéa de l'article 5 de la loi n° 85-99 du 25 janvier 1985,
les avocats, les avoués à la cour d'appel, les notaires, les
commissaires-priseurs, les huissiers de justice, les greffiers des tri-
bunaux de commerce, les conseils juridiques ayant exercé leur
profession pendant cinq ans au moins peuvent être dispensés par
la commission de tout ou partie des épreuves à caractère juri-
dique de l'examen d'aptitude, ainsi que de tout ou partie du
stage professionnel . Les experts-comptables et les commissaires
aux comptes ayant exercé leurs fonctions pendant une durée de
cinq ans au moins peuvent être dispensés par la commission de
tout ou partie des épreuves à caractère économique, comptable
ou de gestion, ainsi que de tout ou partie du stage professionnel.
En outre, la commission peut dispenser de l'examen d'aptitude
ou de certaines épreuves de celui-ci, ainsi que de tout ou partie
du stage professionnel, les personnes titulaires des titres et
diplômes prévus à l'article 4 et ayant une pratique profession-
nelle de quinze ans au moins dans des fonctions de direction ou
d'encadrement dans une entreprise publique ou privée employant
plus de cinquante salariés . . . ».

Faillites, règlements judiciaires et liquidations de biens
(régime juridique)

76111. - 23 décembre 1985 . - M . Albert Br :hard demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la ; , lice, si, lorsqu'un
syndic de faillite ou un administrateur judiciaire, dans le cadre
de la nouvelle législation, détient des sommes importantes pour
le compte de la masse, il peut bloquer ces sommes pour un cer-
tain délai auprès d'un organisme bancaire afin d'obtenir un taux
d'intérêt tel que ceux en cours sur le marché, bien évidement au
profit de cette masse . Il apparaît, en effet, qu'actuellement, sui-
vant les tribunaux, les usages soient totalement différents, cer-
taines pratiques aboutissant à ce que des sommes très impor-
tantes dorment sur des comptes sans aucun intérêt pour personne
pendant la durée des procédures qui parfois excèdent plusieurs
années.
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Réponse. - La loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises prévoit
dans son article 41 que « toute somme perçue qui n'est pas
portée sur les comptes bancaires ou postaux du débiteur pour les
besoins de la poursuite d'activité doit être versée immédiatement
en compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignation » . En
outre, selon le 3 , alinéa de l'article 240 de cette loi « dans les
procédures de règlement judiciaire et de liquidation des biens en
cours après l'entrée en vigueur de la présente loi, toute somme
perçue par le syndic dans l'exercice de ses fonctions et pour le
compte des créanciers ou du débiteur qu'il assiste ou représente
est immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des
dépôts et consignations ou sur les comptes bancaires ou postaux
de l'entreprise en règlement judiciaire ou liquidation des biens ».
Il résulte de ces dispositions que tant dans les procédures sou-
mises à la loi du 13 juillet 1967 en cours le l e, janvier 1986 que
dans celles régies par la loi nouvelle, les sommes perçues par le
syndic, l'administrateur ou le représentant des créanciers peuvent
être versées sur les comptes bancaires ou postaux de l'entreprise.
Il appartient aux mandataires de justice, sous leur propre respon-
sabilité, de répartir les sommes reçues entre les comptes ban-
caires et postaux d'une part, et la Caisse des dépôts et consigna-
tions (C.D .C .) d'autre part, selon les critères définis par la loi . II
en va différemment en cas de liquidation judiciaire prononcée en
application de la loi du 25 janvier 1985 . L'article 151 de cette loi
prévoit en effet que toutes les sommes reçues par le liquidateur
dans l'exercice de ses fonctions devront alors être versées en
compte de dépôt à la C.D.C . Cette solution est logique dans la
mesure où l'activité de l'entreprise n'étant pas poursuivie, le ver-
sement sur les comptes bancaires ou postaux n'est plus justifié.
Qu'il s'agisse des sommes déposées auprès d'un établissement de
crédit, du service des chèques postaux ou à la C .D.C., l'utilisa-
tion de comptes bloqués ou à terme faisant bénéficier les créan-
ciers d'une meilleure rémunération est possible et même recom-
mandée . Toutefois les sommes bloquées sur un compte bancaire
ou postal doivent correspondre à des sommes nécessaires à la
poursuite de l'activité.

Sociétés civiles et commerciales (actionnaires et associés)

78331 . - 23 décembre 1985 . - M. Jacques Godfrain rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'aux termes
de l'article 6 de la loi n o 85 .705 du 12 juillet 1985 relative aux
participations détenues dans les sociétés par actions, toute per-
sonne physique ou morale détenant un nombre d'actions supé-
rieur au seuil fixé par le nouvel article 356-1 de la loi n° 66 .537
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est tenue d'en
informer la société et, le cas échéant, la chambre syndicale des
agents de change . Sans nier le bien-fondé d'une telle mesure en
règle générale, il apparaît que dans bon nombre de petites
sociétés anonymes de province, le capital est essentiellement
familial et le nombre des actionnaires n'est guère supérieur à 7
ou 8. Ceux-ci appartiennent d'ailleurs ' assez habituellement à la
même famille. II semble donc assez superflu que le président-
directeur général d'une telle société soit obligé d'aviser les
membres de celle-ci de la modification survenue dans le nombre
d'actions détenues . Il lui demande s'il ne lui paraît pas opportun
que la formalité en cause intervienne seulement lorsque la taille
des sociétés le justifie et soit, de ce fait, réservée à celles d'entre
elles comprenant plus de 10, 20 ou 50 actionnaires.

Réponse. - L'obligation de notifier les prises ou cessions de
participations atteignant des seuils significatifs prévus par la loi
n° 85-705 du 12 juillet 1985 est applicable aux opérations faites
dans toute société par actions ayant son siège sur le territoire
français . La loi ne fait aucune distinction en fonction de la taille
de la société ou du nombre de ses actionnaires . Toutefois,
aucune forme particulière n'est exigée pour cette notification.
Elle peut donc être adaptée au cas particulier de la société
concernée, compte tenu notamment de sa taille et du nombre de
ses actionnaires. II appartient aux sociétés et à ceux qui prennent
ou cèdent des participations de se ménager la preuve que la
société cannait ses actionnaires et les mouvements qui affectent
la détention du capital . 11 n'est cependant pas douteux que la
procédure de notification instituée par la loi précitée trouve sa
justification principalement dans les sociétés importantes dont les
actionnaires sont nombreux et dont les participations au capital
connaissent des modifications fréquentes . Il parait donc possible
de meure à l'étude dans un proche avenir un allègement des
obligations en la matière concernant les sociétés de petite taille et
ayant un faible nombre d'actionnaires .

Justice (fonctionnement)

78438. - 30 décembre 1985 . - M. Marc Massion attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'application de la loi n° 82 . 621 du 21 juillet 1982 relative à l'ins-
truction et au jugement des infractions en matière militaire et de
sûreté de l'Etat et modifiant les codes de procédure pénale et de
justice militaire. L'article 4 de ce texte dispose que «l'action
civile en réparation du dommage causé par une infraction qui a
donné lieu à une condamnation définitive ou non, prononcée par
un tribunal permanent des forces armées, pourra être portée
devant la juridiction pénale devenue compétente . Celle-ci statuera
selon les règles de compétence et de procédure applicables
lorsque l'action civile est exercée en même temps que l'action
publique » . Il semble que de nombreux plaignants se heurtent à
des difficultés d'application de cette loi de la part de la juridic-
tion civile, en particulier par l'utilisation du refus de compétence.
C'est ainsi qu'un couple de la Seine-Maritime est amené, après
cinq années de poursuites judiciaires, à se pourvoir en cassation
pour le décès de leur fils survenu lors de son service national le
5 février 1980 dans une avalanche. Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui donner son appréciation sur l'application de ce texte
par les tribunaux.

Réponse. - L'affaire à laquelle se réfère l'honorable parlemen-
taire est suivie avec attention par la Chancellerie qui a été tenue
informée de ses développements. Le garde des sceaux est en
mesure de préciser que le tribunal administratif de Grenoble, ini-
tialement saisi d'une action en réparation formée par les parents
de la victime, a retenu sa compétence et leur a accordé une
indemnisation. Ces derniers, ayant postérieurement à cette déci-
sion saisi aux mêmes fins la juridiction de l'ordre judiciaire, le
tribunal correctionnel, puis la cour d'appel de Chambéry, consi-
dérant que, si les victimes de fautes commises par des agents de
l'Etat disposent dans certains cas de la faculté de présenter leur
demande en réparation soit devant fa juridiction administrative
soit devant la juridiction judiciaire, cette faculté ne peut aboutir
à l'octroi d'indemnisation cumulables, ont estimé ne pas pouvoir
retenir leur compétence. Un pourvoi en cassation ayant été formé
contre la décision d'incompétence rendue le 13 février 1985 par
la cour d'appel de Chambéry, il appartiendra à la chambre crimi-
nelle de la Cour de cassation de se prononcer en toute souverai-
neté sur son bien-fondé.

Sociétés civiles et commerciales
(régime juridique)

78187 . - 20 janvier 1986. - M. Pierre Bachelot appelle l'atten-
tion de M . le garda des sceaux, ministre de le justice, sur un
problème soulevé par la direction des impôts, chargée des
sociétés, relatif au fait que les statuts de certaines sociétés civiles
et commerciales ne mentionnaient pas à l'article réservé au siège
social, la numérotation précise de la voie où elles sont installées,
lors de l'inscription au registre du commerce . Dans l'état actuel
des textes en vigueur, il apparait que les greffiers des tribunaux
de commerce n'ont pas à refuser un dossier de société commer-
ciale dans la mesure où l'article des statuts relatif au siège social
est conforme au titre justifiant de la jouissance des locaux . En
outre en ce qui concerne les sociétés non commerciales, aucun
titre justifiant de la jouissance des locaux n'est exigé ; de ce fait,
il semble logique que le greffier ne puisse refuser les statuts
d'une telle société et son immatriculation . ?I lui demande de bien
vouloir faire étudier ce problème par ses services et de lui indi-
quer si les greffiers des tribunaux de commerce doivent refuser
de tels statuts, et le cas échéant en application de quel texte. Par
ailleurs. dans l'éventualité où cette question relèverait de la com-
pétence du comité de coordination prévu à l'article 6 du décret
du 30 :nai 1984, il lui demande de bien vouloir la lui transmettre.

Réponse . - L'article 15 du décret no 84-406 du 30 mai 1984
relatif au registre du commerce et des sociétés précise les indica-
tions que doit comporter la demande d'immatriculation d'une
personne morale. Le quatrièmement du paragraphe A de cet
article mentionne l'adresse du siège social . Conformément à l'ar-
ticle 12 de l'arrêté du 24 septembre 1984, les demandes doivent
être accompagnées de pièces justificatives . En particulier, doit
être produite la justification de la jouissance du local où est situé
le siège social, la loi n° 84-1149 du 21 décembre 1984 modifiant
l'ordonnance no 58-1352 du 27 décembre 1958 et relative à la
domiciliation des entreprises ayant supprimé l'obligation de pré-
senter un titre de jouissance . Par ailleurs, l'article 30 du décret
n o 84-406 du 30 mai 1984 précité prévoit que le greffier doit véri-
fier que « les énonciations correspondent aux pièces justificatives
et actes déposés en annexe . . . » . II lui appartient, par conséquent,
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de s'assurer que l'adresse du siège social indiqué sur la déclara-
tion et dans les statuts est identique à celle qui résulte de la
pièce justifiant de la jouissance du local où est situé celui-ci.
Sous réserve de l'appréciation souveraine des cours et tribunaux,
il ne peut refuser une immatriculation au motif que la numérota-
tion de la voie où est installé le siège n'est indiquée dans aucun
des documents ci-dessus visés, à moins que cette absence de
numérotation ne révèle, à l'évidence, une localisation fantaisiste .

nombre des affaires, nouvelles . Dans ces conditions, on assiste à
une diminution du nombre des affaires restant à juger et à une
réduction du délai moyen de traitement des affaires qui passe de
12,3 mois en 1984 à 11,7 mois en 1985.

Bilan d'activité des tribunaux de grande instance
(France entière civil et commercial)

1984

	

1965

Justice (fonctionnement)

MOL - 27 janvier 1986. - M. Philippe Séguin rappelle à
M. le garda des sceaux, ministre de la justice, que la loi
n° 85-1303 du 10 décembre 1985 portant réforme de la procédure
d'instruction en matière pénale institue auprès de chaque tribunal
de grande instance une ou plusieurs chambres d'instruction, com-
posées de trois magistrats au siège titulaires, dont deux au moins
seront juges d'instruction ainsi que de deux magistrats du siège
suppléants . Cette réforme pose problème dans les petits tribu-
naux, comme par exemple le tribunal de grande Instance de
Saint,-Dié, et elle ne devrait pas rester sans conséquence sur la
carte judiciaire . C'est pourquoi il lui demande st la création
annoncée de 150 postes de magistrat instructeur et de postes de
greffier d'ici à 1988 - date d'entrée en vigueur de la loi - suffira à
régler la question ou s'il faudra effectivement supprimer certains
tribunaux, et selon quelles modalités.

Réponse. - Dans le cadre de la mise en oeuvre de la réforme de
la procédure d'instruction en matière pénale, la Chancellerie
n'envisage ni la modification de la carte judiciaire ni la suppres-
sion des petites juridictions . Au contraire, ainsi que l'a d'ailleurs
précisé le garde des sceaux à l'occasion des débats parlemen-
taires, cette réforme tend non pas à la suppression des petits tri-
bunaux de grande instance mais au renforcement de leurs
effectifs. En effet, la répartition des emplois créés prendra priori-
tairement en considération les besoins de petites juridictions.
Ainsi, en raison de la nécessité de composer chaque chambre
d'instruction avec au moins deux juges d'instruction, un
deuxième emploi de juge d'instruction sera créé dans les juridic-
tions dont l'effectif actuel ne permettrait pas d'assurer le fonc-
tionnement de la chambre d'instruction.

Justice (tribunaux de grande instance)

71443 . - 27 janvier 1986 . - M. André Tourné expose à M . I.
garda odes sceaux, ministre de la justice, que, en plus des
affaires pénales que les tribunaux de grande instance enregis-
trent, jugent et évacuent à longueur d'année, figurent les affaires
civiles, qui prennent une part .de plus en plus importante dans les
activités judiciaires des tribunaux de grande instance . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir faire connaître combien
d'affaires civiles ont été enregistrées dans les tribunaux de grande
instance en 1985 et combien d'affaires civiles ont été évacuées
par les tribunaux au cours de la même période.

Justice (tribunaux correctionnels)

79494 . - 27 janvier 1986. - M . André Tourné expose à M . le
garda des sceaux, ministre de le justice, que l'année judiciaire
de 1985 est close . Il est donc possible de connaître combien d'af-
faires pénales ont été enregistrées et évacuées dans les tribunaux
de grande instance au cours de l'année judiciaire écoulée . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître :
l a combien d'affaires pénales globalement pour toute la France
ont' été enregistrées dans les tribunaux de grande instance ;
2. combien d'affaires pénales ont été évacuées par les tribunaux
de grande instance au cours de la même année 1985.

Réponse. - La statistique des affaires civiles, que traitent les
tribunaux de grande instance est obtenue en sous-produit de la
gestion courante du Répertoire général . Bien que l'ensemble des
données relatives à l'année 1985 n'aient pas encore été recueillies,
il est toutefois possible de présenter une première estimation du
nombre des affaires enregistrées et évacuées en 1985, en matière
civile et commerciale (25 tribunaux de grande instance étant
compétents en la matière) . Ces données, rapprochées dans le
tableau ci-dessous des résultats relatifs à l'année 1984, font appa-
raitré une progression sensible du nombre des affaires terminées
qui, pour la première fois depuis près de IO ans, est supérieur au

Affaires nouvelles	
Affaires terminées	
Affaires restant à juger au 31 12	
Durée moyenne des affaires (mois)	

S'agissant des statistiques d'activité des tribunaux correctionnels,
obtenues par exploitation des états annuels qu'établissent les juri-
dictions pénales, les résultats relatifs à l'année 1985 ne seront dis-
ponibles qu'au cours du deuxième trimestre , 1986. A la même
période, on disposera d'une première exploitation des condamna-
tions de l'année 1985 portées au casier judiciaire.

Justice (tribunaux de grande instance)

79792. - 10 février 1986. - M . André Tourné demande à M. le
garda des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir lui
faire connaître quelles sont les infractions au code de la route
qui sont soumises dans tous les cas aux tribunaux de grande ins-
tance et susceptibles de faire l'objet d'une décision de justice en
conséquence.

Réponse. - Le garde des sceaux rappelle à l'honorable parle-
mentaire qu'en application de l'article 40 du code de procédure
pénale, le procureur de la République dispose du pouvoir d'ap-
précier l'opportunité des poursuites . Les infractions au code de la
route ne font pas exception à cette règle . L'attention des parquets
a, au demeurant, été appelée à plusieurs reprises et encore très
récemment sur la nécessité de veiller à une stricte application des
textes réprimant les infractions qui mettent particulièrement en
cause la sécurité routière, tels le non-respect des feux de signali-
sation, la vitesse excessive et la conduite en état d ' imprégnation
alcoolique.

Justice (casier judiciaire)

79793 . - 10 février 1986 . - M . André Tourné demande à M. I.
garde des sceaux, ministre de la justice, s'il est vrai qu'à la
suite d'une décision d'un tribunal de simple police à l'encontre
d'un justiciable qui n'a pas payé une amende pour cause de sta-
tionnement, on peut décider de faire figurer sa décision sur le
casier judiciaire de l'automobiliste incriminé. Si oui, pourquoi et
dans quelles conditions.

Réponse. - La décision d'un tribunal de police prononçant une
simple peine d'amende pour infraction aux règles sur le station-
nement régulier des véhicules n'est pas inscrite au casier des
contraventions de circulation . Seule y figure celle qui sanctionne
une infraction aux dispositions relatives au stationnement dange-
reux, à condition qu'ait été prononcée une mesure de suspension
du permis de conduire ou une peina d'emprisonnement.

Justice (tribunaux d'instance : Sarthe)

7lpi . - 10 février . 1986 . - M . Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les conséquences pour la bonne administration de la justice et
l'ensemble des justiciables, du refus de la Chancellerie de créer
un poste de juge auprès du tribunal d'instance de Saint-Calais . Il
semblerait, en effet, que ce poste ait été supprimé il y a une
dizaine d'années, la fonction étant assurée par le vice-président
du tribunal de grande instance. Cette situation ne saurait per-
sister et le parquet demandera la suppression du tribunal d'ins-
tance si aucune nomination n'intervient dans l'année. Une telle
suppression porterait un grave préjudice . sin justiciables qui
seraient obligés de se rendre à Mamers, La Flèche ou encore au
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Mans. II lui demande donc de bien vouloir prendre les mesures
nécessaires afin qu'un poste de juge auprès du tribunal d'instance
de Saint-Calais soit créé le plus rapidement possible.

Réponse. - La faible activité du tribunal d'instance de Saint-
Cal« ne justifie pas l'affectation permanente d'un magistrat
dans cette juridiction . Toutefois, cet emploi qui n'a pas été sup-
primé est actuellement compris dans l'effectif global des magis-
trats du ressort du tribunal de grande instance du Mans, ce qui
permet d'assurer le service du tribunal de Saint-Calais par délé-
gation de l'un de ces magistrats . En tout état de cause, aucun
projet de suppression du tribunal d'instance de Saint-Calais n'est
envisagé à la Chancellerie .

ajouter enfin qu'au cas où un projet de pépinière d'entreprise
serait mis au poire ter la zone par des partenaires' locaux, il
pourrait bénéficier d'un financement public dans le cadre du pro-
gramme national de dévelopement des pépinières è'entrepnses.
Ces décisions viennent compléter l'action menée sur le terrain
tant par le groupe C .G .E . que par les services de l'Etat ou avec
leur aide, action concrétisée par la mise en place à Lannion,
depuis octobre dernier, d 'un chargé de mission spécifique. L'ho-
norable parlementaire peut étre assuré qu'une très grande atten-
tion reste portée à l'évolution de la situation de cette zone et aux
opportunités de créations d'emplois qui s'y développeraient .

o

P.T.T.

Justice : ministère (personnel)

80109 . - 17 février 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le garde des octaux, ministre de la Justice, quel a été le
nombre d'agents contractuels de son département ministériel qui
ont été titularisés depuis 1980 . Il lui en demande la répartition
par corps d'accueil.

Réponse . - Depuis 1980, 371 agents non titulaires du ministère
de la justice ont été titularisés dans des corps de caté-
gories C et D au titre d'une part du décret n° 82-803 du 22 sep-
tembre 1982 relatif à la titularisation dans les corps de fonction-
naires des catégories C et D d'agents non titulaires de i'Etat et,
d'autre part, de la loi n o 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.
296 agents ont été intégrés dans des corps relevant de la caté-
gorie D : 71 agents de service (52 au titre du décret de 1982 et 19
au titre de la loi de 1984) et 225 agents de bureau (140 au titre
du décret de 1982 et 85 au titre de la loi de 1984). 75 agents ont
été intégrés dans des corps appartenant à la catégorie C en appli-
cation de la loi du 11 janvier 1984 . Les agents titularisés se répar-
tissent de la manière suivante : I adjoint administratif ;
2 commis : 31 chefs de travaux ; 10 ouvriers professionnels ;
4 conducteurs automobiles ; 26 agents techniques de bureau ;
I agent technique d'éducation.

PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Emploi et activité (politique de l'emploi : Côtes-du-Nord)

79528. - 3 février 1986. - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M. I. ministre d'Etst, chargé du Plan et de l ' aménage-
ment du territoire, sur la situation de la région du Trégor, dure-
ment touchée par la restructuration de l'industrie de la télé-
phonie . Il lui demande de faire le point sur les mesures adoptées
ou envisagées en faveur de l'emploi dans cette région.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés que
connaît la région du Trégor et, comme le sait l'honorable parle-
mentaire, d'ores et déjà, en concertation avec les responsables
locaux, plusieurs mesures ont été prises pour contribuer à l'amé-
lioration de la situation . C'est ainsi notamment que la création
d'une école nationale d'ingénieurs à Lannion a été décidée. Son
ouverture est prévue pour la rentrée 1986 . Elle formera des pro-
motions d'une soixantaine d'ingénieurs dans les domaines de l'in-
formatique industrielle, du génie logiciel et de l'optronique . Cette
école d'ingénieurs hébergera le centre régional d'innovation et de
transfert de technologie (C,R.1 .T.T .) «électronique et communica-
tion » dont la création a également été décidée. Ce C.R .I .T.T.
fonctionne provisoirement dans les locaux de l'I.U .T. de Lan-
nion . Par ailleurs, dès le printemps de 1985, le ministère
des P.T .T. (direction générale des télécommunications) a décidé
de réserver une enveloppe spécifique de 10 millions de francs
pour le Trégor, destinée notamment à favoriser le transfert de
technologie vers les P.M .E.-P.M .I . de la zone . En outre, des dis-
positions comparables à celles qui sont en vigueur dans les pôles
de conversion en matière de primes d'aménagement du territoire
ont été prises : dans ce cadre let projets de créations d'emplois
éligibles à la prime d'aménagement du territoire localisés sur le
Trégor pourront bénéficier, après étude cas par cas, de primes
d'aménagement du territoire dérogatoires, au-delà du seuil de
35 000 francs par emploi ou 17 p . 100 des investissements . Le
taux du premier acompte des primes d'aménagement du territoire
sera porté de 35 p. 100 à 50 p. 100 de leur montant total ..Il faut

Postes : ministère (téléphone)

789e. - 20 janvier 1986 . - M . Jean-Claude Gaudin demande
à M . le ministre des P.T.T. 10 S'il est exact que les prix des
annonces dans les pages jaunes de l'annuaire augmentent de
35 p . 100 en 1986 malgré une réduction des prestations ; 20 Si
cet abus du « monopole » n'est pas dangereux pour son avenir
3. S'il a l'intention de rappeler à l'office des annonces la néces-
sité et l'obligation de participer à la lutte contre l'inflation qui
devrait étre inférieure à 5 p. 100 en 1986 .

	

-

Réponse. - D'une manière générale, deux facteurs sont à
prendre en considération lorsque l'on examine la variation des
tarifs de publicité dans l'annuaire officiel entre deux années
consécutives. En premier lieu, bien entendu, l'augmentation des
coûts de production (collecte de la publicité, papier, coût .d'im-
pression et de distribution de l'annuaire) mais aussi, i en second
lieu, la diffusion du support, qui augmente chaque année,
puisque tout abonné a droit à l'annuaire et que le nombre des
abonnés ne cesse de croître. Compte tenu de ces deux facteurs de
hausse, l'augmentation moyenne des tarifs de publicité pour les
annuaires dont la présentation en 1986 sera identique à celle de
1985 a été de 7,5 p . 100 . En outre, pour les annuaires devant
paraitre au cours du second semestre 1986 (cas notamment des
Bouches-du-Rhône), la présentation va être profondément modi-
fiée . Chaque fascicule aura une couverture en couleurs personna-
lisée ; les actuelles pages bleues et roses seront remplacées par
un magazine en couleurs comportant des informations locales
une nouvelle mise en pages des listes par prt:fession permettra
une meilleure lisibilité et mettra mieux en valeur les insertions
publicitaires dont la gamme a été redéfinie afin de permettre aux
annonceurs de nouvelles publicités . ':' es améliorations du support
légitiment une augmentation des tarifs s'ajoutant à celle précé-
demment évoquée, sans cependant remettre en aucun cas d'ar-
river au chiffre de 35 p . 100 mentionné, qui ne peut résvlier que
d'un malentendu entre un annonceur et un conseiller commercial
de l'office des annonces lors de ia souscription d'un ordre de
publicité, s'il s'applique bien à une prestation au plus égale à
celle de l'année précédente, Afin de-lui permettre d'examiner ce
cas particulier, l'administration des P .T.T. souhaiterait vivement
que l'honorable parlementaire le lui soumette par lettre.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie)

78970 . - 20 janvier 1986 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'at-
tention de M. le ministre des P.T.T . sur le cas des radio-
amateurs âgés de plus de soixante-cinq ans. Il lui demande
10 les raisons qui l'ont conduit à supprimer le privilège qui leur
permettait avec une licence unique, sans examen de . morse,
d'émettre en VHF et en décamétrique ; 20 si, compte tenu du
rôle important des radio-amateurs dans certaines circonstances
tragiques, il ne serait pas•normal de rétablir le privilège aboli.

Réponse. .- A la suite, notamment, de remarques formulées par
des administrations étrangères, il est apparu nécessaire d'exiger
de tous les radioamateurs un niveau minimum de qualification.
Si le niveau précédemment requis pour l'obtention du certificat
-l'opérateur radiotélégrapitiste nécessaire à l'accès aux bandes de
fréquences décamétiiques, pour lequel l'examen comportait une
épreuve de manipulation et une épreuve de réception auditive
pouvait paraître trop élevé, au point d'en avoir dispensé un
nombre sans cesse croissant de personnes, dont celles visées par
l'honorable parlementaire, la nouvelle formule d'examen, réduit à
une épreuve de réception auditive, doit sanctionner ce niveau
minimum exigible de tous les candidats .' En tout état de cause, la
radiotélégraphie n 'est qu'un des domaines du radioamateurisme,
et le rôle effectivement joué dans certaines circonstances tra-
giques ne se conçoit guère sans le minimum de qualification
désormais figé.

•
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Postes et télécommunications (téléphone)

78306. - 27 janvier 1986 . - M . Jacques Oodfrein demande à
M . le ministre des P .T .T. s'il est exact que les matériels de télé-
alarme installés chu les personnes âgées ou handicapées seraient
inopérants depuis le passage de la numérotation à huit chiffres et
dans ces cas quelles sont les mesures qu'il compte prendre d'ur-
gence pour pallier cette défaillance.

Réponse. - Les matériels de téléalarme évoqué par l'honorable
parlementaire peuvent avoir été fournis soit par l'administration
des P.T.T ., soit par des installateurs privés . S'agissant des maté-
riels fournis par l'administration, il est évident que celle-ci a pris
en charge l'adaptation nécessaire par la nouvelle numérotation
téléphonique . Par contre, en ce qui concerne les matériels fournis
par des installateurs privés, il incombait très logiquement à la
personne morale (commune ou association suivant le cas) qui
avait fait mettre en place ces matériels, et qui en était proprié-
taire, de faire procéder à cette adaptation . Un recensement de ces
installations avait fait apparaître qu'une large majorité d'entre
elles était adaptable. Une campagne d'information a été faite
auprès des installateurs privés pour qu'ils effectuent les travaux
nécessaires avant le 25 octobre 1985 . L'administration n'a
connaissance à ce joui d'aucun problème d'adaptation soulevé
par des installations de ce type : au cas où l'honorable parlemen-
taire viserait un exemple précis, elle lui serait reconnaissante de
le lui signaler.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

79169 . - 27 janvier 1986 . - M . Michel Sapin appelle l'attention
de M . le ministre des P.T.T . sur l'accueil des usagers dans les
bureaux de poste . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la levée de l'anonymat des fonctionnaires des
postes et le port du badge soient effectifs, généralisés et
constants.

Réponse . - La direction générale des postes attache une impor-
tance toute particulière à l'application des dispositions ministé-
rielles relatives à la levée de l'anonymat, mesures qui s'inscrivent
dans le cadre de la politique engagée depuis plusieurs années
pour améliorer l'accueil du public et favoriser la personnalisation
des relations entre les usagers et les agents de la poste . A cet
égard, des directives ont été transmises aux responsables des ser-
vices pour qu'ils veillent personnellement zu respect de cette
mesure considérée comme une obligation de service et qu'ils met-
tent en garde le personnel contre les conséquences que serait sus-
ceptible d'entrainer le non-respect de ces dispositions . Par ail-
leurs, il a été demandé aux services chargés de dispenser les
cours de formation initiale ou complémentaire de sensibiliser à
cette question les agents en contact avec le public . .A l'heure
actuelle, si la concertation organisée par les chefs d'établissement
n'a pas permis d'aplanir toutes les difficultés, on constate que la
mesure est appliquée pour plus de 95 p . 100 des positions de
travail en ontact avec les usagés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

79638. - 3 février 1986 . - M . Serge Charles demande à M . le
ministre des P .T.T . de lui indiquer si les avantages qui devraient
prochainement être consentis aux agents P .T.T. en activité (gra-
tuité de l'abonnement téléphonique et de certaines communica-
tions non taxées) seront également étendus aux agents retraités.

Réponse. - La justification des facilités téléphoniques récem-
ment accordées aux agents des P .T.T . en activité réside dans la
nécessité d'assurer un meilleur fonctionnement du service public,
en permettant en cas de besoin une liaison téléphonique entre
l'agent et le service qui l'emploie . C'est la raison pour laquelle
les retraités n'ont pas été compris dans cette décision qui
implique par ailleurs un engagement financier important qu'il
n'est pas possible pour l'instant d'élargir . Toutefois il est rappelé
à l'honorable parlementaire, que les agents retraités des P .T .T.
ont pu bénéficier d'autres avantages consentis aux agent en acti-
vité tels que, par exemple, la gratuité de la carte bleue et l'octroi
de préts à des taux avantageux.

Poste et télécommunications (téléphone)

79882 . - IO février 1986 . - M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre des P.T .T . sur l'augmentation des tarifs de
publicité dans les pages jaunes de l'annuaire téléphonique qui, de
1985 à 1986, a été de près de 30 p. 100. II lui demande de bien

vouloir lui faire connaître les raisons pour lesquelles les tarifs de
l'Office des annonces des P.T.T. ne sont pas soumis au blocage
dans le cadre des engagements de lutte contre l'inflation, comme
c'est le cas pour ceux des entreprises privées.

Réponse. - D'une : p anière générale, deux facteurs sont à
prendre en considération lorsque l'on examine la variation des
tarifs de publicité dans l'annuaire officiel entre deux années
consécutives ; en premier lieu, bien entendu, l'augmentation des
coûts de production (collecte de la publicité, papier, coût d'im-
pression et de distribution de l'annuaire) ; mais aussi, en second
lieu, la diffusion du support, qui augmente chaque année puisque
tout abonné a droit à l'annuaire et que le nombre des abonnés ne
cesse de croitre . Compte tenu de ces deux facteurs de hausse,
l'augmentation moyenne des tarifs de publicité pour les
annuaires, dont la présentation en 1986 sera identique à celle de
1985, a eté de 7,5 p . 100. En outre, pour les annuaires devant
paraitre au cours du second semestre 1986 (cas notamment de la
Loire), la présentation va être profondément modifiée . Chaque
fascicule aura une couverture en couleurs personnalisée ; les
actuelles pages bleues et roses seront remplacées par un maga-
zine en couleurs comportant des informations locales ; une nou-
velle mise en page des listes par profession permettra une meil-
leure lisibilité et mettra mieux en valeur les insertions
publicitaires dont la gamme a été redéfinie, afin de permettre aux
annonceurs de nouvelles publicités . Ces améliorations du support
légitiment une augmentation des tarifs s'ajoutant à celle précé-
demment évoquée, sans cependant permettre en aucun cas d'ar-
river au chiffre de 30 p . 100 mentionné, lequel ne peut résulter
que d'un malentendu entre un annonceur et un conseiller com-
mercial de l'office d'annonces lors de la souscription d'un ordre
de publicité, s'il s'applique bien à une prestation au plus égale à
celle de l'année précédente. Afin de lui permettre d'examiner ce
cas particulier, l'administration des P .T.T . souhaiterait vivement
que l'honorable parlementaire le lui soumette par lettre.

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Automobiles et cycles (entreprises)

73928 . - 9 septembre 1985 . - M . Pierre Vt sisenhorn attire l ' at-
tention de Mme la ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur la décision prise par la régie Renault
de se retirer de la compétition automobile, catégorie formule I.
L'économie escomptée serait de l'ordre de 150 millions de 'francs.
Or, il semble ressortir des déclarations des dirigeants de cette
entreprise, transmises par les agences de presse, que le bilan des
dix années de présence en championnat du monde automobile,
formule I, ne soit pas négatif, « la régie ayant bénéficié d'un
regain de notoriété, nqn seulement en Europe où elle était déjà
connue, mais aussi dans le reste du monde » . En outre, deux des
trois objectifs qui avaient été fixés ont été atteints, à savoir :
imposer le moteur turbocompressé et vendre des moteurs à des
équipes prestigieuses. Il lui demande en . conséquence son appré-
ciation, au regard de ce qui précède, sur la décision prise par la
régie Renault. II souhaite savoir si les bénéfices retirés de la
vente des moteurs n'auraient pu étre augmentés en accroissant les
ventes, plutôt qu'en se retirant d'une compétition dont il est
admis qu'elle a servi les intérêts commerciaux de la régie
Renault. II souhaite enfin savoir si elle avait été consultée sur
l'ensemble de ce problème.

Automobiles et cycles (entreprises)

79828. - 10 février 1986 . -- M . Pierre Weisenhorn s ' étonne
auprès de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite na 73928, publiée au Journal officiel du 9 sep-
tembre 1985, relative à la régie Renault et à la compétition auto-
mobile, catégorie formule I . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - C'est le 16 juillet 1977, au grand prix de Silverstone
(Angleterre), que Renault a fait ses débuts en formule I, avec une
Renault RS 01 . En huit ans de compétition, les voitures Renault
ont couru 120 grands prix, remporté 15 victoires et occupé
31 pole positions. Le constructeur a annoncé qu'il se retirait du
championnat du monde de formule I à la fin de la saison 1985.
Cette décision, comme la précédente, a été dictée au constructeur
par des motifs économiques . Les problèmes financiers que
connaît Renault, ont nécessité des mesures drastiques, et l'arrê t
de la formule I (économie escomptée 2 à 300 milliards de
francs), vise à réduire les dépenses dans des domaines non direc-
tement liés aux activités originelles de la régie . Ce retrait ne
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signifie cependant pas que Renault se désintéressera des techno-
logies développées autour de la formule I . Il convient de rap-
peler que ce constructeur a le premier utilisé la suralimentation
en compétition . Des retombées technologiques importantes ont eu
lieu avec le développement des moteurs turbo. Renault conti-
nuera donc à honorer les contrats passés avec les écuries presti-
gieuses que sont Lotus et Tyrrel) pour la livraison de moteurs
formule I compétitifs . II convient de noter que l'écurie Ligier
pourra continuer à présenter des véhicules au championnat 1986
et qu'elle bénéficiera, pour ce faire, des moteurs mis au point par
Renault.

Matériels électriques et électroniques (commerce extérieur)

741163 . - 7 octobre 1985 . - M. Pierre-Bernard Couaté demande
à Mme le ministre du redéploiement Industrial et du com-
merce extérieur s'il est exact que la Corée et le Japon vendent
des batteries auto et radio à des prix de dumping. Il souhaiterait
savoir : le taux de pénétration de ces articles en France ; la quan-
tité de produits de même type (français et européens) vendus
dans le même temps ; les mesures envisagées pour remédier à
cette situation.

Réponse. - Le marché français de batteries de démarrage a
représente, en 1984, 8 millions d'unités . Le nombre total de bat-
teries de démarrage importées au cours de cette même année par
la France a été de 2,99 millions d'unités, soit une progression de
plus 3,7 p . 100 par rapport à 1983 . Sur ce total, 141 000 batteries,
soit 4,7 p. 100, proviennent du Japon . Les batteries de démarrage
japonaises ont représenté en 1984 une part inférieure à 2 p . 100
du marché français contre 0,55 p . 100 en 1983. Les résultats des
neuf premiers mois de 1985 - 1,76 million d'unités importées au
total dont 25 600 seulement d'origine japonaise - semblent mar-
quer un net recul de ce courant d'importations . La France n'a
importé en 1984 aucune batterie de démarrage de la Corée du
Sud . En 1981 et 1982 un courant d'importations coréennes a
porté sur des quantités faibles inférieures à 500 unités, représen-
tant une part infime du total des importations. En ce qui
concerne le prix moyen des batteries de démarrage importées du
Japon - 73 francs - il se situe à un niveau inférieur au prix
unitaire moyen - tous courants confondus - de ce produit
- 144 francs . Les importations françaises de piles électriques
en 1984 représentent un total de 472 MF dont 23 MF - soit
5 p. 100 - en provenance du Japon et 5 MF - soit 1 p . 100 - de
la Corée du Sud . Le marché français est de 1 545 MF au total. Il
faut toutefois distinguer deux types de produits : 1 . Les piles
alcalines d'un volume inférieur ou égal à 300 centimètres cubes ;
la valeur totale des importations 1984 est de 219 MF (dont Corée
du Sud : 0,1 MF ; Japon : 7,1 MF) ; le prix moyen 1984 au kilo-
gramme est de 42 francs environ pour les piles importées, tous
courants confondue. Il est de 66 francs pour le Japon, et de
27 francs pour la Corée. Il est à noter qu'il n'y a pas eu d'impor-
tations en provenance de Corée pendant les neuf premiers mois
de 1985 . 2. Les piles salines d'un volume inférieur ou égal à
300 centimètres cubes : ta valeur totale des importations 1984
s'élève à 85 MF (dont Corée du Sud : 5 MF ; Japon : 1,5 MF) ;
te prix moyen 1984 au kilogramme est de 22 francs environ pour
tes piles importées, tous courants confondus (dont Corée du
Sud : 22 francs ; Japon : 51 francs). Les résultats des neuf pre-
miers mois de 1985 confirment la poussée du courant coréen,
avec un prix au kilogramme toujours très proche du prix moyen.
En tout état de cause, si des pratiques de dumping étaient
constatées sur ces produits, il appartiendrait à la profession de
saisir les autorités de la Communauté économique européenne.

Habillement, cuirs et te., ;les
(commerce extérieur)

75116 . - 7 octobre 1985. - M. Henri Bayard demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur de bien vouloir lui indiquer le montant des
importations et des exportations de vêtements prêt-à-porter, en
provenance et à destination des pays de la C .E.E. pour les der-
niers exercices connus.

Habillement, cuirs et textiles
(commerce extérieur)

76063 . - 20 janvier 1986. - M. Henri Bayard s'étonne auprès
de Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n° 75119 insérée au Journal officiel du 7 octobre 1985 relative aux
importations et exportations de prêt-à-porter.

Réponse. - L'honorable parlementaire a sollicité du ministère
du redéploiement industriel et du commerce extérieur des statis-
tiques relatives aux importations et exportations de vêtements
prêt-à-porter en provenance et à destination des pays de la Com-
munauté économique européenne. Le tableau ci-joint répond à sa
demande .

Echanges extérieurs, secteur de l'habillement
(En milliards de francs)

1882 1983 1988
1886

(8 mois)

Importations C.E.E	 3,56 3,86 4,17 2,99
Exportations C .E .E	 3,84 4,13 4,70 3,65
Solde commercial C.E.E	 0,28 0,27 0,53 n,66
Taux de couverture C .E .E	 108 107 113 122

Produits chimiques et parachimiques (entreprises : Val-d 'Oise)

76345 . - 4 novembre 1985 . - M . Robert Montdargent ► attire
l' attention de Mme le ministre du redéploiement Industriel et
du commerce extérieur sur la situation de l ' entreprise Chimex
au Thillay (Val-d'Oise) . En effet, la direction de cette entreprise a
décidé de réduire le nombre des emplois, ramenant ainsi l'effectif
de 210 à 130 personnes et de transférer l'essentiel de la fabrica-
tion à Mourenx (dans les Pyrénées-Atlantiques) . L'industrie du
cosmétique se développe. L'Oréal, dont dépend l ' entreprise
Chimex augmente régulièrement son chiffre d'affaires . Chimex
réalise des bénéfices . Dans ces conditions, pourquoi la direction
a-t-elle toujours refusé de moderniser l'entreprise et de déve-
lopper l'unité de production au Thillay. Face à la situation déjà
difficile du Val-d'Oise en matière d'emploi, d'après la direction
départementale du travail et de l'emploi, le chômage s'est accru
de 7,6 p . 100 dans le Val-d'Oise de juillet 1984 à juillet 1985 avec
un chiffre record de 12,7 p . 100, notre région ne peut une nou-
velle fois faire l'objet d'un transfert de l'une de ses entreprises.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle entend
prendre pour enrayer l'hémorragie des emplois de notre départe-
ment et notamment favoriser le maintien de Chimex sur le terri-
toire de Gonesse-Le-Thillay.

Réponse. - La société Chimex, filiale de l'Oréal dispose de
deux unités de production, l'une au Thillay dans le Val-d'Oise et
l'autre à Mourenx dans les Pyrénées-Atlantiques . Cette dernière
bénéficiant de la plate-forme industrielle équipée d'infrastructures
destinées à l'industrie chimique, s'est spécialisée dans la fabrica-
tion des tensio-actifs . La modernisation envisagée par Chimex
prévoit le transfert sur les Pyrénées-Atlantiques des fabrications
de colorants et de polymères afin de libérer de l'espace sur le site
de Thillay pour y installer des moyens de production nouveaux.
La présence d'un laboratoire de mise au point implanté sur le
site constitue un atout favorable dans le cadre général de la stra-
tégie industrielle de la chimie fine. Le Thillay restera donc un
centre important de production . Le montant des investissements
prévus et financés par la société s'élève à 40 millions de francs
pour cette unité en 1987 et 1988 . Un plan social accompagne ces
mesures et il prévoit la suppression de quatre-vingts emplois sur
trois à cinq ans (quarante départs en retraite, vingt transferts vers
Mourenx et vingt mutations actuellement à l 'étude). En ce qui
concerne les perspectives de développement économique du Val-
d'Oise, des mesures prises dans le cadre du contrat de plan
Etat - région prévoient un budget total de deux fois 42,5 MF sur
la dure du plan. D'autre part, l'aménagement de Cergy-Pontoise
en qualité de ville nouvelle, est reconnue prioritaire.

Commerce extérieur (Afrique du Sud)

77811 . - 16 décembre 1985 . - Le Gouvernement a récemment
décidé de ne plus acheter de charbon à l'Afrique du Sud et de ne
plus lui vendre de matériel . M . Georges Mesmin rappelle à
Mme le ministre du redéplolemant Industrial et du com-
merce extérieur que le charbon sud-africain est moins cher que
les autres . Il lui rappelle aussi que deux centrales nucléaires
avaient déjà été vendues, pour r0 milliards de francs, par Frama-
tome à l'Afrique du Sud . La firme française était bien placée
pour lui en vendre deux autres, qui seront désormais fournies par
un de nos concurrents étrangers, moins sourcilleux sur la ques-
tion de l'aparthe''l. II lui demande de chiffrer le manque à
gagner qui affectera la balance française du commerce extérieur
du fait de ces deux mesures .

,
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Réponse. - Au cours de la séance du 13 novembre 1985 à l'As-
semblée nationale, le Premier ministre a annoncé qu'aucun
contrat nouveau d'achat de charbon ne serait passé à l'Afrique
du Sud . L'association technique de l'importation charbonnière a
donc suspendu la négociation de ses nouveaux contrats . Parallè-
lement, elle a recherché des producteurs de substitution fournis-
sant du charbon aux conditions les mieux adaptées pour notre
balance commerciale. Pour ce qui concerne la vente de centrales
nucléaires aucune décision n'a été prise à ce jour par la Répu-
blique Sud-Africaine quant à la construction de nouvelles
tranches nucléaires, comme la compagnie E .S .C .O .M . l'a récem-
ment déclaré.

Produits chimiques et parachimiques
(entreprises)

78252 . - 23 décembre 1985 . - M . Pierre-Bernard Coustd
demande à Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur Si elle est informée d'un accord de coopé-
ration conclu entre les sociétés Akzo et Shell dans le domaine
des produits de consommation en Europe . Il souhaiterait savoir
quelles sont les modalités de cet accord et quelles en seront les
conséquences.

Réponse. - Les deux grands industriels européens, Shell et
Akzo, ont regroupé en 1984 leurs activités dans le domaine des
produits de grande consommation . Ces activités concernent préci-
sément des produits ménagers d'entretien et de Nettoyage, des
insecticides domestiques, des aérosols et des produits corporels.
La nouvelle société est détenue par Akzo à hauteur de 51 p . 100,
Shell possédant les 49 p . 100 restant. Elle emploie 3 700 per-
sonnes en Europe .

Minerais et métaux (entreprises)

78798 . - 13 janvier 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur que selon les projets initiaux de restructuration,
Unimétal, Ascométal et la Société d'industrialisation Solodev
devaient regrouper leur siège social en Lorraine. Or, si effective-
ment Unimétal installe actuellement son siège social à Metz, les
deux autres sociétés semblent avoir remis en cause les décisions
prises. Il souhaiterait donc qu'elle lui indique quelles sont les
solutions actuellement retenues en la matière.

Réponse. - Unimétal qui regroupe les fabrications de produits
longs ordinaires, et dont la majeure partie de l'activité est située
en Lorraine, a dès sa création installé son siège social dans cette
région, à Rombas. Plus récemment, la décision a été prise de
transférer ce siège social à Metz. De méme, Solodev et Sodilor,
sociétés de reconversion issues des groupes Sacilor et Usinor, et
dont les périmètres d'action sont situés en Lorraine, ont leur
siège respectif à Hayange et Longwy. En revanche, Ascométal
dont les activités sont beaucoup plus dispersées géographique-
ment, conserve son siège à Paris .

seconde pénalisation résulte de ce que le prix du charbon est
réparti entre, d'une part, un paiement direct aux houillères de
bassin et, d'autre part, une dotation fixe à Charbonnages de
France . En 1984, les versements directs aux différents bassins
charbonniers français s'élevaient à 3,3 milliards de francs (soit
0,26 franc par kWh) . La méme année, la dotation fixe à Char-
bonnages de France s'élevait à 4,3 milliards de francs (soit
0,34 flanc par kWh) . Or Charbonnages de France ne reverse pas
uniformément cette dotation et procède à une péréquation au
profit des bassins les moins réntables, donc au détriment des
Houillères du bassin de Lorraine . Le bilan financier des H .B.L.
est ainsi grevé anormalement par les clauses contractuelles dont
abuse E .D .F. et par les péréquations internes aux Charbonnages
de France . Cette situation est incompatible avec toute analyse
objective de la rentabilité des établissements et il souhaiterait
donc qu'elle lui précise si elle ne pense pas qu'il serait plus équi-
table de revoir le contrat avec E .D .F. et d'imposer un paiement
direct du charbon à chaque houillère de bassin sans aucuns péré-
quation interne à Charbonnages de France.

Réponse. - Les relations entre Charbonnages de France et
E .D.F . sont régies par une convention signée des deux parties le
2 mars 1984 . C .D .F. et E .D .F. avaient décidé de fixer les condi-
tions de leur collaboration pour cinq ans . Dans les domaines
énergétiques, E.D.F . doit enlever des quantités de charbon-vapeur
et d'électricité produites par les centrales minières que C .D .F. lui
offre . E .D .F. achète à C .D.F. son charbon à un pnx calculé par
référence à celui du marché international évalué à partir de la
moyenne des prix des charbons importés par E.D.F. au Havre.
C .D .F. conteste la référence au Havre parce que les charbons
importés dans ce port viennent presque exclusivement d'Afrique
du Sud et ne sont donc pas totalement représentatifs du prix du
marché . E .D .F. estime avoir appliqué strictement les clauses de la
convention . Les conséquences financières, bien que non négli-
geables en montant, seraient cependant limitées à quelques pour-
cents du total des recettes provenant de ventes de charbon et
d'électricité à E.D .F . Cette situation ne saurait de toute façon se
perpétuer puisque le Gouvernement a décidé, le
13 novembre 1985 de ne pas renouveler les contrats d'achat de
charbon avec l'Afrique du Sud . E .D .F .'est donc tenu de recher-
cher une autre source d'approvisionnement pour remplacer les
tonnages qu'il prévoyait d'importer en 1986. Quant à l'électricité,
E .D .F. achète le kilowattheure à C .D.F . à un prix calculé par
référence à ce qu'aurait coùté à E .D.F. la production de ce même
kilowattheure ; toutefois, nne partie des quantités d'électricité est
achetée à un prix forfaitaire . qui inclut un abondement dégressif
permettant à C.D.F. d'étaler sur plusieurs années la diminution
des recettes à attendre d'E .D .F. compte tenu du développement
du programme nucléaire. Cet abondement, qui constitue l'écart
de I milliard de francs, soit 8 c/kWh relevé en 1984 par l'hono-
rable parlementaire, est affecté aux bassins au prorata des kilo-
wattheures vendus (c'est-à-dire qu'en 1984 chaque bassin a reçu
exactement 8 c/kWh) et, ne faisant donc pas l'objet d'une péré-
quation, ne saurait défavoriser les H .B.L . Certains points de
détails font l'objet de divergences d'interprétation, entre Electri-
cité de France et Charbonnages de France, bien que la conven-
tion signée entre eux soit précise . Les deux entreprises semblent
résolues à faire appel à un arbitre choisi en commun . Le Gouver-
nement ne peut voir que des avantages à cette procédure.

RELATIONS EXTÉRIEURES

r,

Charbon (prix)

78838. - 13 janvier 1986. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur que, dans le cadre des achats de chzrbon
effectués par E .D .F. aux Houillères de Lorraine, ces dernières
sont doublement pénalisées. Les références de prix correspon-
dent, tout d'abord, aux charbons importés par le port du Havre.
Or la chute brutale de la monnaie sud-africaine entraine une
décote d'environ 35 p. 100 du prix du charbon de ce pays par
rapport aux cours mondiaux . Cette pénalisation artificielle a
donc une influence sur le prix d'achat par E.D.F. du charbon
lorrain . De plus, afin de minorer le prix payé aux H .B .L ., E .D .F.
importe sélectivement les charbons sud-africains par le port du
Havre . Au deuxième trimestre de 1985, ceux-ci ont, par exemple,
représenté 96 p . 100 des importations par Le Havre, alors qu'au
deuxième trimestre de 1983, lorsque les cours étaient normaux, ils
ne représentaient que 59 p. 100. Non contente de jouer artificiel-
lement sur le choix des ports d'importation, E .D .F. introduit éga-
lement un abattement de prix égal à l'écart sur le transport entre,
d'une part, les H .B .L . et Paris, et, d'autre part, Le Havre et Paris.
Cet abattement, certes justifié lorsque le charbon lorrain est livré
aux centrales E .D .F. de la région parisienne, devient injuste
lorsque la livraison concerne des centrales E .D.F. en Lorraine. La

Français : langue (défense et usage)

28377 . - 24 janvier 1983. - M . Michel Debré demande à M. le
ministre des relations extérieures quelle politique il entend
suivre pour assurer la défense et la promotion de la langue fran-
çaise dand les Etats d'Europe, d'Amérique et d'Afrique où son
emploi traditionnel est menacé, tantôt par l'action officielle,.
tantôt par insuffisance des écoles ou pour toute autre cause . Il
pense aussi bien à la vallée d'Aoste, au Jura suisse francophone
qu'au Québec, mais la liste des régions francophones est longue
et justifie à la fois une politique d'ensemble et des mesures parti-
culières a chacune d'entre elles.

Français : langue (défense et usage)

38508 . - 3 octobre 1983 . - M . Michel Debré s'étonne auprès
de M. le ministre des relations extérieures de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 26377, publiée au
Journal officiel du 24 janvier 1983, relative à la défense et à la
promotion de la langue française dans les Etats d'Europe,
d'Amérique et d'Afrique. II lui en renouvelle donc les termes.
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Français : langue (défense et usage)

47612. - 2 avril 1984. - M. Michel Debré s'étonne auprès de
M. le ministre des relations extérieures de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 26377 publiée au Journal offi-
ciel A .N . Questions du 24 janvier 1983, qui a fait l'objet d'un
rappel sous le no 38508 au Journal officiel A.N . Questions du
3 octobre 1983, et relative à la défense et à la promotion de la
langue française . Il lui en renouvelle donc les termes.

Français : langue (défense et usage)

72M2. - 29 juillet 1985 . - M . Michel Debré s'étonne auprès de
M. le ministre des relations extérieures de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite no 26377 publiée au Journal offi-
ciel du 24 janvier 1983, rappelée sous le na 38508 au Journal offi-
ciel du 2 avril 1984, relative à la défense et à la promotion de la
langue française . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Que l'honorable parlementaire veuille bien excuser
le retard avec lequel lui parvient cette réponse . Dans les pays
d'Afrique où le français est langue d'enseignement, son sort est
intimement lié à la qualité du système scolaire et universitaire.
Devant le péril grave de détérioration de ce dernier, notre poli-
tique de coopération s'est donné pour objectif son appui dans
toutes les disciplines notamment par une redéfinition des pro-
grammes officiels et des méthodes en usage, ainsi qu'une aide
systématique à la formation initiale et continue des enseignants
nationaux . Dans le cadre de cette action de caractère général,
priorité est donnée à l'enseignement primaire dont la qualité
conditionne à l'évidence le reste du système éducatif . En Europe,
où le français ne jouit plus comme avant la Seconde Guerre
mondiale d'une position dominante, notre action préconise une
diversification dans l'apprentissage des langues à l'intérieur des
systèmes éducatifs de nos partenaires . En effet, après l'anglais
dans les pays de l'Ouest et le russe dans les pays de l'Est, le
français peut toujours attirer nombre d'élèves, d'étudiants et de
techniciens désireux de posséder un outil de communication uni-
versel . Dans cette perspective, des crédits importants sont
consacrés à l'entretien auprès de chaque Etat d'un réseau dense
de lecteurs, d'attachés linguistiques et de professeurs entièrement
au service des responsables de l'enseignement de la langue fran-
çaise, à tous les niveaux. Par ailleurs, nos bureaux d'action lin-
guistique et les services culturels de nos ambassades peuvent par-
tout fournir aux étudiants qui se destinent au professorat de
français ainsi qu'aux jeunes enseignants en activité toutes infor-
mations utiles à la poursuite de leur mission et plus spécialement
celles relatives aux divers stages de formation pédagogique orga-
nisés localement ou en France. Des actions ponctuelles concou-
rent également à la promotion de la langue française : aide au
programme d'enseignement précoce du français dans les écoles
primaires en Allemagne, échanges de professeurs avec la Grande-
Bretagne et les Pays-Bas visant à introduire le français dans l'en-
seignement technique et professionnel là où il n'existe pas . A
l'égard des différentes régions d'expression française, s'il s'avère
que l'usage traditionnel de notre langue se réduit ou se détériore,
l'action menée conjointement avec l'Etat concerné se concentre
alors sur le perfectionnement des maires de l'enseignement pri-
maire. C'est notamment le cas avec l'Italie pour le val d'Aoste où
nous collaborons à leur formation et à l'élaboration de nouvelles
méthodes . Ces maîtres, qui sont les défenseurs naturels du
français dans ces régions, bénéficient de facilités pour venir en
France se perfectionner auprès d'organismes pédagogiques spé-
cialisés . C'est aussi le cas en Belgique où notre concours est sys-
tématiquement accordé aux programmes d'échanges et de perfec-
tionnement de professeurs conformément à l'accord culturel qui
nous lie à ce pays . En ce qui concerne les pays d'Amérique du
Nord, notre action vise tout particulièrement à apporter notre
appui aux populations francophones dans le cadre d'accords spé-
cifiques . C'est ainsi qu'au Québec, conformément aux décisions
prises lors des commissions mixtes annuelles, sont organisés, à
un rythme relativement intense, des échanges de professeurs et
des spécialistes . En Louisiane, sur la base d'un accord qui nous
lie au Codofil (comité pour le développement de la langue fran-
çaise en Louisiane) un certain nombre d'instituteurs est mis en
place dans les écoles de l'Etat en méme temps qu ' une animation
pédagogique y est assurée . Enfin, et d'une manière générale, les
besoins spécifiques du développement nous incitent à renforcer
notre action dans les domaines des sciences et des techniques.
C'est principalement le cas au Maghreb et dans les pays de
l'Asie du Sud-Est. Cette coopération s'attache essentiellement à
la formation de chercheurs de haut niveau et à la multiplication
des échanges notamment dans les domaines de la biotechnologie,
de l'électronique, de l'informatique et de la gestion des entre-
prises.

Français : langue (défense et usage)

11621. - 31 décembre 1984. - M . André Tourné expose à M. le
ministre des relations extérieures que, dans la plupart des
pays où la langue nationale est l'arabe, la France y a laissé des
racines, très souvent en partant de la colonisation ou des protec-
torats. Si dans certains cas la colonisation a laissé ici et là des
souvenirs amers, il est un domaine où elle restera, c'est celui de
la culture française : celle des encyclopédies, celle des maîtres,
des humanistes qui ont su maîtriser le grec et le latin, celle des
penseurs qui firent jaillir les premiers éclairs de la Révolution
française contre l'esclavage par la déclaration des droits de
l'Homme et du citoyen . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaître dans quelles conditions est enseigné le
français dans les pays arabes, surtout dans ceux devenus indé-
pendants comme l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, la Syrie, le
Liban, l'Egypte, la Lybie, etc . De plus, il lui demande s'il est

Franģ
ais de connaître le nombre d'élèves qui apprennent le

français dans ces pays et le nombre de professeurs qui leur
enseigne la langue française.

Réponse. - Au Maghreb, l'on dénombre 6 735 000 élèves en
français, soit 69,67 p . 100 d'une population scolaire évaluée à
9 667 000. Cette proportion se situe autour de 10,75 p . 100 au
Proche et au Moyen-Orient, avec 2 897 000 élèves sur un
ensemble évalué globalement à 26980000 qui apprennent le
français . En Afrique du Nord, la rapide poussée démographique
des trois dernières décennies a eu pour corollaire un accroisse-
ment des effectifs scolaires et, en chiffres absolus, des élèves
français . Cependant, en pourcentage, notre langue perd des
points par suite de la politique d'arabisation mise en place au
lendemain de l'indépendance . Elle conserve néanmoins un statut
privilégié et demeure le moyen de communication vers l'extérieur
et le véhicule d'accès à la modernité . Introduit dès la quatrième
année du primaire, le français est la langue obligatoire dans le
secondaire et encore, le plus souvent, la langue d'enseignement
des disciplines scientifiques . L'enseignement de notre langue est
assuré à la fois par nos coopérants - dont il m'a été donné de
fournir la répartition à l'honorable parlementaire dans les
réponses à ses questions n° f 61539, 61540 et 61541 - et les pro-
fesseurs nationaux formés dans les écoles normales et les instituts
pédagogiques . Aussi, est-ce vers la formation des formateurs que
s'oriente désormais notre action, en étroite collaboration avec les
responsables gouvernementaux . Quel que soit le degré d'arabisa-
tion atteint dans chacun des trois Etats, on constate aujourd'hui
une volonté renouvelée de coopération linguistique, attitude qui
favorise nos actions de recyclage des maîtres et la modernisation
des manuels . A titre d'exemple, un comité franco-marocain de
suivi du français a été mis sur pied. La France s'est vu ainsi
confier la formation sur plusieurs années de centaines d'ensei-
gnants du secondaire, de formateurs et d'inspecteurs de français
marocains . L'évolution globale du français dans le Proche et le
Moyen-Orient est marquée par une remontée des effectifs
d'élèves. Dans ceux des pays où se perpétue une tradition franco-
phone séculaire comme le Liban, l'Egypte et, dans une moindre
mesure, la Syrie, nous adaptons nos moyens d'intervention aux
situations et aux besoins. Aux 8 000 élèves des lycées et écoles à
programme français (Beyrouth 3, Tripoli 1, Le Caire I, Alexan-
drie 1, Damas 1) s'ajoutent ceux qui, en nombre sensiblement
pius élevé, sont scolarisés dans les établissements publics ou
confessionnels à programmes particuliers comportant un ensei-
gnement renforcé du français. On citera, à titre d'exemple, en
Egypte les lycées Al Horreya avec plus de 6 000 élèves . Les éta-
blissements de ce type bénéficient du détachement de 129 profes-
seurs français (80 au Liban, 9 en Syrie, 40 en Egypte) ainsi que
des subventions de fonctionnement de 665 000 FF pour le Liban,
350 400 FF pour b Syrie et 4 084 600 FF pour l'Egypte soit, au
total, 5 100 000 FF. Dans le cadre de notre politique linguistique,
ces pays sont également couverts par un dispositif varié en
moyens et en personnels. A côté des attachés linguistiques mis
généralement comme experts à la disposition des administrations
locales, nous trouvons également, au niveau supérieur, des pro-
fesseurs dans les universités et instituts spécialisés. A cela
s'ajoute le réseau de centres et instituts culturels et alliances, qui
dispensent des cours de langue et de littérature à un public
d'adultes . Une mention toute spéciale revient à la Cisjordanie et
à Gaza où nous maintenons en permanence 7 professeurs
détachés, soit 5 lecteurs - 2 à l'université de Bethléem, 1 à celle
de Naplouse, 1 au centre de formation professionnelle de
l'U .N .R.W.A . à Ramallah et l'autre à Bir-Zeit - et 2 attachés lin-
guistiques : l'un au bureau d'action linguistique de Jérusalem,
l'autre en permanence à Gaza . Outre l'école française de Jéru-
salem, nous avons également 7 professeurs détachés dans divers
établissements d'enseignement privés et confessionnels, auxquels
nous accordons une subvention globale de l'ordre de 149 200 FF.
Au total, les subventions globales accordées à nos diverses mis-
sions culturelles du Proche et du Moyen-Orient s'élèvent à
25 614 000 FF (dont 7 288 300 FF pour l'Egypte, 2 744 000 FF
pour la Syrie et 4 360 000 FF pour le Liban) . Ces sommes recou-
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vrent tout à la fois les frais de fonctionnement de nos diverses
missions culturelles et pédagogiques, les bourses d'études et de
stages, les missions de longue et courte durée, les invitations
d'universitaires et de spécialistes de littérature et de linguistique
et l'organisation de stages sur place . A quoi il faut ajouter les
rémunérations de 175 professeurs dont la mission est la diffusion
de notre langue et de notre culture dans cette région du momie.

Politique extérieure (Algérie)

63936. - 25 février 1985 . - M. Marc Lauriol expose à M. le
ministre des relations extérieures que, selon des informations
parues dans la presse, le Gouvernement français aurait décidé de
remettre au gouvernement algérien cinquante-huit nouveaux dos-
siers d'archives, dites techniques, relatives à la présence de la
France en Algérie de 1830 à 1962 . II lui demande : l e si cette
information est exacte ; 2. dans l'affirmative, à quelle nécessité
politique française répondent ces transferts ; 3 . si lesdits trans-
ferts doivent comporter les originaux ou des microfilms ; 4. si les
règles légales applicables aux originaux ou aux microfilms seront
rigoureusement respectées ; 5 o si le Gouvernement envisage à
l'avenir d'autres transferts . Il attire son attention sur l'urgence
des réponses à ces questions.

Politique extérieure (Algérie)

76161 . - 28 octobre 1985 . - M. Marc Lauriol s'étonne auprès
de M . le ministre des relations extérieures de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n o 63936, publiée au
Journal officiel du 25 février 1985, relative aux archives concer-
nant la présence de la France en Algérie de 1830 à 1962 . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . - Le Gouvernement français a, en effet, décidé de
remettre à l'Algérie cinquante-huit cartons de documents origi-
naux de la série « hydraulique » . Ces derniers constituent le com-
plément des vingt-quatre cartons de la même série, remis aux
autorités algériennes à l'occasion du voyage à Alger du Président
Mitterrand en décembre 1981 . Il s'agissait alors d'appliquer les
décisions prises au sein de la deuxième réunion du groupe de
travail franco-algérien sur les archives du I0 juin 1980 . En même
temps que ces dossiers, le Président Mitterrand avait remis, en
original, un carton relatif au tremblement de terre d'Orléansville
de 1954, ainsi que quinze paquets contenant le reliquat des
registres turcs antérieurs à 1830 . En effet, en application d'un
accord intervenu en 1966, les archives antérieures à 1830
(registres en langue turque et arabe) avaient été remis pour l'es-
sentiel en 1967 et 1975 . Les quinze paquets joints à l'envoi
de 1981 (composés de pièces éparses) n'étaient qu'un dernier reli-
quat de ce fonds . II va de soi que tous les documents ayant fait
l'objet d'une remise ont été préalablement microfilmés par les
Archives de France, afin d'en permettre la consultation au dépôt
de la France d'outre-mer à Aix-en-Provence . Il faut signaler à ce
sujet que, ceux-ci ayant plus de trente ans d'âge et ne contenant
aucune pièce mettant en cause la sûreté de l'Etat ou la vie privée,
sont librement communicables aux termes de la loi sur les
archives du 3 janvier 1979 . En ce qui concerne l'avenir, il n'est
actuellement prévu aucune réunion du groupe de travail franco-
algérien sur les archives.

Arts et spectacles (propriété artistique et littéraire)

71893. - 15 juillet 1985. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des relations extérieures à `quelle date il
compte soumettre au Parlement le projet de loi autorisant la rati-
fication de la Convention internationale sur la protection des
artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phono-
grammes et des organismes de radiodiffusion (Rome,
i0-26 octobre 1961), dès lors que le préalable de l'adoption d'une
loi nationale a été rempli.

Arts et spectacles (propriété artistique et littéraire)

77462 . - 2 décembre 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre des relations extérieures de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n . 71893 relative à la
convention de protection des artistes. II lui en renouvelle donc
les termes .

Réponse. - Le projet de loi autorisant la ratification de la
Convention internationale sur la protection des artistes inter-
prètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des
organismes de radiodiffusion, adopté à Rome le 26 octobre 1961
a été adopté en Conseil des ministres k 12 février 1986. Ce texte
sera soumis au Parlement suivant les procédures habituelles.

Elections et référendums (bureaux de vote)

73274 . - 26 août 1985 . - M. André Delehedde appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur les diffi-
cultés que les Français à l'étranger rencontrent pour accomplir
leur devoir électoral. En effet, les grandes distances qui séparent
le domicile de nos résidents à l'étranger de leur consulat les
empêchent très souvent de voter, ou les obligent à se soumettre
aux contraintes assez lourdes du vote par procuration, chaque
fois qu'ils doivent s'exprimer en tant que citoyens, ce qui se pro-
duit souvent . II lui demande quelles mesures pourraient être envi-
sagées pour faciliter l'expression électorale des Français en rési-
dence à l'étranger.

Réponse . - Ainsi que le sait l'honorable parlementaire, les dis-
positions législatives et réglementaires intervenues depuis l'entrée
en vigueur de l'ordonnance du 18 décembre 1958, portant modifi-
cation des articles 12, 13 et 14 du code électoral, ont grandement
facilité l'exercice du droit de vote des Français de l'étranger :
alors que nos compatriotes ne pouvaient exprimer leurs suffrages
qu'en venant voter personnellement dans leur commune d'ins-
cription en France, ils ont en effet maintenant la faculté soit de
se présenter en personne le jour du scrutin, soit de donner procu-
ration à un mandataire pour voter en leur lieu et place ; ceux
d'entre eux qui ne figurent pas encore sur une liste électorale en
France peuvent, à la condition d'être immatriculés au consulat de
France, se faire inscrire et voter, personnellement ou par procura-
tion, dans l'une des communes énumérées aux articles L . 12 et
L . 14 du code électoral (commune de naissance, du dernier domi-
cile, où est né, est inscrit ou a été inscrit un de leurs ascen-
dants ...) et dont l'éventail est largement ouvert. En outre, en
application de la loi organique du 31 janvier 1976 sur le vote des
Français établis hors de France pour l'élection du Président de la
République - qui vaut également pour les référendums et pour
les élections européennes - plus de deux cents centres de vote
ont été créés dans nos ambassades et dans nos consulats. Nos
compatriotes établis dans le ressort d'un centre de vote peuvent
s'y faire inscrire et participer à chacun des trois types de scrutins
susmentionnés, soit personnellement, soit par l'intermédiaire d'un
mandataire . II n'est malheureusement pas douteux . cependant,
que certains ressortissants français fixés dans les régions éloi-
gnées de leur consulat éprouvent de sérieuses difficultés pour éta-
blir une procuration puisqu'ils doivent, conformément aux dispo-
sitions de l'article R.72-1 du code électoral, se présenter en
personne à cette fin devant l'autorité consulaire . Toutefois, les
mêmes dispositions, destinées à prévenir des fraudes éventuelles,
sont en vigueur à cet égard en France où les électeurs comparais-
sent personnellement devant l'autorité métropolitaine compétente.
Il convient par ailleurs d'observer qu'en vertu du principe de
l'égalité de traitement entre `-.lecteurs les dispositions fondamen-
tales de notre loi électorale relatives aux modes de votation, qui
ne prévoient que le vote en personne ou le vote par procuration,
sont les mêmes pour tous les électeurs, à l'étranger comme en
France . En revanche, des mesures dérogatoires ont été prises en
raison de leur situation particulière, pour faciliter l'établissement
des procurations de vote des Français de l'étranger : les intéressés
peuvent, en effet, comme les Français résidant en métropole, éta-
blir au choix des procurations valables pour un scrutin ou pour
un an, mais aussi, en application de l'article R .74 du code élec-
toral, des procurations d'une validité maximale de trois ans - ce
qui tend à leur éviter des déplacements trop fréquents - s'ils sont
immatriculés dans un consulat . A cela s'ajoute que les procura-
tions peuvent être établies dans un consulat de France autre que
le consulat de leur lieu de résidence, donc dans un consulat
éventuellement plus proche ou dans un consulat ouvert dans une
ville où ils se trouveraient de passage . Enfin les chefs de poste
consulaire ont pour instruction permanente d'organiser, notam-
ment à l'approche des consultations électorales se déroulant sur
l'ensemble du territoire national, des tournées en vue de recueillir
les procurations de vote de leurs ressortissants habitant dans des
zones éloignées, à la condition que leur nombre soit suffisant
pour justifier le déplacement . La législation et la réglementation
actuelles offrent donc aux électeurs français de l'étranger des
possibilités étendues en matière d'établissement de procurations
de vote. Le ministère des relations extérieures ne manquera pas,
pour sa part, de poursuivre l'action qu'il a entreprise de longue
date pour les tenir informés de leurs droits dans ce domaine.
Toutefois, il faudra sans doute encore du temps et des efforts
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constants de l'administration, des élus, notamment des membres
du conseil supérieur des Français des l'étranger et des associa-
tions représentatives des Français établis hors de France, pour
que nos compatriotes prennent pleinement conscience des divers
moyens dont ils disposent pour l'accomplissement de cette indis-
pensable formalité.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

74677. - 30 septembre 1985 . - D'après certaines informations,
le prix du platine atteindrait à Londres des prix très élevés, du
fait des achats massifs des pays occidentaux à l'Afrique du Sud,
qui en est le principal producteur. M. Pierre-Bernard Couiné
demande à M . I . ministre des relations extérieures 1 . quelles
quantités ont été achetées par la France à l'Afrique du Sud au
cours des cinq dernières années ; 2 . comment justifier une poli-
tique paradoxale vis-à-vis de ce pays que les Etats européens
s'entendent à condamner, tout en continuant à entretenir avec lui
un commerce florissant ; 3 , s'il ne serait pas plus honnête d'opter
pour une attitude qui éviterait de condamner un pays avec
lequel, au demeurant, les contrats commerciaux, voire culturels,
demeurent importants.

Réponse. - Le ministre des relations extérieures tient à appeler
l'attention de l'honorable parlementaire sur la baisse significative
des importations françaises de matières premières minérales en
provenance d'Afrique du Sud dans un passé récent ; elles ont en
effet décru de 30,1 p . 100 de 1980 à 1984 . La France applique
d'autre part les mesures restrictives agréées le 10 septembre 1985
par les Etats membres de la Communauté européenne et a mis
un terme à tout nouvel investissement dans ce pays . Le Gouver-
nement français reste déterminé à exercer une pression soutenue
sur le Gouvernement sud-africain pour que celui-ci consente,
d'une part, à démanteler totalement le système d'apartheid, donc
à abolir toutes les lois qui le régissent et, d'autre part, à dialo-
guer avec les représentants de toutes les communautés de ce pays
afin que soient reconnus à tous ses habitants les droits élémen-
taires d'expression et de participation à la vie politique.

Affaires culturelles (politique culturelle)

75133 . - 7 octobre 1985 . - M . Joseph-Henri Mau-
jo0an du Gasset a pris note de la réponse donnée par M . le
ministre des relations extérieures (Journal officiel A .N . Ques-
tions n0 36 du 16 septembre 1985) aux deux questions écrites
nos 66531 et 66532 déposées le 15 avril 1985 . lI lui fait observer
que, s'il est exact que c'est pour vice de forme que le Conseil
d'Etat a, par son arrêt du 9 novembre 1984, annulé le décret
n o 82-858 du 7 octobre 1982 relatif à l'organisation de l'enseigne-
ment français à l'étranger, cela ne préjuge nullement d'une éven-
tuelle conformité quant au fond du décret, le Conseil d'Etat
n'ayant pas été encore saisi sur le plan . Il est en outre mentionné
dans la réponse ministérielle que rien n'empêchait le conseil
supérieur des Français de l'étranger d'engager un débat sur ces
questions . Or il lui fait respectueusement observer que : 1° ainsi
que le prévoient les textes régissant le conseil supérieur et le
règlement intérieur visé par le ministre, seule l'autorité ministé-
rielle a le pouvoir de réunir le C.S .F.E., son bureau permanent et
ses commissions ; 20 dès lors rien n'empêchait le ministre de pro-
voquer la réunion de telle ou telle de ces formations s'il le
jugeait opportun, ce qui ne fut nullement le cas ; 3. ce n'est qu'à
l'occasion d'une réunion du bureau permanent, en février 1985,
que le directeur des Français de l'étranger a été conduit à s'expli-
quer sur la demande des membres de ce conseil, et non à l'initia-
tive de ce fonctionnaire. Enfin, l'article 8 du décret n o 82-858
prévoit l'existence du conseil pour l'enseignement français à
l'étranger ; le décret ni 82-859 du 7 octobre 1982 créant le
C .E .F .E . se réfère explicitement au décret précédent annulé . Dans
ces conditions, il est étonnant d'affirmer que le décret n e 82-859
conserve toute sa valeur juridique. Au demeurant, le bulletin Fen
hors de France de mars 1985 reconnaît l'absence d'existence
légale du conseil pour l'enseignement français à l'étranger . Il lui
demande des éclaircissements à ce . sujet.

Réponse. - Le bureau permanent du conseil supérieur des
Français de l'étranger a été convoqué les 17-18 décembre 1984 et
les février et )er mars 1985 afin d'examiner l'ensemble des
voeux émis par l'assemblée plénière du conseil en sep-
tembre 1984 . Les questions relatives à l'enseignement, à la culture
et à l'information ont été inscrites à l'ordre du jour de la seconde
de ces réunions. A cette occasion, les élus ont pu débattre de
l'annulation du décret n o 82-858 du 7 octobre 1982, dont avait
été informée le 17 janvier 1985 à l'initiative du directeur des
Français à l'étranger la commission des bourses où siègent des
membres du C .S .F.E . S'il appartient au ministre des relations
extérieures de réunir chaque fois qu'il le juge nécessaire le

conseil en session plénii re, le bureau permanent ou l'une de ses
commissions, il convient de noter que l'opportunité de toute réu-
nion supplémentaire s'apprécie également au regard des dépenses
induites, les voyages des élus étant pris en charge par le budget
du département . C'est donc naturellement lors de la 2 . session du
bureau permanent que l'arrêt du conseil d'Etat a été évoe,ué . En
ce qui concerne les effets de l'annulation du décret n° 82 .858, il
apparaît que, si le décret n° 82-859 du 7 octobre 1982 créant le
C .E .F .E . s'y réfère, celui-ci n'en demeure pas moins en vigueur et
conserve toute sa valeur juridique . Il n'a pas fait l'objet d'une
procédure d'annulation et intervient dans un domaine indépen-
dant de celui du décret annulé pour vice de forme. La consulta-
tion d'élus, de personnes compétentes et d'usagers relève, sous
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, du pouvoir
réglementaire . Enfin, l'opinion des rédacteurs du bulletin Fen
hors de France concluant à l'absence d'existence légale du
C .E .F .E . n'engage qu'eux-mêmes.

Relations extérieures : ministère
(ambassades et consulats)

75548. - 14 octobre 1985 . - M. Jacques Godfrsln demande à
M . le ministre des relations extérieures s'il est exact qu'un
local de l'ambassade de France à Washington aurait été mis à la
disposition de la C .F.D.T. Dans l'affirmative, il souhaite savoir
quelles raisons peuvent justifier une décision de ce genre prise en
faveur d'une confédération syndicale.

Réponse . - Il est exact qu ' un local de l'ambassade de France à
Washington a été mis à la disposition de la section locale de la
C.F.D.T. Cette décision est tout a fait conforme aux règles fixées,
en la matière, par le décret ne 82-447 du 28 mai 1982 relatif à
l'exercice du droit syndical dans la fonction publique, ainsi
qu 'aux termes de la circulaire du ministère des relatiohs exté-
rieures no 10/CM en date du 14 février 1985 traitant de l'exercice
du droit syndical à l'étranger par les agents de l'Etat. Ce dernier
texte indique, notamment, « qu'il appartient aux chefs de mission
diplomatique, compte tenu des contraintes matérielles et des
impératifs de sécurité, de déterminer en concertation avec les
syndicats les conditions de mise à disposition d'un local dans
l'enceinte des bâtiments officiels ainsi que ses conditions d 'utili-
sation, permanente ou temporaire ».

Produits fissiles et composés (commerce extérieur)

77855 . - 9 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre des relations extérieures que la France figure en
bonne place parmi les pays qui importent de l'uranium d'Afrique
du Sud ou de pays dépendants. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir faire connaitre le tonnage de minerai d'uranium
que la France a importé de ces pays au cours de chacune des dix
dernières années écoulées de 1976 à 1985.

Réponse. - Les tonnages d'uranium naturel, de ses composés
alliages et cermets (•) importés en provenance d'Afrique du Sud
au cours de chacune des onze dernières années écoulées sont les
suivants : 1975 : 501 tonnes ; 1976 : 104 tonnes ; 1977 :
2 470 tonnes ; 1978 : 2 404 tonnes ; 1979 : 3 995 tonnes : 1980 :
4 315 tonnes ; 1981 : 3 045 tonnes ; 1982 : 2 653 tonnes ; 1983 :
1 872 tonnes ; 1984 : 1 982 tonnes ; 1985 : 1 913 tonnes.

(•) Rubrique 2850210 de la nouvelle nomenclature douanière.

Communautés européennes (justice)

77885 . - 16 décembre 1985 . - M. Pierre-Bernard Cousti attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
situation de la Grande-Bretagne, de l'Irlande et du Danemark
qui, bien que membres de la Communauté économique euro-
péenne depuis près de treize ans, n'ont pas encore adhéré à la
convention C.E .E. du 27 septembre 1968 sur la compétence judi-
ciaire et la reconnaissance et l'exécution des jugements en
matière civile et commerciale . Une convention d'extension a bien
été signée le 9 octobre 1978 mais elle n'est pas entrée en vigueur
faute de ratification par la Belgique, la Grande-Bretagne, l'Ir-
lande et le Danemark . On peut se demander si les Etats membres
considérés ne font pas tout pour retarder au maximum l'adhésion
des « Trois » à un élément important de l'acquis communautaire.
Il lui demande en conséquence s'il ne conviendrait pas que la
France prenne des initiatives pour mettre fin à cette anomalie, ce
notamment : 1 . en abordant ce problème lors des prochains
conseils des ministres concernant le marché intérieur et les pro-
blèmes institutionnels ; 20 en intervenant directement auprès des
quatre Etats membres considérés .
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O.N.U . Institutions
spécialisées

Contributions
bénévoles

113 000 000 209 610 681 97 370 132
136 958 721 271 958 177 I l l 190 962
11l 013 948 253 908 196 161 787 273
357 016 021 243 088 453 177 854 938
254 645 823 495 642 845 241 732 878
262 364 877 620 616 564 295 925 179
336 101 747 616 616 930 361 674 447
411 313 498 624 998 604 433 026 937

s

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, les six
Etats membres originaires des Communautés européennes ont
signé, te 27 septembre 1968, la convention de Bruxelles sur la
compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière
civile et commerciale . Cette convention a été ratifiée par la tota-
lité de ces Etats et est entrée en vigueur le 28 janvier 1973 . Une
nouvelle convention a été signée à Luxembourg le 9 octobre 1978
entre les Etats membres originaires et les trois premiers Etats
adhérents aux Communautés européennes - le Danemark, l'Ir-
lande et le Royaume-Uni - afin de régler les problèmes relatifs à
l'adhésion de ces Etats à la convention précitée de 1968 . L'ab-
sence de ratification de ce dernier instrument par la Belgiqe, le
Royaume-Uni, l'Irlande et le Danemark, dont fait état l'hono-
rable parlementaire, s'explique par des difficultés rencontrées par
les autorités belges, les trois Etats adhérents faisant dépendre leur
propre ratification de celle des six Etats membres originaires . Le
blocage résultant de l'absence de ratification de la Belgique sem-
blant dû à des circonstances purement administratives et celle-ci
s'apprêtant à ratifier dans les prochains mois, le Gouvernement
n'estime pas nécessaire, à ce stade, d'entamer des démarches
auprès de nos partenaires au niveau politique.

Etrangers (refugiér)

78349. - 23 décembre 1985 . - M . Georges Mesmin demande à
M . le ministre des relations extérieures quel est le nombre de
réfugiés politiques accueillis sur le territoire national au
ler octobre 1985 et l'évolution de ce nombre au cours des
années 1980 à 1984.

Réponse . - Le ministre des relations extérieures a l'honneur de
proposer à l'honorable parlementaire le tableau ci-dessous, sur
lequel apparait le nombre de premiers certificats de réfugié
délivrés par l'O .F.P.R .A . de 1980 à 1985 et leur répartition par
continent d'origine.

1980 1981 1982 1983 1984 1985

Europe	 1336 1723 3 204 2 508 2 084 1 662
Asie	 12 175 10 484 10 545 l0 241 10 352 8 062
Afrique	 1975 1063 783 910 841 957
Amérique	 1511 1 219 1 082 933 981 810

Total	 16 997 14 489 15 614 14 592 14 231 I 1491

Au 31 décembre 1985, le nombre de réfugiés inscrits sur les
contrôles de I'O.F.P.R .A . s'élevait à 181 354.

Politique extérieure (O. N. U.)

78439. - 30 décembre 1985 . - M . Henri Bayard demande à
M . le ministre des relations extérieures s 'il peut lui indiquer
le montant de la participation de la France aux dépenses de
fonctionnement ou de contributions diverses à l'O .N .U. et aux
organismes qui en dépendent au cours de ces vingt dernières
années.

Réponse. - L'honorable parlementaire voudra bien trouver, ci-
joint, un tableau comprenant, d'une part, le montant des contri-
butions obligatoires versées par la France à l'Organisation des
Nations unies et aux institutions spécialisées du système des
Nations unies, d'autre part, le montant de nos contributions
bénévoles aux divers fonds des Nations unies depuis
l'année 1965 .

Contributions françaises versées
à l'Organisation des Nations unies (en francs)

Institutions
spécialisées

Politique extérieure (Maurice)

78789. - 13 janvier 1986. - M . Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures s'il est exact que le Gouver-
nement envisage des concessions au Gouvernement de file Mau-
rice sur file de Trornefin qui appartient à la France ; dans l'affir-
mative, quelles con: essions, pour quelles raisons et quelles
contreparties.

Réponse. - Le ministre des relations extérieures a l'honneur
d'indiquer à l'honorable parlementaire que le Gouvernement
n'est pas disposé à faire de concessions sur file de Tromelin . II
envisage la possibilité de créer un comité mixte franco-mauricien,
qui aurait pour but d'étudier les perspectives d'une éventuelle
coopération scientifique sur cet ilot.

Communautés européennes (politique intérieure)

76965. - 20 janvier 1985 . - Le 10 septembre 1985, les Etats de
la C .E.E. ont adopté un certain nombre de mesures concernant
l'Afrique du Sud et visant à restreindre les exportations et les
importations pour certains matériels . Ils ont également décidé
d'harmoniser ces mesures sur la base de l'article 224 du Traité de
Rome, et ils étudient actuellement les modalités d'application de
ces mesures ainsi que leur harmonisation. Dans ces conditions,
M . Pierre-Bernard Coude demande à M . le ministre des rela-
tions extérieures pourquoi France se désolidarise de ses par-
tenaires européens en adoptai . une attitude unilatérale plus
intransigeante que celle des autres Etats de la C .E .E . et ce que le
Gouvernement attend de cette attitude, tant du point de vue poli-
tique qu'économique.

Réponse. - Le ministre des relations extérieures tient à rappeler
à l'honorable parlementaire que la France a respecté de manière
scrupuleuse les décisions prises par les Etats membres de la
C.E .E., le 10 septembre 1985, concernant l'Afrique du Sud : c'est
ainsi que le Gouvernement français a décidé la mise en place
d'un instrument réglementaire particulier (décret n e 86-34 du
9 janvier 1986) qui permette une application rigoureuse des
mesures commerciales restrictives annoncées par les Douze ; c'est
ainsi également qu'elle a demandé le 16 janvier au gouvernement
de Prétoria de retirer son attaché militaire accrédité à Paris . Cette
politique commune au sein de la C .E .E ., à laquelle la France
attache un grand prix, ne saurait empêcher le Gouvernement
français de prendre d'autres mesures, sur un strict plan bilatéral,
vis-à-vis du régime de Prétoria ; c'est ce qu'il a fait et ce bien
avant le 10 septembre pour une grande partie d'entre elles, en
rappelant son ambassadeur, en proposant un texte de résolution
au Conseil de sécurité de l'O.N.U ., en suspendant tout nouvel
investissement le 24 juillet 1985 ; puis en novembre dernier, a été
décidé le non-renouvellement des contrats d'importation de
charbon parvenus à échéance . La France estime nécessaire
d'exercer sur le gouvernement de Prétoria une pression soutenue
afin que celui-ci consente à démanteler totalement l'apartheid, à
dialoguer avec les représentants de toutes les communautés de ce
pays et à accorder les droits politiques aux noirs.

Années O .N.U .
Contributions

bénévoles

Années

	

I

1978	
1979	
1980	
1981	
1982	
1983	
1984	
1985	

1965	
1966	
1967	
1968	
1969	
1970	
1971	
1972	
1973	
1974	
1975	
1976	
1977	

23 969 720
29 12', 000
28 963 645
31 517 862
34 585 924
44002819
71 146 227
54 346 935
53 871 435
63 734 785
71 721 230
86 697 787
94 311 300

40 950 354
45 289 881
51 015 906
50 915 013
54 157 536
66 464 247
71 113212

165 661 265
108 350 965
124 109 845
122 705 084
178 619 329
191 537 409

27 527 048
33 977 350
40 464 200
39 161 924
41 086 561
46 273 208
61 014 084
52 509 644
58 142 082
73 419 069
75 828 810
73 387 753
75 833 610

Français (Français de l'étranger)

79392. - 27 janvier 1986 . - M . Jacques Godfrain expose à
M . le ministre des relations extérieures que les Français rési-
dant dans la République du Burkina-Faso ont été particulière-
ment oubliés par les services diplomatiques français lors du
récent conflit ayant opposé cet Etat au Mali. Il lui demande si
des raisons peuvent être données à cet isolement et à ce marque
de protection que les ressortissants français concernés ont dou-
loureusement ressentis à cette occasion.
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Réponse. - La sécurité des ressortissants français à l'étranger
est l'une des préoccupations essentielles du ministère des rela-
tions extérieures . Toute une série de dispositions ont ainsi été
prises concernant l'ensemble de nos représentations à l'étranger
et permettant en cas de crise ou de catastrophes naturelles d'in-
tervenir aussitôt en faveur de nos compatriotes menacés . Il y a
lieu de rappeler que tous nos postes diplomatiques et consulaires
procèdent à l'étude et à la mise en oeuvre de plans d'urgence qui
prévoient notamment la localisation précise et l'information de
nos ressortissants, leur regroupement éventuel et, si nécessaire,
leur évacuation. Ce dispositif comporte en particulier des réseaux
de radio-communication entre les postes et les principaux repré-
sentants de la communauté française . En ce qui concerne le
conflit entre le Burkina Faso et le Mali, nos représentations ont,
dés l'annonce du conflit, vérifié qu'aucun des ressortissants
français présents dans ces deux pays ne se trouvait en danger.
Des mesures ont, d'autre part, été examinées et arrêtées avec les
services centraux du ministère dans l'éventualité d'une extension
du conflit. Le caractère limité et circonscrit des affrontements
ayant été rapidement confirmé, il n'est pas apparu souhaitable de
donner à ces dispositions une publicité inopportune susceptible
de créer chez nos compatriotes une inquiétude que la situation ne
justifiait pas, ou des réactions de suspicion de la part des auto-
rités locales concernées . L ' honorable parlementaire peut donc
être certain que nos ressortissants n'ont été laissés, en aucune
manière et à aucun moment, dans l'isolement et sans protection
lors du conflit ayant opposé le Burkina-Faso au Mali.

Politique extérieure (Océan Indien)

79810. - 3 février 1986. - M . Michel Debré surpris de n'avoir
aucune réponse à sa précédente question écrite dont l'urgence
était cependant certaine, demande à M . le ministre des rela-
tions extérieures pour quelles raisons le Gouvernement a-t-il
jugé bon de rester silencieux devant la prétendue décision du
Gouvernement malgache de s'approprier la souveraineté des lies
Eparses du canal de Mozambique et de leur domaine écono-
mique . Il lui rappelle les précédentes déclarations du Gouverne-
ment aux termes desquelles la souveraineté de la France sur ces
îles Eparses avec toutes ses conséquences notamment maritimes
lui paraissent être sérieusement contestées ; il s'étonne que l'ef-
fort de coopération française au bénéfice de Madagascar étant ce
qu'il est, le Gouvernement ne réagisse pas plus que s'il n'existait
pas, attitude d'autant ,plus curieuse qu'elle parait également avoir
été adoptée à l'égard de l'île Maurice ; que dans ces conditions
la participation de la France à la commission de l'océan Indien
apparaît comme une comédie à nos dépens ; qu'en effet, ce n'est
ni assurer le respect dû à la République, ni la défense des
intérêts français que de ne pas affirmer nos droits et de laisser
faire nos partenaires qui ne peuvent que tirer des conséquences
de cette démission du Gouvernement.

Réponse. - Le ministre des relations extérieures a l'honneur
d'indiquer à l'honorable parlementaire que l'ordonnance
n e 85-013 du 16 septembre 1985 fixant les nouvelles limites des
zones maritimes de la République démocratique de Madagascar
est en conformité avec les dispositions de la convention sur le
droit de la mer du 10 décembre 1982 et ne fait, de surcroît,
aucune référence aux îles Eparses du canal de Mozambique . En
ce qui concerne la commission de l'océan Indien, à laquelle la
France a formellement adhéré lors de la réunion ministérielle de
janvier dernier, aucun des Etats membres n'a jamais adopté d'at-
titude donnant à penser qu'il avait l'intention de mettre notre
pays en accusation. Notre participation à cet organisme nous
permet, au contraire, d'affirmer notre présence dans l'océan
Indien en assurant l'insertion de notre département de la Réu-
nion dans la vie de la région.

Politique extérieure (Roumanie)

79149. - 3 février 1986. - M . Robert-André Vivien rappelle à
M . le ministre des relations extérieures les douloureux pro-
blèmes soulevés depuis plusieurs années par la demande d'autori-
sation de mariage entre M. Pierre Blondeau et Mlle Julia Jercan,
de nationalité roumaine . Une promesse formelle concernant l'au-
torisation nécessaire avait été pourtant faite à son prédécesseur
en 1983 par le ministre roumain des affaires étrangères . Depuis,
les refus réitérés apportés à cette demande par les autorités rou-
maines ont conduit la jeune femme à effectuer plusieurs grèves
de la faim. Privée de son emploi depuis fin 1981, celle-ci serait
séquestrée au domicile de ses parents. Il lui demande s ' il pour-
suit son action en vue d'obtenir une issue favorable à cette
pénible affaire et quels sont les moyens dont il dispose pour ce
faire .

Réponse. - A la suite des nombreuses interventions effectuées
par le . Gouvernement français auprès des autorités roumaines,
M. Pierre Blondeau et Mlle Julia Jercan ont enfin pu obtenir
l'autorisation de contracter mariage, à Bucarest, en
décembre 1985 . Mme Blondeau a par la suite été autorisée à
quitter le territoire roumain et est arrivée en France avec son
mari le vendredi 14 janvier 1986.

Politique extérieure (U.R.S .S.)

79807 . - 10 février 1986 . - M . Cleugle-Gérard Marcus
demande à M . le ministre des relations extérieures de lui faire
connaître le nombre de diplomates soviétiques accrédités en
France et le nombre de diplomates français accrédités en Union
soviétique.

Réponse. - A la date du 24 février 1986, le nombre des diplo-
mates soviétiques accrédités en France était de soixante-deux et
le nombre des diplomates français accrédités en Union soviétique
de quarante .

Français (Français de l'étranger)

79819 . - 17 février 1986. - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures sur le fonc-
tionnement de la commission nationale des bourses pour les
enfants français de l'étranger instituée par l'arrêté du
23 février 1983 et l'instruction na 2-83 du 22 mars 1983 . Il lui
rappelle que les membres de cette commission sont appelés à
répartir les crédits de bourses et, partant, doivent être en posses-
sion de'tous les éléments de nature à parfaire leur information et
à former leur jugement . Parmi ces documents doivent figurer les
informations faisant apparaître l'évolution des coûts de scolarité
par établissement, la part des contributions de l ' Etat, des familles
et des associations gestionnaires, des ratios de gestion, les
effectifs d'enseignants . Le ministère édite chaque année un
recueil intitulé « Etablissements d'enseignement français, cellule
R .C .B. », dont la connaissance est indispensable à tous les
membres de cette commission . Il s'avère en effet que des docu-
ments partiels diffusés à la requête d'un membre participant se
sont révélés partiellement inexacts, ce que reconnaît le directeur
des Français de l'étranger : « le document le plus fiable est donc,
bien entendu, celui qui a été publié le dernier, en l'occurrence
celui de la cellule R.C.B . » . Aussi le membre en question de la
commission a demandé que lui soit adressé, ainsi qu'à tous ses
collègues, le document « cellule R.C .B . » dès parution. En 1985,
il lui a été répondu par le sous-directeur de l'enseignement et de
la scolarisation qu'un tel document n'intéressait pas ladite com-
mission . Le 9 janvier 1986, le directeur des Français à l'étranger
précisait ;;:e la D .G.R.C .S .T. ne diffuse cette brochure « qu'aux
membres du conseil pour l'enseignement Français à l'étranger et
à ceux de la commission de l'enseignement du C .S.F.E. ». Il lui
demande de lui préciser : l e si un document faisant état des
coûts de scolarité (qui conditionnent l'assiette des bourses sco-
laires) n 'est d'aucun intérêt pour les membres de la commission
des bourses ; 2. si cette attitude du directeur des Français à
l'étranger est conforme au principe de concertation et au droit de
l ' information au sein d'organismes paritaires et aux principes
soutenus par M. le Premier ministre . II s'étonne en outre que le
représentant de l'Union des Français à l'étranger soit victime
d'un tel refus à une rétention délibérée de l'i .tformation.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire ne
peut résulter semble-t-il, que d'une confusion dans les rôles res-
pectifs de la Commission nationale des bourses et des commis-
sions locales des bourses qui siègent à l'échelon de l'ambassade
ou du consulat . L'article 4 de l'arrêté du 23 février 1983 précise
en particulier que la Commission nationale est consultée sur
toutes les questions relatives aux bourses et notamment sur les
propositions des commissions locales et les critères d 'attribution

	

r
de l'aide de l'Etat par chaque commission locale. Il découle éga-
lement de l'article 5 du décret n° 82-858 du 7 octobre 1982 que
les aides de l'Etat à la scolarisation des enfants français à
l'étranger sont réparties par les commissions consulaires compé-
tentes . II est donc bien établi que la Commission nationale des
bourses n'a pas la charge d'examiner dans le détail chaque dos-
sier de bourses . Elle étudie avec l'aide de la division de la scola-
risation du service des Français à l'étranger les critères permet-
tant de fixer les barèmes à partir desquels chaque commission
locale calcule et présente ses propositions. La Commission natio-
nale évoque éventuellement les cas difficiles et décide du niveau
des crédits accordés à chaque commission locale dans le cadre de
l'enveloppe budgétaire globale acceptées par le Parlement . Le
document R.C.B . dont tl est fait état dans la question est un
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relevé de statistiques qui portent sur différents aspects de la ges-
tion des u établissements d'enseignement français à l'étranger ».
Il n'est donc pas directement utilisable dans l'accomplissement
des responsabilités de membres de la Commission nationale des
bourses . Il est d'ailleurs composé et publié par la cellule R.C.B.
de la sous-direction du budget et des affaires financières pour le
compte de la direction générale des relations culturelles, scienti-
fiques et techniques . Par nature, il retrace le passé alors que les
propositions des commissions locales des bourses sont, elles, tou-
jours actualisées . II n'y a donc pas lieu de procéder à l'examen
comparatif de la « fiabilité » de documents qui ont des qualités
très différentes et, en conséquence, des calendriers d'édition tout
à fait hétérogènes. Contrairement aux informations dont l'hono-
rable parlementaire fait état, le directeur des Français à l'étranger
et des étrangers en France n'a jamais opposé de refus de commu-
nication du document R.C .H . à un membre de la Commission
nationale des bourses comme l'indique d'ailleurs clairement les
correspondances auxquelles il est fait référence . Cette commis-
sion s'est réunie le 17 janvier 1986 . Le document R .C .B . portant
statistiques pour l'année 1985 a été publié le 27 janvier 1986.
Ceci prouve naturellement qu'il n'y a pas de liens directs entre le
document en question et les travaux de ladite commission . Au
surplus, il était chronologiquement impossible de satisfaire le
requérant, seul parmi les vingt et un membres de la commission
à n'avoir, semble-t-il, pas bien mesuré l'intérêt relatif des docu-
ments mis à sa disposition, ni le champ d'action de ses responsa-
bilités . II apparaît donc en définitive que : l e le document en
question, non disponible à la date de la réunion de la Commis-
sion nationale des bourses, ne présente qu'un intérêt mineur pour
les travaux de cette instance ; 20 le directeur des Français à
l'étranger n'a pas refusé communication d'un document dont il
ne disposait pas et qui relève d'autres directions de mon départe-
ment . 11 se tient, comme le savent tous les membres du C .S.F.E.
et les associations des Français de l'étranger sans exception, à
leur entière disposition pour toute concertation et toute demande
d'information relevant de ses compétences . II suffit d'ailleurs de
se reporter aux procès-verbaux des assemblées générales ou
bureaux permanents du C .S .F.E. pour se convaincre des émi-
nentes qualités de ce haut fonctionnaire.

RETRAITÉS ET PERSONNES AGÉES

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : professions et activités sociales)

5975e. - 10 juin 1985 . - M. Michel Debré appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité national ., chargé des retraités et
des pers onnes figées, sur le décret n° 85-426 du 12 avril 1985
relatif à la prise en charge des dépenses d'aide ménagère à domi-
cile, pris en application de l'article 32 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat . Ce décret
accroit les compétences du président du conseil général en lui
permettant notamment de fixer librement la bonification des ser-
vices d'aide ménagère ainsi que la participation des bénéficiaires,
alors que cette tarification était jusqu'à maintenant arrêtée dans
le cadre des limites fixées par le Gouvernement . Il lui fait
observer, compte tenu que le plafond de ressources retenu à la
Réunion est particulièrement bas (19000 francs au l er janvier
1985) et le nombre des bénéficiaires de l'aide ménagère restreint,
qu'une telle modification n'aura que peu de portée pratique dans
ce département . II lui demande donc, d'une part, s'il ne convien-
drait pas d'envisager d'aligner le montant du plafond de res-
sources sur ceiui en vigueur en métropole et, d'autre part, si les
tarifs librement fixés par le président du conseil général pourront
intégralement servir de base à la détermination de la compensa-
tion financière prévue par les textes.

Réponse. - L'aide sociale à domicile aux personnes âgées dans
les départements d'outre-mer comprend notamment l'allocation
simple d'aide à domicile prévue à l'article 158 du code de la
famille et de l'aide sociale. Le montant annuel de cette allocation
bloqué de 1971 à 1981 a été porté à 2 000 francs par le décret
no 83-901 du 29 septembre 1983 . Le même décret a prévu un
mécanisme d'ajustement automatique du plafond d'octroi de l'al-
location simple dans les mêmes conditions que le relèvement de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité et per-
mettant aux personnes âgées de bénéficier de cette allocation
supplémentaire au taux maximum. Le plafond de ressources
retenu pour l'attribution de l'allocation simple d'aide sociale à
domicile, égal aux montants cumulés de l'allocation simple à

domicile et de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité au taux maximum, était par conséquent de
19485 francs au l er juillet 1985. L'allocation simple d'aide à
domicile est à la charge de l'Etat en application des lois relatives
à la répartition des compétences entre l'Etat et le département.
Un projet de décret modifiant le décret n° 57-44 du 15 jan-
vier 1957 fixant le taux des allocations d'aide sociale dans les
départements d'outre-mer se propose de procéder à une réactuali-
sation du montant annuel de l'allocation simple égale au taux de
réactualisation accordé à cette prestation en France métropoli-
taine . s'agissant de la prestation légale d'aide ménagère pour les
bénéficiaires de l'aide sociale, elle est de la compétence du
département en application des lois de décentralisation. II appar-
tient au conseil général d'adopter le règlement départemental
d'aide sociale définissant les règles selon lesquelles sont
accordées les prestations d'aide sociale du département. Dans ce
cadre il peut décider de conditions et de montants plus favo-
rables que ceux fixés réglementairement ; aux termes de l'ar-
ticle 34 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 le département
assure en ce cas la charge financière de ces décisions . C'est ainsi
qu'il peut décider de prendre en charge au titre de l'aide sociale
départementale des heures d'aide ménagère en faveur des per-
sonnes âgées dont les ressources dépasseraient le plafond d'octroi
de l'allocation simple d'aide sociale . Par ailleurs, le décret
n° 85-426 du 12 avril 1985 a eu pour objet de tirer pleinement les
conséquences de la décentralisation en confiant au président de
conseil général la totalité de la responsabilité tarifaire en matière
d'aide ménagère pour les bénéficiaires de l'aide sociale . II n'y a
pas lieu de faire jouer la compensation financière.

Politique économique et sociale (généralités)

70418 . - 17 juin 1985 . - M . Alain Madelin expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des retraités et des per-
sonr-ss igées, que l'Union nationale des associations de défense
des préretraités, retraités et assimilés (U .N.A .P.A.) est une asso-
ciation apolitique et asyndicale, non catégorielle, qui regroupe
l'ensemble des associations de défense des préretraités et retraités
existants ou à venir sur l'ensemble du pays. Compte tenu de sa
représentativité incontestable, il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun de l'associer aux travaux de tous les organismes ayant
à se prononcer sur des questions concernant ceux que représen-
tent les associations rassemblées en son sein.

Réponse . - Le Gouvernement a parfaitemem pris conscience de
ce que les problèmes liés au vieillissement et "importance crois-
sante des populations âgées nécessitaient une ,eprésentation des
retraités et personnes âgées dans les différentes organisations
nationales et locales, afin qu'elles puissent prendre une part tou-
jours plus complète aux décisions . Pour concrétiser cet objectif,
un certain nombre d'instances spécifiques ont été créées et mises
en place, telles que le Comité national des retraités et personnes
âgées, les comités départementaux et régionaux des retraités. Au
niveau local, des instances de coordination associant les parte-
naires de l'action sociale et médico-sociale ont été créées . Les
organisations de retraités sont parties prenantes et participent à
la réflexion et à la gestion des services qui les concernent . Ainsi,
la troisième section de la commission régionale des institutions
sociales et médico-sociales comprend un représentant des asso-
ciations de personnes âgées (décret n° 76-838 du 25 août 1976).
Des mesures ont, par ailleurs, été prises pour améliorer la repré-
sentation de l'ensemble des retraités et personnes âgées au sein
des instances destinées à traiter de leurs problèmes, telles que les
comités économiques et sociaux régionaux le Conseil national de
la vie associative . II convient, cependant, de considérer les pro-
blèmes relatifs aux retraités et personnes âgées dans une perspec-
tive plus globale que parcellaire afin que puisse être pris en
compte l'ensemble des données qui permettront de mieux définir
les innovations nécessaires comme les infléchissements à apporter
aux situations existantes : c'est pourquoi il n'est pas apparu
nécessaire d'assurer la représentativité des diverses associations
des retraités et personnes âgées.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

74724. - 30 septembre 1985. - M . Jacques Médecin appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et dos personnes [agies, sur les difficultés rencontrées
dans la fixation du prix de la journée d'hébergement dans les
établissements et services de long séjour. II lui rappelle à ce sujet
que l'article 45-1 de la loi n o 83-663 du 22 juillet 1983 prévoit
que le président du conseil général arrête la tarification des pres-
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tations fournies par les établissements et services sociaux ou
médico-sociaux relevant du domaine de compétence du départe-
ment, et habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale.
Par ailleurs, l'article 37 de la loi précitée fixe la liste des services
d'action sociale et d'aide sociale à l'enfance correspondant aux
compétences du département . En matière d'établissements de
long séjour, s'agissant d'établissements sanitaires, il semblerait
que ceux-ci, au regard de l'article 37, n'entrent pas dans le
champ des compétences départementales . Or, le département
assume le paiement des prix de journée d'hébergement dans les
sections de long séjour pour les personnes prises en charge au
titre de l'aide sociale . Il apparaîtrait donc que, aux termes de
l'article 45, le département puisse être compétent pour fixer cette
tarification. C'est cette position qu'avait cru bon de retenir, dans
un premier temps, la direction départementale des affaires sani-
taires et sociales des Alpes-Maritimes qui avait mis à la signature
du président du conseil général les prix de journée de l'héberge-
ment en section de long séjour. Néanmoins, devant l'ambiguïté
des textes, la D .D .A .S .S . a demandé au ministère de lui préciser
les compétences en matière de fixation du prix de journée de
l'hébergement en section de long séjour. Le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale a fait savoir, en réponse, que
l'Etat constituait l'autorité compétente exclusive pour arrêter le
montant des deux éléments composant le tarif des services rendus
dans les centres de long séjour, tout en admettant, de manière
plus ou moins implicite, l'aspect contradictoire d'une telle posi-
tion . En conséquence, le ministère conseille au service de l'Etat
(D.D.A .S .S .) de « négocier de façon officieuse » ces prix de
journée avec les présidents des conseils généraux. Compte tenu
de ce que la position extrêmement ambiguë du ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale sur ce problème
laisse planer le risque de recours nombreux sur les prix de
journée de ces établissements, il lui demande s'il ne lui parait pas
indispensable que l'autorité compétente pour arrêter le prix de
journée d'hébergement en section de long séjour soit définie par
un texte. Dans l'attente de celui-ci, il souhaite qu'elle lui fasse
connaître clairement sa position à ce sujet, avant la mise en
oeuvre des opérations budgétaires pour 1986.

Réponse. - L'article 24 de la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986
adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de com-
pétences en matière d'aide sociale et de santé a complété le pre-
mier alinéa de l'article 52-1 de la loi n° 70-1318 du
31 décembre 1970 par les phrases suivantes : « L'élément de tari-
fication relatif aux prestations de soins est fixé par le représen-
tant de l'Etat après avis du président du conseil général . Au vu
de cette décision, le président du conseil général fixe l'élément de
tarification relatif aux prestations d'hébergement. » Ainsi, le pré-
sident du conseil général est-il désormais compétent pour fixer
l'élément de tarification relatif aux prestations d'hébergement
dans les centres de long séjour.

Institutions sociales et médico-sociales (fonctionnement)

7750x. - 2 décembre 1985 . - M. Joseph Mange attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, sur l'application des disposi-
tions de la loi n° 75535 du 30 juin 1975, relative aux institutions
sociales et médico-sociales. En effet, ces dispositions prévoyaient
que l'ensemble des établissements fassent l'objet d'une transfor-
mation juridique des lits d'hospice en lits de long séjour ou de
sections de cures médicales, dans un délai de dix ans . A cette
échéance et compte tenu des différences de coût de journée à la
charge des pensionnaires, puisque la participation des caisses
d'assurance maladie n'est pas possible pour les lits d'hospice, il
lui demande de lui faire connaître la liste des établissements et le
nombre total de lits qui n 'ont pas pu voir cette transformation
s'effectuer et les raisons qui ont pu provoquer ce dépassement
des délais prévus.

Réponse. - Aux termes de l'article 19 de la loi n° 75-535 du
30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales,
les établissements énumérés aux deuxième, troisième et sixième
alinéas de l'article 3 qui, à la date de la promulgation de la loi,
fonctionnaient comme des services non personnalisés des per-
sonnes morales de droit public devaient être, dans un délai de
dix ans, érigés en établissements publics ou rattachés à un éta-
blissement public de même nature . Par ailleurs l'article 23 de la
loi précitée prévoyait que les hospices seraient transformés dans
un délai de dix ans : soit en unités sanitaires de long séjour rele-
vant de la loi hospitalière ; soit en unités sociales ou médico-
sociales relevant de la loi sociale. Toutefois, la loi n^ 86-17 du
6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux
transferts de compétences en matière d'aide sociale et de santé
publique dispose en son article 76 que « les délais prévus au
deuxième alinéa de l'article 19 et aux articles 23 et 33 de la loi

n° 75-535 sont prolongés de cinq ans » . Le bilan des opérations
de transformation d'hospices fait apparaître qu'au 31 juillet 1985,
741 établissements (79 000 lits) ont fait l'objet de décisions minis-
térielles de transformation . La transformation en établissement
sanitaire, c'est-à-dire essentiellement en long séjour, a concerné
15 p. 100 des lits, la majoriti r étant transformée en lits médico-
sociaux. Etant précisé que ce chiffre n'intègre pas les arrêtés de
transformation en établissement social ou médico-social, pris par
les préfets, commissaires de la République, conformément à l'ar-
ticle 52 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 . Enfin, en applica-
tion des circulaires des 23 août et 5 novembre 1985, un certain
nombre d'arrêtés ministériels ont été pris pour 4 122 lits de long
séjour et 4 662 lits de maison de retraite . II s'agit d'une procé-
dure de régularisation des lits d'hospice financés par l'assurance
maladie sans que leur transformation juridique soit intervenue.
Cette procédure de régularisation n'exclut pas des décisions de
transformation dans la mesure où les charges induites pour l'as-
surance maladie sont compensées intégralement . Le nouveau
délai prévu par la loi no 86.17 du 6 janvier 1986 permettra ainsi
de poursuivre la transformation juridique des lits d'hospice en
tenant compte : de la médicalisation de ces lits, laquelle doit s'ef-
fectuer dans le cadre du redéploiement des moyens ; de l'huma-
nisation et de la modernisation de ces lits, complément indispen-
sable à la transformation juridique. En dernier point il est
rappelé que l'Etat a consacré pour la modernisation des hospices,
en 1985, 281 866 169 francs dont 199 622 020 francs pour les
contrats de plan . Pour 1986, le montant des crédits dans la loi de
finances sur le chapitre 66-20, article 90, est de 243,04 MF dont
206,04 MF pour les contrats de plan.

Professions et activités sociales
(aides ménagères)

71545 . - 6 janvier 1986 . - M . Paul Mercier.. appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des retraités et
des personnes agies, sur les conséquences, sur la situation des
personnes âgées, qu'entraînent les nouvelles orientations finan-
cières de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés . Pour l'année 1985, la C .N.A.V.T.S . a décidé de maintenir
au niveau de l'année 1984 le remboursement des heures d'aide
ménagère à domicile et d'interdire tout dépassement de ce quota.
Cette décision va à l'encontre des initiatives tendant au maintien
à domicile des personnes âgées et à une diminution des moyens
et longs séjours en milieu hospitalier . Ce désengagement finan-
cier opéré par la C.N .A.V.T.S. se traduit par une augmentation
de la participation des personnes concernées, participation qui
devient d'autant plus dissuasive que dans le même temps les
retraites n'ont été réévaluées que de 2,8 p . 100. Par ailleurs, l'ins-
titution d'un quota global de remboursement des services d'aide
ménagère exclut la prise en compte de nouvelles demandes éma-
nant de personnes âgées qui peuvent légitimement prétendre à ce
type d'aide . Il lui signale, en outre, que depuis le l er août 1985,
la caisse de la S .N .C .F. refuse la prise en charge de nouveaux
ressortissants et que les caisses complémentaires (A .R.R .C.O .)
n'aident plus directement les personnes âgées mais la
C .N .A .V.T.S . II lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour permettre, tout au moins, le maintien des services
rendus par les aides ménagères aux personnes âgées.

Réponse. - L'aide ménagère, dans son ensemble, a connu ces
dernières années un très fort développement, encouragé par le
Gouvernement dans le cadre de la politique menée en faveur des
personnes âgées . Entre 1981 et 1984, les crédits qui ont été
consacrés à cette forme d'aide par la seule Caisse nationale d'as-
surance vieillesse du régime général sont passés de 760
à 1342 millions de francs. Compte tenu de l'effort accompli pour
améliorer la gestion de l'aide ménagère et qui doit être poursuivi

	

t
et précisé dans le cadre défini par la Caisse nationale d'assurance
vieillesse, il est apparu justifié d'autoriser l'organisme national à
porter le taux de prélèvement sur cotisation - principale recette
du Fonds national d'action sanitaire et sociale de 0,36 p . 100 à
0,93 p. 100 - en 1985 comme en 1984 pour dégager des crédits
suffisants à un maintien du volume global d'heures d'aide ména-
gère . La nécessité de promouvoir l'aide ménagère dans des condi-
tions d'une ampleur sans précédent, ne pouvait conduire à
excéder les disponibilités de la sécurité sociale, aussi la Caisse
nationale a-t-elle été conduite à préconiser des mesures de maî-
trise de la dépense, en l'occurrence une stabilisation du nombre
global d'heures prises en charge annuellement pour ses ressortis-
sants, à laquelle devra correspondre un redéploiement d'attribu-
tion des heures. Dans un premier temps, cette stabilisation a
essentiellement consisté pour les caisses régionales d'assurance
maladie à déléguer aux associations et services employeurs
d'aides ménagères, le soin de répartir une enveloppe d'heures
prédéfinie, en leur notifiant un quota d'heures susceptibles d'être
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prises en charge annuellement sur la base des heures prises en
charge au cours de l'exercice précédent . Les caisses régionales
d'assurance maladie ont été appelées à envisager toutes mesures
complémentaires, en concertation avec les organismes employeurs
d'aide ménagère, en vue de déterminer le meilleur emploi des
fonds disponibles . L'année 1985 ayant été, en matière de gestion
de l'aide ménagère, une année expérimentale, le conseil d'admi-
nistration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse, respon-
sable du Fonds national d'action sanitaire et sociale dans le
cadre du volume des crédits qui lui est affecté, a entrepris un
bilan des mesures prises en liaison avec l'ensemble des C .R .A.M.
et une refonte de la convention type de base, qui sera assortie
localement d'avenants techniques nécessaires, pour en faire une
véritable convention de gestion dans la perspective d'un dévelop-
pement des relations contractuelles avec les services d'aide ména-
gère . Ces dispositions conventionnelles, qui viennent d'être
adoptées par le conseil d'administration de la Caisse, intègrent la
notion de contrat annuel d'activité permettant plus particulière-
ment de définir de façon claire une dotation maximale en heures
ou en francs dans le cadre de laquelle pourront s'effectuer les
prises en charge annuellement . Par ailleurs, d'autres dispositions
ont été mises en oeuvre afin d'améliorer la gestion de la presta-
tion et d'obtenir une plus grande efficacité des sommes consa-
crées à cette forme d'aide. Ainsi, l'utilisation, au départ expéri-
mentale, d'une « grille d'évaluation des besoins d'heures d'aide
ménagère en fonction de la dépendance des personnes âgées »
devra notamment permettre un redéploiement des heures attri-
buées vers les besoins effectivement prioritaires, dans le cadre
des financements dégagés par les caisses régionales . Il s'agit
notamment de mieux préciser celles des personnes âgées pour
lesquelles cette prestation représente une nécessité, d'adapter le
mieux possible le nombre d'heures et de moduler les services à
fournir en fonction du soutien éventuel dont bénéficie la per-
sonne âgée et de l'évolution de ses besoins . En ce qui concerne
le barème de participation des bénéficiaires de l'aide ménagère
retenu par la Caisse nationale d'assurance vieillesse à compter du
t er janvier 1985, il comporte par rapport à celui adopté pour
l'année 1984, une majoration des tranches de ressources, tenant
compte de la revalorisation réelle des pensions, les tranches étant
ramenées de six à cinq ; la participation des bénéficiaires de la
première tranche a été portée de trois francs à quatre francs et
cinquante centimes, ce qui devrait permettre d'assurer une cohé-
rence avec la participation demandée par ailleurs aux bénéfi-
cia'res de l'aide sociale dans les départements, les autres tranches
étant réévaluées en fonction de l'écart existant entre elles . Il
convient de considérer l'évolution d'ensemble de l'aide ménagère
et des prestations servies pour situer la réévaluation de la partici-
pation demandée aux assurés dans un contexte d'amélioration de
la prestation d'action sociale individuelle . S'agissant des ressortis-
sants de la S .N .C .F ., l'attention de M . le ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports a été rappelée sur les problèmes
posés par la suspension provisoire de toutes nouvelles demandes
de prise en charge de l'aide ménagère qui était intervenue à
compter du or août 1985 . Dans la perspective d'une meilleure
maîtrise de la prestation de son adaptation aux besoins priori-
taires, l'organisme a été conduit à définir de nouveaux critères
d'attribution pour l'examen des nouvelles demandes, ce qui
devrait éviter des ruptures de prise en charge dans le cadre des
crédits d'action sociale affectés à l'aide ménagère . Par ailleurs, un
dispositif coordonné de financement d'heures d'aide ménagère a
été progressivement mis en place par I'A.R.R.C .O . en liaison avec
la C .N .A.V.T.S. Cette procédure fixe à 90 p . 100 la participation
de la C .N .A .V.T.S . au financement des heures d'aide ménagère
effectuées et à 10 p . 100 celles du C.I .C .A .S . pour les ressortis-
sants des caisses de retraite complémentaires affiliées
à I'A .R .R.C .O .

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

7M14 . - 6 janvier 1986. - M . André Tourné exposa é M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas sociales et
de la solidarité nationale, chargé des retraités et dos per-
sonnes Igue, que le forfait hospitalier est perçu aussi dans les
maisons de retraites et autres qui reçoivent des personnes âgées
valides ou soignées au regard de leur état de vieillesse sénile ou
autre . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire
connaitre quels sont les types de maisons de retraites avec sec-

: teur médical approprié ou non qui perçoivent te forfait hospita-
lier sur chacune des personnes qu'elles logent et quelle est la
destinée des sommes collectées au titre du forfait hospitalier.

Réponse . - La loi n° 75,535 du 30 juin 1975 dispose dans son
article 5 que les établissements d'hébergement pour personnes
âgées peuvent comporter des sections de cure médicale . Les
conditions dans lesquelles la création de ces sections est autorisée
sont précisées par le décret n o 77-1289 du 22 novembre 1977 . Par

ailleurs, le décret n o 78-477 du 29 mars 1978 précise les condi-
tions de prise en charge par les différents régimes d'assurance
maladie des dépenses afférentes aux soins médicaux dispensés
dans les établissements soit au titre du forfait soins courants soit
dans le cadre de la section de cure médicale . Ainsi les établisse-
ments d'hébergement pour personnes âgées dont la conception et
l'organisation le permettent peuvent bénéficier de ces forfaits.
Cependant l'accord de la caisse régionale d'assurance maladie ne
peut être obtenu que si, conjointement à la demande, les moyens
en personnel peuvent être redéployés et si cela n'entraîne pas de
dépenses supplémentaires pour l'assurance maladie. Le montant
de ces forfaits est fixé annuellement en fonction d'un nombre de
journées prévisionnelles de présence des résidents, et dans les
limites d'un montant plafond. Le forfait soins courants couvre la
rémunération du médecin attaché à l'établissement et du per-
sonnel paramédical ainsi que les dépenses pharmaceutiques et les
produits usuels nécessaires aux soins dispensés . S'agissant du for-
fait de section de cure médicale, les sommes allouées permettent
en outre les investigations biologiques courantes, l'achat du petit
matériel médical et l'amortissement des aménagements néces-
saires pour dispenser les soins dans ladite section.

Personnes âgées (établissements d'accueil : Rhône)

167711. - 13 janvier 1986. - M . Francisque Perrut renouvelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des retraités et
des pers onnes éghs, la question écrite qu'il avait déposée le
16 avril 1984 pour appeler son attention sur l'insuffisance des
moyens mis à la disposition des personnes âgées dans le départe-
ment du Rhône, notamment pour l'accueil des personnes dépen-
dantes . Il lui a été répondu un an plus tard, au Journal officiel du
29 avril 1985 que « le département du Rhône apparaît assez bien
doté puisqu'aux 8 547 lits de long séjour installés sur son terri-
toire s'ajoutent 5 061 places en section de cure médicale . . . » Or il
semble bien qu'il ait confondu département du Rhône et région
Rhône-Alpes, car la réalité est beaucoup moins brillante : le
département du Rhône compte seulement 2 094 lits de long
séjour (1 655 publics et 439 privés) et 1 416 places de cure médi-
cale (816 publiques, 600 privées). Ce sont ces derniers chiffres
qu'il faut prendre en compte et qui justifient la question posée :
quelles mesures sont envisagées pour faciliter la création de
petites unités de long séjour à proximité des grands centres
urbains afin de permettre à ces personnes défavorisées de
demeurer dans leur environnement et au voisinage de leur
famille.

Réponse. - L'amélioration des conditions de vie des personnes
âgées accueillies en établissement constitue une des priorités du
Gouvernement qui a consacré d'importants efforts, ces dernières
années, pour accélérer la transformation et la modernisation des
hospices . S'agissant plus particulièrement du département du
Rhône, les équipements recensés au I « septembre 1985 font
apparaître les chiffres de 1 145 places de sections de cure médi-
cale et 2 009 lits de long séjour . Le taux de médicalisation des
lits de personnes âgées atteint ainsi 25,4 p . 100 de la capacité
globale d'accueil offerte en 1985 dans le département du Rhône.
Toutefois, l'amélioration de la prise en charge des personnes
âgées dépendantes ne passe pas seulement par une évolution
favorable du taux de médicalisation des établissements. Elle doit
également s'appuyer sur un développement soutenu des services
à caractère sanitaire intervenant au domicile de la personne âgée.
Ainsi dans le Rhône, l'effort s'est tout particulièrement porté ces
dernières années sur la création de services de scats infirmiers à
domicile. En 1986, 24 services offrent 771 places . sait un ratio
de 9,46 places pour 1 000 habitants de 75 ans et plus alors qu'à
l'échelon régional ce ratio n'atteint que 6,6 places . De même,
5 services d'auxiliaires de vie employant 50 personnes peuvent
intervenir au domicile des personnes très handicapées pour des
aides ponctuelles et .renouvelées . Un service d'hospitalisation à
domicile disposant de 230 places fonctionne . à Lyon et dispense
les soins et la rééducation nécessaires à des personnes hospita-
lisées à leur domicile . En outre, un centre de jour pouvant
accueillir 20 personnes âgées et un hôpital de jour d'une tren-
taine de places assurent dans la journée des traitements et une
rééducation à des personnes âgées dépendantes demeurant à leur
domicile . Ce dispositif, qui offre à des personnes âgées même
relativement dépendantes, la possibilité de soins et d 'une surveil-
lance à domicile, complète utilement l'équipement existant en lits
d'hébergement médicalisés . Enfin, le contrat de plan Etat - région
signé le 6 juin 1985 permettra de poursuivre activement l'effort
de modernisation des hospices . En effet, l'enveloppe globale de
lits subventionnable dans le Rhône concerne 500 lits sur les

1 880 lits prévus au niveau régional, l'Etat accordant une subven-
tion de 40 MF, soit environ 27 p . 100 des 150 MF destinés à la
région Rhône-Alpes .
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Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

44700. - 20 février 1984. - M . Charles Paccou appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé da la
santé, sur l'inquiétude ressentie par les psychiatres des hôpitaux
quant à leur place dans les statuts des médecins hospitaliers . Les
intéressés regrettent que n'aient pas été retenues les propositions
faites à ce sujet par leurs syndicats et qu'aucune disposition ne
tienne compte de la spécificité de la psychiatrie . S'agissant de la
réforme du service public hospitalier, il apparaît que les nou-
velles dispositions édictées à ce propos méconnaissent totalement
la pratique des soins extra-hospitaliers et ignorent l'exercice sec-
toriel de la psychiatrie publique. Les psychiatres des hôpitaux
considèrent que l'institution de l 'établissement public de santé
mentale constitue le préalable indispensable à l'organisation du
département du service public de psychiatrie, établissement
public de soins dont les principes fondamentaux doivent être les
suivants : I o administration et gestion uniques de l'ensemble des
structures et services hospitaliers et extra-hospitaliers ; 2. budgé-
tisation globale de l'ensemble des recettes et dépenses ; 3 . dota-
tion globale des organismes d'assurance maladie, prenant en
compte l'ensemble des activités thérapeutiques des équipes de
soins de l'établissement public de santé mentale ; 4. équilibre du
pouvoir de direction par la création d'un organisme médico-
administratif de cogestion, garant de l'indépendance technique et
professionnelle des praticiens médicaux . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son opinion sur les remarques faites et
sur les suggestions présentées au sujet de la place de la psychia-
trie dans le service hospitalier public.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel).

56651 . - 24 septembre 1984. - M . Charles Peecou s'étonne
auprès de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
no 44700 (publiée au Journal officier; A .N ., du 20 février 1984),
relative à la placé dans les statuts des médecins hospitaliers par
les psychiatres des hôpitaux . Il lui en renouvelle donc les termes.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

82856 . - 28 janvier 1985 . - M. Charles Paccou s'étonne auprès
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 44700
parue au Journal officiel du 20 février 1984, rappelée sous le
no 56551 au Journal officiel du 24 septembre 1984, relative au
statut des médecins hospitaliers . il lui en renouvelle donc les
termes .

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

88786 . - 20 mai 1985 . - M. Charles Paccou s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n a 44700
publiée au Journal officiel du 20 février 1984, rappelée sous le
n e 56551 au Journal officiel du 24 septembre 1984 et sous le
n o 62856 au Journal officiel du 28 janvier 1985 relative au statut
des médecins hospitaliers . Il lui en renouvelle donc les termes.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

74142. - 16 septembre 1985. - M. Charles Paccou s'étonne
auprès de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de le solidarité nationale, chargé de la
santé, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
no 44700 (publiée au Journal officiel

du
o20 février 1984), rappelée

sous le n o 56551 (Journal officiel du 24 septembre 1984), sous le
no 62856 (Journal officiel du 28 janvier 1985) et le n° 68765
(Journal officiel du 20 mai 1985), relative au statut des médecins
hospitaliers. Il lui en renouvelle donc les termes .

Etablissements d'hospitalisation . de soins et de cure
(personnel)

79061 . - 20 janvier 1986 . - M . Charles Paccou s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé. de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n o 44700
publiée au Journal officiel du 20 février 1984, rappelée sous le
no 56551 au Journal officiel du 24 septembre 1984, sous le
no 62856 au Journal officiel du 28 janvier 1985, sous le n° 68765
au Journal officiel du 20 mai 1985 et sous le no 74142 au Journal
officiel du 16 septembre 1985 relative au statut des médecins hos-
pitaliers. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - il est précisé à l'honorable parlementaire que le
statut des praticiens hospitaliers défini par le décret no 84-131 du
24 février 1984 ne méconnaît pas les activités assurées par les
psychiatres appartenant à ce cadre dans le secteur hors de l'hô-
pital . L'article 29 de ce décret prévoit, en effet, que les modalités
selon lesquelles les praticiens hospitaliers accomplissent leurs
obligations de service sont précisées par le règlement intérieur de
l'établissement dans lequel ils sont affectés et que, lorsqu'elles
comprennent une activité de secteur, ces obligations sont définies
par un règlement départemental ou une convention . Par ailleurs,
la législation relative à la réforme de la psychiatrie publique a
fait l'objet d'une importante concertation dans le cadre de la
commission des maladies mentales au sein de laquelle les organi-
sations syndicales et professionnelles de psychiatres publics sont
représentées . L'article 8 de la loi n o 85-772 du 25 juillet 1985,
modifiant l'article L . 326 du code de la santé publique, a donné
un statut juridique au secteur psychiatrique . Celui-ci, dans sa
double dimension infra et extra-hospitalière, devient ainsi par la
loi le mode d'organisation de base de la psychiatrie publique,
permettant d'assurer la continuité des actions de prévention, de
diagnostic et de soins en faveur d'une population résidant dans
une aire géographique donnée, et ce dans le respect du libre
choix du malade . En second lieu, la loi-de finances pour 1986,
n° 85-1403 du 30 décembre 1985, dans son article 79 met, à
compter du 1 « janvier 1986, les dépenses de lutte contre les
maladies mentales exposées au titre du nouvel article L . 326 du
code de la santé publique à la charge de l'assurance maladie . En
outre, la loi n o 85-1468 du 31 décembre 1985 relative à la sectori-
sation psychiatrique prévoit la gestion par l'hôpital des équipe-
ments publics alternatifs à l'hospitalisation et la mise à la dispo-
sition de l'hôpital de l'ensemble des services publics participant à
la sectorisation psychiatrique. L'option retenue est la plus facile à
mettre en oeuvre et évite les difficultés de mise en place d'un
nouvel établissement public de santé mentale, qui se serait révélé
être une option coûteuse et conduisant à de longs délais d'instal-
lation . Enfin, un décret en Conseil d'Etat, en application du
nouvel article L. 326 du code de la santé publique, actuellement
en préparation, précisera que les actions diversifiées de préven-
tion de diagnostic et de soins sont mises en oeuvre, dans chaque
secteur de psychiatrie générale et infanto-juvénile, par une équipe
pluridisciplinaire placée sous l'autorité médicale du psychiatre
praticien hospitalier responsable du secteur.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales et paramédicales)

74086. - 16 septembre 1985. - M . Léo Grisard demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il
envisage de faire apporter, aux programmes d'enseignement et de
formation des infirmières et sages-femmes, des modifications
introduisant les données récentes en matière de maladies sexuel-
lement transmissibles . Du fait du contact de ces professionnelles
de santé avec la population de ville comme hospitalière, ils peu-
vent jouer un rôle très important dans l'information et la préven-
tion, d'où la question.

Réponse. - L'honorable parlementaire souhaiterait que le pro-
gramme de formation des infirmières et sages-femmes soit
modifié de façon à introduire les données récentes en matière de
maladies sexuellement transmissibles . En ce qui concerne les
infirmières, il convient de rappeler que leur programme de for-
mation, actuellement fixé par l'arrêté du 12 avril 1979, prévoit
l'étude des maladies sexuellement transmissibles au cours du
module 4 intitulé « soins infirmiers auprès de femmes atteintes
d'affections de l'appareil génital » et au cours du module 5 inti-
tulé « soins infirmiers auprès de personnes atteintes d'affections
de l'appareil urinaire et de l'appareil génital masculin » . Il appa-
raît que les données nouvelles de la science concernant ces
maladies peuvent tout à fait être enseignées dans le cadre du
programme de formation existant. II n'est donc pas nécessaire de
modifier celui-ci . Le programme des études de sage-femme a été
régulièrement actualisé par les enseignants 'pour tenir compte de
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l'évolution des techniques plus particulièrement dans le cadre de
l'obstétrique et des données scientifiques en général . En ce qui
concerne les maladies sexuellement transmissibles,• un enseigne-
ment particulier est introduit en troisième et quatrième années
d'études dans le cadre de la mise en place depuis octobre 1985
de la formation en quatre ans.

Santé publique (produits dangereux)

74750 . - 30 septembre 1985. - M. Serge Charles demande à
M. I. secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, si,
préalablement à la commercialisation des fours à micro-ondes,
des études ont été réalisées pour s'assurer que l'utilisation de tels
appareils ne présentait aucun danger pour la santé.

Réponse. - Afin de protéger les utilisateurs contre les risques
liés aux fours à micro-ondes, la vente de ces appareils est subor-
donnée au respect de la norme N .F . C 73 .601 qui prévoit une
limitation de l'émission de rayonnement à l'extérieur de l'en-
ceinte, indépendamment des mesures de sécurité auxquelles doi-
vent normalement satisfaire les matériels électriques . Cette norme
impose en particulier que les dispositifs de sécurité installés sur
les fours à micro-ondes doivent permettre l'arrêt du fonctionne-
ment du magnétron, organe qui convertit le courant électrique en
micro-ondes, dès l'ouverture de la porte, empêchant ainsi tout
contact entre le corps humain et le rayonnement . La norme sti-
pule en outre que la fuite de rayonnement ne doit pas excéder
un seuil maximal fixé à 5 milliwatts par centimètre carré à
5 centimètres de la surface extérieure après 100 000 cycles d'ou-
verture et de fermeture de la porte dont la moitié avec le magné-
tron en fonctionnement . Enfin, une étude de l'institut national de
recherche et de sécurité avec la collaboration du centre hospita-
lier universitaire de Nancy a montré que le fonctionnement des
stimulateurs cardiaques implantés chez certaines personnes n'était
pas perturbé par une intensité de rayonnement égale au
maximum autorisé par la norme.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Languedoc-Roussillon)

75460. - 14 octobre 1985 . - M. André Tourné expose à M . I.
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de I. solidarité nationale, chargé de la santé, que la région
Languedoc-Roussillon a bénéficié, de bonne heure, de la mise en
place de la sectorisation psychiatrique. Les départements du
Gard, de la Lozère, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées-
Orientales sont ainsi couverts par ladite sectorisation psychia-
trique . Toutefois, entre les cinq départements concernés, il existe
des différences anormales. En conséquence, il lui demande de
signaler : l e quel est le nombre de médecins psychiatriques qui
sont attachés à la sectorisation dans chacun des cinq départe-
ments du Languedoc-Roussillon ; 2e quelle est la situation au
regard des paramédicaux : infirmières ou infirmiers et assistantes
sociales, spécialistes en psychiatrie liés à la sectorisation ; 3 e quel
est le nombre d'habitants qui figurent dans chacun des secteurs
psychiatriques mis en place dans les cinq départements précités.

Réponse. - Le nombre des psychiatres, des infirmiers psychia-
triques et des assistantes sociales participant à la sectorisation
dans chacun des cinq départements de la région Languedoc-
Roussillon sont les suivants :

Nombre de psychiatres
Départements

A temps plein A temps partiel Attachés Vacataires

Aude	 15 2 4 0
Gard	 18 l 16 0
Hérault	 24 0 28 l
Lozère	 7 0 0 0
Pyrénées-Orientales	 12 0 2 0

Nombre Nombre
Départements d'infirmiers d'assistutu sociales

psychiatriques spécialisées

Aude	 18 5
Gard	 105 Il
Hérault	 143 9
Lozère	 18 2
Pyrénées-Orientales	 14

La population moyenne par secteur dans chacun des départe-
ments précités apparaît dans le tableau ci-après :

Départements

POPULATION
au 1 .1-1984 Nombre Population moyenne
estimations

I .N.S . E. E .
de secteurs par secteur

Aude	 283 400 5 56 680
Gard	 540 700 7 77 242
Hérault	 722 200 8 90 275
Lozère	 74 200 2 37 100
Pyrénées-

Orientales	 343 300 3 114 333

Santé publique (maladies et épidémies)

78091 . - 28 octobre •1985 . - M . André Tourné expose à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, qu'en période
de très forte fréquentation touristique et de forte chaleur on
assiste à des dépressions mentales qui exigent des soins urgents
et souvent exclusivement appropriés au cas individuel des
malades. En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire
connaître quels sont les types de maladies mentales, souvent pas-
sagères, qui atteignent dans les régions de forte fréquentation
touristique, au cours des seuls mois d'été, des touristes adultes
des deux sexes, ainsi que des jeunes, et quels sont les moyens en
lieux d'accueil de soins et en personnel qui sont prévus chaque
année pour y faire face.

Réponse. - Pendant la période estivale, on constate un afflux
de touristes qui peuvent présenter effectivement des problèmes
psychiatriques . Cependant ceux-ci ne sont pas spécifiques' des
conditions climatiques et recouvrent l'ensemble de la pathologie
psychiatrique . Il faut noter aussi parmi cette population la pré-
sence de toxicomanes. Les structures de soins sectorisées de psy-
chiatrie et les médecins locaux ont l'habitude de cette migration
annuelle et font face à l'ensemble des problèmes rencontrés dans
le cadre de leur mission habituelle.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

77159. - 25 novembre 1985 . - M . Charles' Paccou appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur le déroulement de carrière des secrétaires médicales
des hôpitaux publics. II lui rappelle qu'elles sont recrutées avec
le baccalauréat F 8 et qu'elles sont classées en catégorie C et D,
alors que les adjoints des cadres hospitaliers recrutés sur
concours équivalents au baccalauréat F 8 son: close : : en caté-
gorie B . On peut également noter que les laborantins titulaires du
baccalauréat F 7 qui est le même type de baccalauréat que le
baccalauréat F 8 sont également classés en catégorie B . Il lui rap-
pelle à cet égard le rôle important que joue la secrétaire médicale
au sein d'un service hospitalier. Outre le secrétariat proprement
dit, elle assure l'accueil des malades et sert fréquemment d'inter-
médiaire entre ceux-ci et le médecin auquel les malades hésitent
parfois à se confier directement. Les médecins des hôpitaux sont
d'ailleurs conscients du fait que l'absence d'une secrétaire à l'oc-
casion de ses congés ou d'une maladie est pour eux difficile à
supporter surtout lorsqu'elle n'est pas remplacée . II lui demande
s'il n'estime pas équitable que. les secrétaires médicales bénéfi-
cient de la création d'une grille indiciaire spécifique semblable à
celle des cadres hospitaliers appartenant à la catégorie B et s'il
ne juge pas souhaitable de les intégrer dans le personnel para-
médical.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

77831 . - 9 décembre 1985 . - M . Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidaret+5 nationale, chargé de la
santé, sur la situation administrative des secrétaires médicales
des hôpitaux publics . Lors du recrutement de cette catégorie de
personnel, il leur est demandé d'être titulaire du baccalauréat F 8.
Or, au niveau du classement d'ordre administratif, ces personnes
se trouvent en catégorie C au même titre que les commis, aides-
soignantes, personnels d'entretien, alors que les titulaires du bac-
calauréat F 7, équivalant au baccalauréat F 8 du point de vue de
la formation, sont automatiquement classés en catégorie B . Les
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secrétaires médicales déplorent d'autant plus vivement cette situa-
tion que pour accéder à la catégorie B elles doivent subir les
épreuves du concours d'adjoint des cadres et que cette seule pos-
sibilité de promotion est très limitative puisqu'elle est fonction
des postes disponiblçs. II lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer quelles mesures il entend prendre afin d'améliorer la
situation administrative de cette catégorie de personnel.

Réponse. - Les secrétaires médicales sont rangées dans le
groupe V de rémunération et contestent ce classement en raison
des responsabilités qui leur incombent et du fait que le recrute-
ment implique la possession du baccalauréat F 8 . Elles font aussi
valoir que d'autres catégories de fonctionnaires hospitaliers
recrutés au même niveau bénéficient d'un classement en caté-
gorie B. Les arguments présentés par les intéressés conduisent â
formuler les observations suivantes : il parait tout d'abord diffi-
cile d'établir des comparaisons toujours contestables entre les res-
ponsabilités incombant à telle catégorie d'agents et les responsa-
bilités incombant à telle autre. Il convient de rappeler ensuite
que le dispositif statutaire applicable à ces agents n'impose pas
la détention du baccalauréat F 8 comme condition du recrute-
ment ; en application de ce dispositif, les secrétaires médicales
sont, en effet, recrutés parmi les candidates titulaires du brevet
d'enseignement social ou d'un diplôme équivalent par simple
concours sur titres, ce qui n'est pas le cas des autres personnels
administratifs soumis à la préparation et aux aléas de concours
sur épreuves . A cet effet, le baccalauréat F 8 ne pouvait qu'être
considéré comme un diplôme équivalent. Par ailleurs, les secré-
taires médicales bénéficient, outre l'accès au grade de secrétaire
médicale principale de possibilités certaines de promotion, soit
pas concours interne, soit par promotion au choix, vers des
emplois de niveau B. En tout état de cause, il faut insister sur le
fait que le statut des intéressées est actuellement fixé par le
décret n° 72-849 du I I septembre 1972 . Or, ce texte réglementaire
ne saurait être modifié dans l'immédiat compte tenu de la pro-
mulgation du titre IV du statut général des fonctionnaires de
l'Etat et des collectivités territoriales . En effet, les statuts de l'en-
semble des personnels hospitaliers devront à cette occasion être
modifiés. Ce n'est donc que dans le cadre de la réforme du statut
réglementaire concernant les personnels administratifs que les
problèmes que vous évoquez pourront être examinés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions)

78118. - 16 décembre 1985. - M. Adrien Zeller attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur les retraites d'une catégorie de personnel hospitalier
particulièrement méritante, à savoir les aides-soignantes . En effet,
ces agents, le jour de leur départ à la retraite, verront leurs
revenus amputés de plus de 15 p . 100, alors que tout fonction-
naire peut espérer percevoir, après trente-sept années et demie
d'activité, une retraite équivalente à 75 p . 100 de son dernier trai-
tement. En effet, les aides-soignantes bénéficient, en plus d'une
indemnité de sujétion de 10 p. 100 de leur salaire de base, d'une
prime fixe mensuelle de 100 francs spécifique à leur grade, et ni
l'une ni l'autre ne sont soumises à retenues pour retraite. Il faut
souligner également que les aides-soignantes titulaires d'un
C .A .P. et assurant des fonctions d'une technicité certaine sont
classées dans le groupe III, alors que le personnel ouvrier, avec
un C .A .P., est versé au groupe IV de rémunération et au
groupe V en cas de double qualification . C'est pourquoi il lui
demande s'il est dans ses intentions de revoir cette situation, afin
d'assurer aux agents hospitaliers une retraite plus décente.

Réponse. - Les dispositions de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière imposent, pour toutes les catégories de personnel
relevant de cette loi, l'intervention de nouveaux statuts particu-
liers . Dans cette perspective, toutes les améliorations possibles
qui pourront être apportées à la situation des aides-soignants
seront examinées avec une attention particulière.

Radiodiffusion et télévision (publicité)

78234 . - 23 décembre 1985 . - M . Jean Régal attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etst auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
le dispositif de prévention de l 'alcoolisme qu'il a mis en place.
Alors qu'il vient d'annoncer différentes mesures visant à réprimer
de façon très ferme laconduite en état alcoolique, on apprend en
même temps que, dans le cadre du projet de cinquième chaîne de
télévision, celle-ci bénéficiera d'un régime de faveur en ce qui

concerne la publicité pour les boissons alcoolisées . La réglemen-
tation de la Régie française de publicité interdisant toute publi-
cité pour les boissons contenant de l'alcool sur les chaînes de
télévision, on peut s'étonner de cette véritable exception au
régime commun qui, pour l'essentiel, va favoriser les bières, dont
la responsabilité dans l'alcoolisme des Français, et en particulier
des jeunes, est connue . De plus, cette mesure exorbitante laisse
entrevoir des dérapages possibles et une escalade vers la libérali-
sation complète de la publicité proalcoolique dans l'audiovisuel.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir faire le nécessaire
pour que la nouvelle cinquième chaîne ne bénéficie d'aucun
régime dérogatoire pour la publicité des boissons alcoolisées,
comme c'est la règle pour le service public.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat chargé de la santé précise à
l'honorable parlementaire qu'aucune disposition législative ou
réglementaire n'interdit la publicité pour les boissons alcooliques
sur les chaînes de radiodiffusion et de télévision . Seul, le règle-
ment intérieur de la régie française de publicité prévoit une telle
interdiction, qui ne s'applique donc qu'aux chaines publiques et
est de nature simplement contractuelle . Dans le cas précis de la
cinquième chaîne de télévision, c'est aussi une restriction par rap-
port au droit commun qui est envisagé puisque les boissons pour
lesquelles la publicité sera autorisée ne devront pas dépasser un
certain degré d'alcool .

TRANSPORTS

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

87910. - 6 mai 1985 . - M. Louis Odru attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, sur la
réponse qui a été faite à sa question écrite no 47718 du
2 avril 1984 concernant l'âge de délivrance de la carte « Ver-
meil » pour les hommes, Il était notamment répnndu : « . . . eu
égard à l'entrée en vigt eur des nouvelles dispositions sur les
départs en retraite, le ministre a demandé à la S.N .C.F. d'exa-
miner la possibilité d'unifier à soixante ans l'âge à partir duquel
la carte « Vermeil » peut être délivrée, dans le cadre de la rFno-
vation de la structure de la grille tarifaire voyageurs en cours de
préparation. Cette question pourrait trouver une issue positive
dans les prochains mois » . Il lui demande dans quels délais les
hommes pourront bénéficier, comme les femmes, de la carte
« Vermeil » dès l'âge de soixante ans.

Réponse. - Après un examen en commun avec le ministère
chargé des transports, la S.N .C .F . a décidé d'accorder le bénéfice
de la carte « Vermeil » aux hommes dès l'âge de soixante ans à
compter du l e, mars 1986.

Transports urbains (politique des transports urbains)

74114. - 16 septembre 1985 . - M. Pierre-Bernard Cousté
appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports,
chargé des transports, sur la circulaire du 14 mai 1985 dans
laquelle il a précisé aux commissaires de la République de région
et aux commissaires de la République de département les aides
de l'Etat aux transports collectifs urbains de province consistant
en subventions pour les étude- de plans de déplacements urbains,
les expérimentations, le développement des transports collectifs,
les investissements . M . Pierre-Bernard Cousté, qui a reçu de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, le texte de la
circulaire susvisée, apprécie l'effort financier consenti par l'Etat
pour le développement des transports collectifs urbains de pro-
vince, mais croit . devoir appeler son attention sur la sécurité des
utilisateurs de ces transports collectifs. En effet, le développe-
ment de ces transports ne présente d'intérêt que dans la mesure
où les habitants des villes concernées peuvent les utiliser' sans
risque d'agression. L'exemple de l'insécurité dans, l'enceinte du
métro de Paris et du R.E.R . suffit à dissuader de nombreux utili-
sateurs potentiels - notamment les personnes âgées - à emprunter
les transports collectifs, du moins à certaines heures . La première
aide de l'Etat aux transports urbains de province doit être d'as-
surer la sécurité des voyageurs et du personnel. C'est pourquoi il
lui demande quelles mesures il envisage de proposer au ministre
de l'intérieur et au garde des sceaux, ministre de la justice, . pour
garantir la sécurité et la tranquillité des utilisateurs des transports
collectifs urbains, tant à Paris qu'à Lyon où se posent également
les mêmes problèmes de sécurité.

I
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Réponse. - Les pouvoirs publics et les entreprises de transports
sont effectivement confrontés à un certain nombre de phéno-
mènes de société affectant la ville, mais trouvant leur prolonge-
ment naturel dans les enceintes souterraines des métros . Pour ce
qui concerne le réseau parisien, la R .A.T.P., suite à une réflexion
menée de novembre 19133 à décembre 1984, à mis en oeuvre diffé-
rents moyens propres à renforcer la sécurité et le sentiment de
sécurité des voyageurs . En tout premier point, la régie a décidé
d'étoffer la présence humaine dans les stations et sur les quais du
métro . Elle a saisi l'opportunité de la nouvelle législation sur les
travaux d'utilité collective (T .U .C .) par l'affectation de jeunes au
service du public en station . En second lieu, les effectifs du ser-
vice de protection et de surveillance du métro (S .P.S .M .) et des
équipes d'agent de la surveillance générale ont été accrus . II
convient également de noter l'utilisation de 5 chiens de race
bergers allemands, dressés pour la garde et l'accompagnement,
destinés à apporter au personnel un soutien pendant la période
de fin du service des voyageurs et d'interruption du service . Par
ailleurs, des actions de formation ont été décidées par la R .A .T.P.
dans le but de remotiver les agents de la régie et de revaloriser le
Personnel de station, afin de renforcer la coopération avec les
forces de police au niveau de l'alerte et de l'information . De
nouvelles formes d'utilisation du personnel sont recherchées en
fonction de la réalité vécue dans les stations . Il est aussi envisagé
Je créer une antenne de relations publiques mettant à la disposi-
tion des voyageurs une instance capable d'expliquer, de
conseiller et d'intervenir en cas d'incident. Parallèlement, la régie
porte un effort pariculier au développement des équipements de
sécurité. Ainsi, à moyen terme, il est envisageable que soit pro-
cédé à un càblage de l'ensemble du réseau, qui donnerait des
possibilités de télésurveillance très puissantes . Des bornes
d'alarme avec visualisation installées à différents points straté-
giques permettraient aux agents de noter le signalement d'éven-
tuels délinquants . D'autre part, une couverture radio sera mise à
la disposition du personnel afin de lui assurer une meilleure
mobilité et une écoute d'ambiance sera installée à bord des trains
permettant au conducteur d'entendre automatiquement ce qui se
passe dans la rame Enfin, des actions diverses de formation,
notamment dans les milieux scolaires, d'information et de com-
munication, viseront à lutte- contre la délinquance, à encourager
chacun à sortir de sa passivité, à requalifier le métro en tant que
lieu public . Il est toutefois évident que de tels projets représen-
tent un travail de longue haleine et ne verront leur réalisation
s'achever qu'à l'issue de plusieurs années . En ce qui concerne le
réseau de métro de l'agglomération lyonnaise (lignes A, B et C),
sa conception récente l'a doté, dès sa mise en service, de caracté-
ristiques fonctionnelles et techniques permettant d ' assurer un bon
niv•su de surveillance (couloirs de faible longueur, équipement
en .z.méras de télévision reliées directement au pote de com-
mandes, bornes d'appel dans les stations et interphones dans les
voitures . . .) . Les moyens en personnel mis en place tant au poste
de commandement central qu'en station ou dans les voitures
(contrôleurs de lignes et agents de stations itinérants en perma-
nence sur chaque ligne) viennent compléter ce dispositif. En cas
d'accident, le poste de commande peut immédiatement solliciter
l'intervention des services des polices urbaines avec lesquels
existe une liaison téléphonique directe . La future ligne D, dont la
mise en service est prévue pour 1990, bénéficiera d'équipements
plus performants et de moyens en personnel itin s rant deux fois
plus importants .

Handicapés (transports)

74261 . - 23 septembre 19r - M. Pierre-Bernard Cousté
signale à M . le secrétaire d't:tat auprès du ministre de l'urba-
nisme, du logement et des transports, chargé des trans-
ports, que, dans le but de faciliter le transport des personnes
handicapées, la ville de Lyon a passé un contrat avec des sociétés
de taxis afin que le prix à payer par ces utilisateurs soit presque
identique au prix des transports en commun. II lui demande s'il
envisage d'encourager le développement d'une telle pratique, et
comment.

Réponse. - Le législateur a exprimé, dans la loi d'orientation
des transports intérieurs, sa volonté de faciliter le transport de
personnes handicapées . Dans cet esprit, l'Etat a fait porter, de
façon prioritaire, ses efforts sur deux points : l'amélioration de
l'accessibilité des différents modes de transport collectif aux per-
sor nes à mobilité réduite, et l'information des personnes lundi-

s sur les possibilités de déplacement qui leur sont offertes.
Pa—ai celles-ci « le Guide des transports à l'usage des personnes
à mobilité réduite » publié en 1985 par le comité de liaison pour
le transport des personnes handicapées (C .O .L.I .T .R .A .H .), en
collaboration avec le secrétariat d'Etat aux transports, fait cent
des taxis. Le taxi contribue en effet en milieu urbain notamment,
avec les services de transports spécialisés pour les personnes han-
dicapées, à donner un contenu effectif au droit au transport pour

les personnes à mobilité réduite . L'Etat est donc favorable aux
initiatives des collectivités locales telles que Lyon, mais aussi
Lorient, Dijon, Macon, Nîmes par exemple, qui donnent aux per-
soanes handicapées la possibilité d'utiliser les taxis à des condi-
tions financières privilégiées. L'Etat s'attache, pour sa part, dans
le cadre des travaux du groupe de réflexion sur les taxis qui est
constitué au sein du C .O.L.1 .T.R.A .H ., à promouvoir des solu-
tions d'aménagement des véhicules qui, sans pénaliser les sociétés
de taxi dans le cadre de leur activité courante, leur permettent de
rendre un meilleur service aux personnes handicapées . Ainsi,
l'utilisation du véhicule Renault-Espace en mode de transport
taxi qui commence à se répandre dans la profession, répond à
cet objectif. De façon complémentaire, le secrétariat d'Etat aux
transports encourage les autorités organisatrices des transports
urbains et les associations concernées à mettre en place ou à
étendre des services spécifiques de transport pour les personnes à
mobil i té réduite. Des subventions de l'Etat, pouvant atteindre
80 p . 100 du montant de l'investissement, sont accordées à ce
titre.

S .N.C.F. (lignes : Hérault)

75610. - 14 octobre 1985 . - M . Poui Balmigère appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urba-
nisme, du logement et des transports, chargé des trans-
ports, sur la nécessité de maintenir le trafic S .N .C .F.
marchandises sur la ligne Bédarieux-Saint-Pons . En effet, il lui
fait valoir que ces lignes permettent aux clients du rail le trans-
port des marchandises entre les petites gares, qu'aucun transpor-
teur routier ne pourrait assurer. Il lui demande donc de bien
voulor maintenir l'activité de ces lignes, même si le trafic paraît
restreint, au nom du droit au transport.

Réponse. - Dans le cadre de son autonomie de gestion et de sa
politique commerciale, la S.N .C .F. a mis en place un plan de
développement de son offre logistique terminale afin de répondre
à ia demande d'une clientèle qui, au-delà du simple transport,
attend la prise en charge d'opérations telles que le transborde-
ment, le stockage et la livraison . Ce plan s'appuie sur un réseau
de gares assurant chacune le regroupement du trafic concernant
un secteur géographique assez vaste, permettant une bonne orga-
nisation des dessertes. L'équipement de ces gares en engins de
manutention favorise le traitement des ruptures de charge et
permet notamment d'améliorer l'efficacité des opérations de
transbordement pour des enlèvements ou les livraisons à domi-
cile, avec au besoin possibilité de stockage intermédiaire. C' est
dans ce contexte qu'à été mise en service la gare multifonction
de Bédarieux dont la zone d'action couvre notamment les gares
de, Lamalou-les-Bains, Hérépian, Le Poujol, Mons-la-Trivalle,
Olargues, Saint-Etienne-d 'Albagnan et Saint-Pons-Hérault. Cette
nouvelle organisation a pour but d'adopter au mieux les services
aux besoins de la clientèle et non d'abandonner la desserte de
ces gares, bien que le trafic y soit au demeurant très faible
(II wagons pour les 10 premiers mois de 1985) . Le ministre a
rappelé à la S .N.C.F . la nécessité d'accorder la plus grande atten-
tie ii à l'information de tous les élus locaux sur ses projets afin
qu'un dialogue puisse être établi favorisant notamment la prise
en compte du mode de transport ferroviaire dans la politique
économique de la région.

S .N.C.F. (lignes : Pyrénées-Orientales)

75770 . - 21 octobre 1985 . - M . André Tourné demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, de bien
vouloir faire connaître quelles sont les raisons qui ont amené la
S .N .C.F. à supprimer le train n° 8220 partant de Latour-de-
Carol-Enveitg, pour le faire partir désormais de Font-Romeu . Il
lui rappelle qu'il s'agit d'une région de très haute montagne aux
longs hivers enneigés. II lui demande également de bien vouloir
faire connaître : 1 . pourquoi une telle suppression qui lèse les
usagers les plus éloignés ; 2 . quelle est l'économie réelle que réa-
lise la S .N .C .F. en agissant de la sorte. II lui demande aussi s'il
:te pourrait pas revenir sur l'injuste décision prise à l'encontre du
train n° 8220 . S'il en était autrement, cela voudrait dire que tout
ce qui se dit sur la montagne, serait de la littérature.

Réponse. - Conformément aux dispositions de la loi d'orienta-
tion des transports intérieurs, le conseil régional du Languedoc-
Roussillon a été l'un des premiers à signer en juin 1984 une
convention d'exploitation avec la S .N .C .F . couvrant pratiquement
l'ensemble de son réseau d'intérêt régional . Cette convention a
pour but de promouvoir les transports collectifs régionaux de
personnes . La première phase de cette convention consiste à aug-
menter de 480 000 kilomètres train le trafic régional ; une
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convention spécifique destinée à garantir l'avenir et le succès du
« train jaune » de Cerdagne entre Villefranche et la Tour de
Carol lui est associée. C'est ainsi que le conseil régional a décidé
de créer à partir de l'hiver !985-1986, de mi-décembre à mi-avril,
un nouveau train appelé le « train blanc » les samedis et
dimanches entre Nîmes, les villes du littoral et Villefranche-
Vernet-les-Bains avec correspondance vers Font-Romeu par la
ligne de Cerdagne . Cette création a été réalisée au moyen d'une
refonte de la grille horaire en supprimant la desserte très mati-
nale (5 h 31 à la Tour de Carol, 6 h 28 à Font-Romeu) du
train 8220 . Cette modification ne peut en aucun cas être consi-
dérée comme un désintérêt des lignes de montagne, mais au
contraire comme la phase préparatoire de la rénovation de la
ligne de Cerdagne envisagée dans le cadre de la convention . Elle
doit en effet permettre d'envisager les projets de modernisation
du matériel roulant et des installations fixes de cette ligne dans le
but d'adapter l'offre au développement du trafic . Cette perspec-
tive devrait donc rassurer les habitants des Pyrénées-Orientales
quant à la pérennité de cette ligne. L'Etat, bien entendu, main-
tient d'une part la participation financière qu'il consentait aupa-
ravant pour assure : l'équilibre des services d'intérêts régional,
mais d'autre part apporte son concours financier à la réalisation
des objectifs fixés dans le contrat de plan qu'il a signé avec le
conseil régional portant sur la volonté régionale de développer
l'efficacité du système de transport collectif en Languedoc-
Roussillon. En tout état de cause c'est au conseil régional qu'il
appartient désormais de prendre, en concertation avec la
S .N .C .F., toute décision de modification des dessertes d'intérêt
régional relevant de sa compétence dont la circulation du train
n° 8220 fait partie .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Chômage : indemnisation (préretraites)

69507 . - 26 novembre 1984. - M. Peul Chomat attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les modifications intervenues aul er avril 1984 concernant l'indemnisation du chômage pour les
travailleurs privés d'emploi . En effet, les salariés préretraités ou
relevant du F.N .E . expriment leur mécontentement sur la revalo-
risation de leurs indemnités . Leurs ressources sont, depuis le
I « avril 1984, versées par le régime de solidarité, financé par
l'Etat, et indexées sur les pensions de la sécurité sociale dont les
dates de revalorisation sont le 1 .r janvier et le 1 .r juillet . Pour
l'année 1984, cette décision a eu pour effet, en ce qui concer,ne
les salariés préretraités ou relevant du F .N .E ., une augmentation
de 1,8 p. 100 au l er mars et de 2,2 p. 100 au 1 .. juillet, soit une
augmentation bien inférieure à l'évolution du coût de la vie.
Dans le méme temps, les pensions de sécurité sociale ont été
revalorisées de 1,8 p . 100 au 1. janvier et de 2,2 p . 100 au
I re juillet et les allocations versées par les Assedic de 4 p. 100 aul e ' mars et de 2 p . 100 au l er septembre. Cette situation l'appelie
à attirer son attention : 1 0 d'une part, sur cette catégorie de
salariés qui se voient appliquer, dans le cadre d'un changement
d'indexation, une augmentation plus faible que dans les deux
autres régimes . II lui demande, en conséquence, d'envisager une
nouvelle augmentation de rattrapage pour que ces salariés bénéfi-
cient pour l'année 1984 des dispositions du régime le plus avan-
tageux soit 6 p. 100 pour l'année ; 2, d'autre part, sur la faiblesse
des augmentations des retraites et pensions, qui ne sont que de
4 p . 100 pour toute l'année 1984 . il demande au Gouvernement
de procéder à une nouvelle augmentation pour que celles-ci
subissent une revalorisation au moins égale à l'évolution du coût
de la vie .

Chômage : indemnisation (préretraite)

67991 . •- 6 mai 1985 . - M. Paul Chomat s'étonne auprès de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
no 59567 parue au Journal officiel du 26 novembre 1984. II lui en
renouvelle donc les termes.

Chômage : indemnisation (préretraites)

78892 . - 21 octobre 1985. - M . Paul Chomat s'étonne auprès
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 59567 parue au Journal o rciel du 26 novembre 1984,
rappelée sous le n° 67991 au Journal officiel du 6 mai 1985. Il lui
en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Lors de la séparation entre les régimes d ' assurance
et de solidarité, il a été décidé, en accord avec les partenaires
sociaux, de revaloriser les préretraites prises en charge par l'Etat,
selon des règles analogues à celles applicables aux pensions de
retraite du régime général . Cette décision s ' est traduite par la
publication du décret du 28 juin 1984, aux termes duquel les
revalorisations du salaire journalier de référence pris en compte
pour le calcul des allocations versées aux bénéficiaires des
contrats de solidarité ou des conventions d'allocation spéciale du
Fonds national de l'emploi sont fixées selon les règles définies
par les articles 2 et 3 du décret n o 73-1212 du 29 décembre 1973
modifié. L'application de cette réglementation a conduit, au
I« juillet 1985, à une revalorisation des préretraites légèrement
inférieure à la revalorisation dont ont bénéficié les retraités,
compte tenu des divergences d'évolution de ces prestations en
masse au cours de l' année précédente . Mats depuis le
Pr juillet 1985, préretraités et retraités bénéficient de revalorisa-
tions identiques . En outre, en application du décret n° 85-853 du
9 août 1985, les revalorisations de l'allocation minimale garantie
aux bénéficiaires des contrats de solidarité et des conventions
d'allocation spéciale du Fonds national de l'emploi sont mainte-
nant alignées sur celles du salaire de référence . Ainsi, les prére-
traités dont les allocations sont prises en charge par l ' Etat sont
assurés de voir leur pouvoir d'achat évoluer de manière identique
à celui des salariés du secteur privé. Pour 1986, conformément
aux règles précitées, les taux de revalorisation de$ pensions de
vieillesse du régime général et des allocations de préretraite
prises en charge par l'Etat sont fixés à 1,3 p. 100 à compter du
l et janvier et à 1,1 p. 100 à compter du l et juillet. II est enfin
précisé que les décisions relatives à la revalorisation des alloca-
tions de garantie de ressources versées aux préretraités de plus de
60 ans sont prises par le conseil d'administration de l'Association
pour la gestion de la structure financière, instituée par l 'accord
du 4 février 1983 . Les revalorisations sont appliquées
depuis 1985, selon le même calendrier que celui retenu par l'Etat
(1 « janvier et ler juillet). F.n ce qui concerne le taux de ces reva-
lorisations, les partenaires sociaux ont pris, depuis 1985, des
décisions de nature à éviter des distorsions entre les deux
grandes catégories de préretraite.

Entreprises (comités d'entreprise)

80933 . - 17 décembre 1984. - M . Ailles Charpentier appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conditions d'accès des experts
comptables des comités centraux d'entreprise à la comptabilité
analytique des entreprises . L'article 434-6 du code du travail dis-
pose que « l'expert comptable du comité central d ' entreprise a
accès aux mêmes documents que le commissaire aux comptes »,
sans préciser la nature des documents en question. Ce faisant,
dans de nombreuses entreprises, la direction refuse l'accès de la
comptabilité analytique au comptable désigné par le comité d'en-
treprise. Considérant que l'accès à ces documents est le plus sou-
vent indispensable à l'exercice de la mission des comités centraux
d'entreprise, que l'étude de ces documents est nécessaire à la
bonne compréhension des éléments d'ordre économique et finan-
cier nécessaires à l'intelligence des comptes et à l'appréciation de
la situation de l'entreprise, que la simple production de ces élé-
ments de gestion n'est pas contradictoire avec les limites posées
par l'article 228 alinéa 2 du code du travail qui dispose que l'ex-
pert comptable ne doit en aucun cas s'immiscer dans la gestion
de la société, il lui demande s'il n'entend pas, dans un proche
avenir, faire obligation aux sociétés de produire les éléments
comptables susmentionnés.

Entreprises (comités d 'entreprises)

73388. - 26 août 1985 . - M . Gilles Charpentier s 'étonne auprès
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa question

	

t
écrite n o 60933, publiée au Journal officiel du 17 décembre 1984.
II lui en renouvelle les termes.

Entreprises (comités d 'entreprise)

790119. - 20 janvier 1986 . - M . Gilles Charpentier appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur sa question écrite no 60933 parue au
Journal officiel du 17 décembre 1984, rappelée sous le no 73386
du 26 août 1985, qui n'a pas encore reçu de réponse à ce jour . II
lui en réitère les termes.
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Réponse. - Des entreprises de plus en plus nombreuses tien-
nent aujourd' hui, dans un souci de bonne gestion, une comptabi-
lité analytique . Celle-ci leur sert aussi, au travers des informa-
tions qu' elle contient, à établir l ' annexe à leur bilan et à leur
compte de résultat annuel . Le caractère facultatif de l'élaboration
de cette comptabilité ne fait pas obstacle à sa communication à
l'expert-comptable du comité d'entreprise. En effet, comme le
note l'honorable parlementaire, l'article L . 434-6 du code du tra-
vail, issu de la lot no 82-915 du 28 octobre 1982 relative au déve-
loppement des institutions représentatives du personnel, qui sup-
pnme les restrictions imposées par les dispositions antérieures,
prévoit que l'expert-comptable a accès aux mêmes documents
que le commissaire aux comptes. Or les commissaires aux
comptes peuvent se faire communiquer « toutes les pièces qu'ils
estiment utiles à l'exercice de leur mission et notamment tous
contrats, livres, documents comptables et registres de procès-
verbaux » . (Article 229 de la loi du 24 juillet 1966 modifié sur les
sociétés commerciales) . La seule limite à la possibilité pour
l'expert-comptable d'obtenir communication de la comptabilité
analytique réside dans la finalité même de sa mission qui est non
seulement de rendre les comptes intelligibles au comité d'entre-
prise mais aussi de lui permettre d'apprécier la situation de l ' en-
treprise. C 'est cette limite que pose la circulaire DRT n° 12 du
30 novembre 1984 relative à l'application des dispositions concer-
nant le comité d'entreprise dans la loi du 28 octobre 1982 pré-
citée, confirmée dans sa démarche par la jurisprudence, pour
cerner, d'une manière générale, le droit d'accès de l'expert-
comptable aux documents de l'entreprise. Il va de soi que la
connaissance du contenu de cette comptabilité du pnx de
revient - qui a notamment pour objectifs de connaître les coûts
des différentes fonctions, de déterminer les bases d 'évaluation de
certains éléments du bilan, d'expliquer les résultats en chiffrant
les coûts des produits pour les comparer aux prix de vente - peut
être particulièrement utile à l'expert-comptable pour accomplir
correctement sa mission . Dans la mesure où les méthodes d'éla-
boration de la comptabilité analytique ne sont pas uniformes, il
pourra appartenir à l'employeur, qui la communiquera, de
donner toutes informations à l'expert comptable sur les méthodes
utilisées. L'élaboration d'un nouveau texte législatif n'apparaît
donc pas nécessaire.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Nord)

47471 . - 29 avril 1985 . - M . Claude Labbé attire l'attention de
M . le minlstte ' du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur la situation de l'emploi dans le Nord - Pas-de-
Calais, plus particulièrement dans la région de Valenciennes.
Cette région est actuellement sinistrée par le chômage avec un
taux de travailleurs sans emploi le plus important de France :
17,5 p. 100. Le chômage provoqué par la crise de la sidérurgie à
Usinor Denain est venu encore aggraver cette situation qui
plonge de nombreuses familles dans un état de pauvreté drama-
tique, seulement 13 p. 100 des femmes ayant un emploi. Il lui
demande donc quelles mesures compte prendre le Gouvernement
pour combattre le chômage dans cette région.

Réponse. - L'honorable parlementaire a attiré mon attention
sur la situation de l'emploi dans le Nord-Pas-de-Calais, et plus
particulièrement dans la région de Valenciennes pour laquelle il
Indique un taux de chômage de 17,5 p . 100 . Il me semble utile de
préciser que ce taux a été atteint fin octobre 1984, et il était exac-
tement de 17,3 p . 100 . Depuis, il n'a cessé de diminuer : l'évolu-
tion du taux de chômage au cours de l'année 1985 était de
- 7 p . 100 au mois de novembre 1985 pour le Valenciennois.
Concernant la crise de la sidérurgie à Usinor-Denain, je vous
rappelle qu'un grand nombre de sidérurgistes ont été pris en
charge dans le cadre de la convention générale de protection
sociale mise en place le 24 juillet 1979, convention reconduite le
24 juillet 1984 . Aux termes de cette convention, il peut être prévu
notamment une dispense d'activité à partir de 50 ans, la mise en
cessation anticipée d'activité à partir de 55 ans, ainsi que des
congés de conversion pour les salariés de l'entreprise concernée.
Par ailleurs, il met l'accent sur le sous-emploi féminin en évo-
quant le fait que seulement 13 p. 100 des femmes ont un emploi.
Au mois de novembre 1985, il s'avérait que 39,8 p. 100 des
femmes étaient demandeurs d'emploi dans l'arrondissement de
Valenciennes, contre 44,7 p . 100 pour le département du Pas-de-
Calais. Pour remédier à cette situation de chômage, l ' arrondisse-
ment de Valenciennes a été classé pôle de conversion . Ceci . a
permis la mise en place de nombreuses actions de formation en
particulier par le biais du fonds national de l 'emploi . Ces actions
peuvent revêtir la forme de convention formation-adaptation, de
convention de reconversion externe dans le cadre des plans
sociaux, notamment pour les entreprises en difficulté . Le dispo-
sitif pôle de conversion permet. en outre, la conclusion de
convention A .S .F.N.E. avec réembauche ; de même les contrats

emploi-formation peuvent être conclus au-delà de la limite d'âge
de 26 ans . Enfin, conformément aux engagements qu'il avait pns,
le Premier ministre a rendu publiques le 4 octobre 1985, diverses
mesures en faveur du développement du Nord-Pas-de-Calais .11 va
être institué, notamment dans les zones particulièrement touchées
du Nord-Pas-de-Calais, un remboursement des charges sociales
dégressif sur trois ans pour les nouveaux emplois industriels qui
seront créés . Les sociétés de conversion de la sidérurgie qui inter-
viennent dans le Valenciennois, la région de Dunkerque, et la
vallée de la Sambre recevront, d'ici à fin 1986, une dotation de
150 M .F. en plus de leurs dotations actuelles, pour créer
5 000 emplois supplémentaires . Le programme productique, lancé
avec succès en 1985 et qui permet la modernisation des Industries
traditionnelles, sera accéléré en 1986.

Habillement, cuirs et textiles
(emploi et activité)

08033 . - 13 mai 1985. - M. Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnejle sur les conséquences économiques et sociales du
travail au noir dans le domaine de la confection. Les évaluations
des effectifs ainsi employés révèlent l'importance considérable de
ce phénomène. Les problèmes sociaux bien souvent posés par
cette activité c!rndesttne sont inacceptables . Les incidences finan-
cières pour les collectivités doivent être également mises en avant
alors que les cotisations sociales et les Impôts sont impayés et
que, dans certains cas, les salariés non déclarés sont encore
considérés comme des chômeurs . Sur le plan des entreprises, le
développement du travail au noir pose un problème très sérieux
de concurrence déloyale, avec deux conséquences : soit l'incita-
t ;on au recours à ce marché parallèle, soit l'acceptation d'une
menace de baisse des carnets de commande . Dans ces conditions,
il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour per-
mettre aux entreprises de façonnage de l'habillement, déjà forte-
ment concurrencées sur le plan international, de ne pas subir en
outre une concurrence déloyale sur le plan natiotal.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité)

77015. - 18 novembre 1985 . - M. Serge Charles s'étonne
auprès de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n o 68033 publiée au Journal officiel du
30 mai 1985 relative aux ; '-nséquences économiques et sociales
du «travail au noir» dans le domaine de la confection. Il lui en
renouvelle donc les termes:

Réponse. La question écrite posée par l'honorable parlemen-
taire touche un problème auquel le Gouvernement témoigne un
intérêt particulier. En effet, deux rapports sur le travail clandestin
ont été élaborés à sa demande. Il s'agit d'une part du rapport de
M . Ragot qui, à partir du rapport et des propositions du groupe
national de lutte contre le travail clandestin présidé par M. Fau a
fait l'objet d'un avis adopté par le conseil économique et social,
le 12 janvier 1983, d'autre part du rapport sur le travail clan-
destin du 22 décembre 1982 élaboré par M. J .-J . Dupeyroux.
Enfin, le groupe de travail placé sous l'autorité du commissaire
de la République de la région d'lle-de-France et du département
de Paris a dressé en 1983 un bilan des actions entreprises pen-
dant deux ans et demi pour lutter contre le travail clandestin
dans le secteur de la confection en région parisienne et . de
mesures à envisager pour améliorer l'efficacité de cette lutte. II
résulte de ce bilan que les services de contrôle ont rencontré cer-
tains problèmes en raison notamment de la difficulté de mettre
en cause les responsabilités pénales et financières des donneurs
d'ouvrages de mauvaise foi et des pouvoirs d'investigation
réduite des différentes administrations concernées . Afin d'amé-
liorer l'action des services de contrôle, ce groupe de travail a
préconisé d'une part, dans le cadre d'une politique préventive,
l'aménagement et l'application plus stricte des textes législatifs
existants, et d'autre part, dans le cadre d'une politique d'inter-
vention, la création d'une équipe de contrôle pluridisciplinaire
ayant compétence au niveau régional . Au cours de l'année 1985,
deux lois ont repris certaines de ces mesures : c'est ainsi que la
loi n o 85-10 du 3 janvier 1985 portant diverses dispositions
d'ordre social a complété l'article L. 324-11 du code du travail en
prévoyant que le caractère non occasionnel d'une activité effec-
tuée sans immatriculation au répertoire des métiers ou au registre
du commerce ou sans accomplissement des obligations fiscales et
sociales se présume dans les mêmes conditions que son caractère
lucratif. Cette disposition vise à faciliter la répression du travail
clandestin en contournant la difficulté d'apporter la preuve de
son caractère non occasionnel ; par ailleurs, la loi n° 85-772 du
25 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre social ren-
force les sanctions prévues à l'article L. 362-3 du code du travail .
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En effet, les sanctions de l'article L. 362-3 ancien applicables en sans chaussures spéciales . Compte tenu de ces divers éléments,
cas de récidive seront dorénavant applicables dès la première cet accident mortel s'apparente à un crime . Aussi, il lui demande
infraction . de bien vouloir mener l'enquête avec la plus extrême rigueur

avant

	

d 'examiner :

	

I .

	

pourquoi

	

un

	

homme de

	

soixante

	

et

Chômage : indemnisation (préretraités)

71216 . - ler juillet 1985 . - M. Francisque Perrot appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi st de la for-
mation professionnelle sur la nécessité de prévoir un statut des
préretraités fixant les conditions d'une activité bénévole, afin de
faire bénéficier les collectivités et associations de ce potentiel
humain, sans restriction d'indemnités. En effet, contrairement aux
retraités, les préretraités sort interdits de travail, ce qui semble
contraire à la Constitution et préjudiciable à la société comme à
l'individu . Ceux-ci pourraient en effet être autorisés à exercer un
certain nombre d'activités : tout mandat électif ; toutes aides
sociales ou éducatives aux collectivités ; recensement et sauve-
garde des patrimoines ; aide aux organismes culturels ; aides à la
création ou à la réanimation d'entreprises ; liaison école-
industrie ; droit à la créativité. Dans ce but, il serait souhaitable
qu'ils puissent bénéficier des stages gratuits de formation à la vie
associative . Il lui demande s'il a des projets à ce sujet et s'il ne
lui parait pas normal d'adopter sur ce point des conditions iden-
tiques pour les retraités et préretraités.

Réponse. - Pour les préretraités bénéficiaires d'ui c convention
d'allocation spéciale du Fonds national de l'emploi ou d'un
contrat de solidarité, toute reprise d'activité professionnelle sala-
riée ou non salariée entraine, conformément à l'article R . 322-7
du code du travail, la suspension du versement . des allocations,
l'intéressé retrouvant ses droits lorsqu'il cesse l ' activité momenta-
nément reprise. Toutefois, à titre exceptionnel et pour certaines
tâches d'intérêt général accomplies pour le compte d'organismes
privés à but non lucratif ou de collectivités publiques ayant
conclu à cet effet une convention avec le représentant de l ' Etat,
le versement des allocations peut être maintenu en tenant compte
des rémunérations éventuellement perçues par l'intéressé . Les
préretraités peuvent, dans ce cadre, participer à l'encadrement
des stagiaires effectuant des travaux d'utilité collective . En outre,
quelques exceptions au principe ci-dessus énoncé peuvent être
admises, sous réserve, dans tous les cas, que le recours au prére-
traité ne constitue pas une alternative à l'embauche d'un salarié.
Ainsi, le bénéfice de la préretraite est compatible notamment
avec l'exécution de mandats électifs lorsqu'elle ne donne pas lieu
au versement d'une rémunération, et sous certaines réserves avec
l'exercice d'activités bénévoles dans le cadre de mouvements
associatifs . Il en est de même pour les activité : des auteurs
d'o;uvres de l'esprit, protégées par la loi du I I mars 1957 sur la
propriété littéraire et artistique. Il n'est cependant pas possible de
retenir dans tous les cas de reprise d'activité professionnelle par
un préretraité des règles strictement identiques à celles appli-
cables aux retraités, dans la mesure où ceux-ci ont acquis leur
droit à pension par le paiement de cotisations alors que les pré-
retraites constituent des mesures en faveur de l'emploi, le verse-
ment des allocations étant directement lié à la cessation tie l ' acti-
vité professionnelle des intéressés. Les préretraités peuvent
obtenir tous renseignements utiles auprès des directions départe-
mentales du travail et de l'emploi auxquelles ils doivent, en tout
état de cause, déclarer toute reprise d'activité. Des dispositions
voisines sont applicables aux préretraités de plus de soixante ans,
bénéficiaires des allocations de garantie de ressources, les déci-
sions relevant, en ce qui les concerne, de la compétence des
A.S.S.E.D.I .C ., auxquelles les partenaires sociaux responsables de
l'association pour la gestion de la structure financière instituée
par l'accord du 4 février 1983 ont confié le service de ces alloca-
tions.

Bâtiment et travaux publics
(entreprises : Hauts-de-Seine)

71623 . - 15 juillet 1985. - M . Guy Ducoloné attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi st de le formation
professionnelle sur l'accident mortel qui a eu lieu dans la
matinée du jeudi 4 juillet 1985 dans l'enceinte de la Régie natio-
nale des usines Renault à Billancourt . Appliquant le plan désas-
treux de casse d'ateliers et de services, la direction de la Régie a
chargé une ou des entreprises de démolition de la destruction de
bâtiments. Ce jeudi, alors qu'il se trouvait à douze mètres de
hauteur et qu 'il venait de découper au chalumeau une cheminée
d'aération, un travailleur a été heurté violemment par la che-
minée, perdu l'équilibre et est tombé sur des débris de poutrelles
et de tiges métalliques . Il est mort sur le coup. Il était né en
février 1914. II travaillait sans ceinture de sécurité, sans casque,

onze ans était occupé à une telle tâche ; 2 . pourquoi la direction
de la Régie Renault a permis que dans l'enceinte d'une entreprise
nationale les plus élémentaires mesures de sécurité ne soient pas
respectées ; 3 o d'interdire jusqu'à la fin de l'enquête toute activité
de démolition par l 'entreprise en cause ou toute autre entreprise
du même type ; 4 . d'autoriser les délégués à l'hygiène et la sécu-
rité et aux conditions de travail de la Régie Renault d'intervenir
sur les chantiers même sous-traités qui sont en cours dans l'en-
ceinte de la Régie.

Bâtiment et travaux publics
(entreprises : Hauts-de-Seine)

11040. - IO février 1986 . - M . Guy Ducoloné rappelle à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle sa question écrite n° 11923 parue au Journal officiel du
15 juillet 1985. II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - II ressort de l'enquête effectuée par les services de
l'inspection du travail que l'accident du travail dont fait état l'ho-
norable parlementaire s'est produit sur un chantier de démolition
clos et entouré de palissades, ce qui interdit l'entrée de tout per-
sonnel autre que celui de l'entreprise de démolition et, notam-
ment, du personnel de la régie Renault . La victime était à ta
retraite et titulaire d'un contrat à durée déterminée d'un mois
dans l'entreprise, en remplacement du chef de chantier. L'emploi
d'un salarié de 71 ans à une tâche de ce genre est certes surpre-
nant, mais aucune disposition législative ou réglementaire n ' in-
terdit qu'un salarié reconnu apte médicalement soit régulièrement
embauché par un employeur sur un chantier . En tout état de
cause, l'enquête judiciaire en cours devra établir les .esponsabi-
lités éventuelles de l 'entreprise de démolition et celles de la régie
Renault dans cet accident. Par ailleurs, il a été constaté que la
régie Renault et l'entreprise de démolition ont appliqué les dispo-
sitions du décret du 29 novembre 1977 en établissant le procès-
verbal d'ouverture des travaux prévu par ledit décret . Le chantier
de démolition étant clos et non accessible aux salariés de la régie
Renault, la présence de représentants du personnel au C.H .S .C.T.
de la régie Renault ne semble pas nécessairement conforme aux
missions de ce comité. De plus, il ne parait guère opportun de
permettre à des personnes étrangères à l'entreprise de démolition,
quelles qu'elles soient, de circuler sur un chantier de cette nature
en raison des risques encourus par les intéressés eux-Mêmes lors
des travaux . Pour ces raisons, les services de l'inspection du tra-
vail n'ont pas demandé aux directions des entreprises concernées
qu 'elles autorisent les représentants du personnel au C .I-i .S .C.T.
de la régie Renault à intervenir sur un chantier de cette nature.
Le chantier de démolition a pu reprendre après accord des ser-
vices de l ' inspection du travail. Les divers services de prévention
(caisse régionale d'assurance maladie, O .P.P.B.T.P. et inspection
du travail) sont venus après l'accident contrôler le chantier, et
continueront d'en assurer le suivi dans l'avenir. En effet, l'amé-
lioration des conditions de sécurité et l'application effective de la
réglementation en la matière constituent une priorité constante
du ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle.

Bâtiment et travaux publics
(accidents du travail et maladies professionnelles)

75476. - 14 octobre 1985 . - M . Vincent Ansqusr rappelle à
M. le ministre du travail, de l'emploi st de le formation pro-
fessionnelle que le décret ne 85-682 du 4 juillet 1985 et l'arrêté
de la même date ont édicté de nouvelles dispositions s'appliquant
à l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des tra-
vaux publics . Aux termes de ces documents, d'une part, l'assiette
des cotisations a été élargie à l'indemnité de congés payés versée
par les caisses de congés et, d'autre part, le taux de cotisation a
été fixé, à compter du ter janvier 1985, à 0,11 p. 100 sur la nou-
velle assiette, ce qui, à assiette inchangée, aboutirait à un taux de
0,1244 (et même de 0,1288 du ler juillet au 31 décembre 1985
pour tenir compte de l'effet rétroactif au l' janvier 1985) . Ces
nouvelles mesures apparaissent inacceptables pour les profes-
sionnels concernés qui relèvent à juste titre qu'une aggravation
des charges des entreprises ne peut être envisagée dans la
conjoncture actuelle, surtout avec une application rétroactive. II
lui demande s'il n'estime pas de stricte logique, compte tenu de
l'importance des difficultés auxquelles est confronté le secteur du
bâtiment et des travaux publics, de reconsidérer l'augmentation
des cotisations que les entreprises concernées doivent acquitter
au titre de la prévention.

i'
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Réponse. - II est porté à la connaissance de l'honorable parle-
mentaire qu'an arrêté en date du 26 décembre 1985, publié au
Journal officiel du 31 décembre 1985, a modifié l'arrêté du
4 juillet 1985 fixant le taux de cotisation des entreprises du bâti-
ment et des travaux publics à l'organisme professionnel d'hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail (O .P.P.B.T.P .). Aux
termes de cet arrêté, le taux de cotisation des entreprises affiliées
à I'O .P.P.B .T.P. est fixé, pour l'année 1986, à 0,11 p. 100 du mon-
tant des salaires versés par l'employeur, y compris le montant des
indemnités de congés payés pour lesquelles une cotisation est
perçue par les caisses de congés payés instituées dans la branche.
Ce taux, qui est identique à celui applicable en 1985 à partir du
second semestre de l'année, a été fixé en tenant compte tout à la
fois du souci léfitime des entreprises de ne pas augmenter leurs
charges et de l',mpérieuse nécessité de ne pas porter atteinte à
l'effort de prévention développé ces dernières années sur les
chantiers du bâtiment et des travaux publics. En effet, le bâti-
ment et les travaux publics restent, aujourd'hui encore, un sec-
teur d'activité à haut risque. Le nombre et la gravité des acci-
dents qui surviennent sur les chantiers a d'ailleurs retenu
l'attention du conseil supérieur de la prévention des risques pro-
fessionnels, qui a approuvé à l'unanimité les actions prioritaires
que mon département ministériel a lancées en 1985 dans ce sec-
teur d'activité et qu'il se propose de développer en 1986 et 1987
avec la participation active de I'O .P .P .B .T.P.

UNIVERSITÉS

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

78263. - 23 décembre 1985 . - M. Joseph Pinard attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale, chargé des universités, sur les difficultés que
re : .contrent les professeurs étrangers associés lorsque ceux-ci
rejoignent la France avant d'avoir reçu leur nomination . ll lui
demande, afin d'éviter toute complication inutile, s'il ne juge pas
nécessaire de faire en sorte que les nominations parviennent aux
intéressés avant leur départ du pays d'origine ou, à tout le moins,
que le ministère des relations extérieures soit avisé des proposi-
tions du secrétariat d'Etat.

Réponse. - La notion de logement a été définie par une dispo-
sition du décret n o 85-1513 du 31 décembre 1985 paru au Journal
officiel du 5 janvier 1986 et concernant la dotation globale de
fonctionnement, dont le montant s'apprécie notamment en fonc-
tion du nombre de logements sociaux existant sur la commune.
Les logements ainsi concernés sont ceux à usage locatif visés à
l'article 37 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 sur les droits et
obligations des locataires et des bailleurs (secteurs I et 2), ainsi
que les logements, achevés depuis plus de 10 ans, occupés par
leur propriétaire et ayant fait l'objet, pour le financement de leur
construction, d'une aide de l'Etat.

Urbanisme (plans d'occupation des sols)

66238 . - 18 mars 1985. - M. Roger Corrèze attire l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des trans-
ports sur le fait que l'article L. 123-9 du code de l'urbanisme
permet à un particulier dont le P .O.S . a réservé le terrain à l'im-
plantation d'ouvrage public d'exiger que la collectivité ou le ser-
vice public procède à son acquisition dans un délai qui peut
atteindre trois ans . Or, la longueur de ce délai aboutit à geler des
terrains sur une période relativement longue, ce qui peut provo-
quer un préjudice aux intéressés . Aussi, il lui demande s'il envi-
sage de proposer au Parlement une diminution de ce délai.

Réponse. - Le Gouvernement a eu pour objectif d'améliorer les
garanties offertes au propriétaire d'un terrain réservé par un plan
d'occupation des sols, qui met la collectivité bénéficiaire en
demeure d'acquérir son bien. A cet effet, l'article 9 de la loi
n o 86-13 du 6 janvier 1986, relative à diverses simplifications
administratives en matière d'urbanisme et à diverses dispositions
concernant le bâtiment, modifie l'article L. 123-9 du code de l'ur-
banisme, qui régit les mises en demeure d'acquérir . Désormais,
les bénéficiaires (collectivités territoriales ou services publics) mis
en demeure d'acquérir ont un délai d'un an pour se prononcer.
En cas d'accord amiable, le délai maximal de paiement est fixé à
deux ans à compter de la demande d'acquisition ; en outre,
lorsque le terrain n'est que partiellement réservé, le propriétaire
peut en requérir l'emprise totale dans les cas prévus aux
articles L . 13-10 et L .13-11 du code de l'expropriation pour cause
d'utilité publique.

I

Réponse. - Les propositions de nomination de professeurs
aasociés doivent recevoir l'avis favorable des sections compé-
tentes du conseil supérieur des universités . Les noms des per-
sonnes retenues, lorsqu'elles sont de nationalité étrangère, doivent
être communiqués au ministère de l'intérieur. Si celui-ci ne for-
mule pas d'objection à la nomination, ils sont notifiés dans les
meilleurs délais possibles aux établissements d'enseignement
supérieur concernés. II appartient à ces établissements d'informer
les intéressés des pro p ositions de nomination les concernant.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Logement (politique du logement)

85088 . - 11 mars 1985 . - M . Parfait Jans appelle l'attention de
M . le mir.'stre de l'urbanisme, du logement et des transports
sur l'imprécision qui caractérise le contenu de la notion de loge-
ment social, en l'absence de texte législatif ou réglementaire don-
nant de cette notion une véritable définition et conférant donc à
ce secteur un régime juridique déterminé . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser le contenu actuel de cette notion à laquelle
font référence de nombreuses déclarations officielles et de lui
indiquer si le Gouvernement envisage de procéder à une réforme
législative allant dans le sens d'une clarification et d'une unifica-
tion du régime juridique des logements qui semblent relever
aujourd' hui du secteur social.

Logement (politique du logement)

70872. - 24 juin 1985. - M . Parfait Jans s'étonne auprès de
M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
de ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite no 65069
publiée au Journal of f i c i e l du I l mars 1985 . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Permis de conduire (réglementation)

68420. - 15 avril 1985 . - M. Roland Beix demande à M . I.
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports s'il
envisage de modifier l'actuelle réglementation qui interdit la vali-
dation du permis de conduire obtenu à titre militaire au-delà
de I à 7,5 tonnes avant l'âge de 21 ans, afin de permettre à des
jeunes entre 18 et 21 ans devenus titulaires du permis poids
lourds pendant leur service militaire de trouver un emploi, par la
suite, dans des sociétés de transports.

Réponse. - L'article 4 de l'arrêté du 16 février 1982 pris en
app lication de l'article R. 123-1 du code de la route et fixant les
conditions et les modalités de conversion des permis militaires en
permis civils précise que « la conversion d'un permis militaire en
permis civil ne peut être obtenue que si les conditions d'âge
prévues par l'article R . 125 du code de la route sont remplies ».
De plus, l'article R . 125-1 du code de la route dispose que les
conducteurs titulaires de la catégorie C limitée âgés de 18 à
21 ans ne sont autorisés a conduire que les véhicules d'un poids
total autorisé en charge (P.T .A .C.) n'exédant pas 7 500 kilo-
grammes, sauf s'ils sont titulaires d'un certificat constatant l'achè-
vement d'une formation de conducteur de transport de marchan-
dises par route . Cette disposition récemment intégrée dans le
code de la route français résulte de l'application en France des
mesures du règlement communautaire n o 543-69 du 25 mars 1969,
relatif à l'harmonisation de certaines dispositions en matière
sociale dans le domaine des transports par route . Toutefois, un
certain nombre de transports i .e sont pas concernés par ce règle-
ment et notamment ceux effectués au moyen de véhicules affectés
au service des forces armées . conséquence, si, durant sa
période militaire, le conducteur nest pas limité quant au tonnage
des véhicules, il en va différemment dès lors qu'il reprend la vie
civile et sollicite la conversion de son permis militaire en permis
civil de la même catégorie . En effet, ne s'agissant plus alors de
conduite de véhicules militaires sous couvert d'un permis mili-
taire, la réglementation s'applique ; y faire exception risquerait
de créer une inégalité de traitement des conducteurs. De plus, la
pratique de la conduite des véhicules poids-lourds, dont certains
jeunes appelés peuvent attester, ne saurait être assimilée à la for-
mation de conducteur routier qui est dispensée dans le cadre des
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certificats tels que le certificat d'aptitude professionnelle (C.A .P.)
ou le certificat de formation professionnelle (C .F .P.), seuls
diplômes reconnus au niveau européen autorisant, par le niveau
d ' acquisition des connaissances requis, l'abaissement de l'âge de
21 ans à 18 ans pour conduire un véhicule de transport de mar-
chandises de plus de 7,5 tonnes . D'ailleurs, l'armée elle-même
semble vouloir corroborer cette assertion dans la mesure où cer-
taines de ses unités organisent déjà des stages menant au C .A .P.
de conducteur routier. Toutefois, une extension plus large de
telles possibilités de formation reste du ressort exclusif du
ministre de la défense.

Urbanisme (plan d'occupation des sols)

73888. - 9 septembre 1985 . - M . Augustin Bonrepaux attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports sur les dispositions du chapitre V de la loi
n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la
protection de la montagne et notamment, sur l'article 52 . 11 lui
demande de bien vouloir lui préciser si, lors de l'élaboration du
P .O.S., les communes doivent prévoir toutes les zones qu ' elles
souhaitent affecter à la pratique du ski ou à l'installation de
remontées mécaniques . Lorsque les terrains concernés appartien-
nent à l'Etat, il souhaite aussi savoir si l'Office national des
forêts, qui en est gestionnaire, doit être consulté et si son avis
peut faire opposition au P.O .S.

Réponse. - L'article 52 de la loi no 85-30 du 9 janvier 1985,
relative au développement et à la protection de la montagne, a
ajouté au 6 e de l'article L . 123-1 du code de l'urbanisme, relatif
au contenu des plans d'occupation des sols (P .O .S.), une disposi-
tion qui offre la possibilité aux communes de délimiter les zones
affectées à la pratique du ski et les secteurs réservés aux
remontées mécaniques. Toutefois, l'article L. 445-3 nouveau du
code de l'urbanisme (article 49 de la loi précitée) prévoit que,
dans les communes pourvues d'un P.O .S . opposable, les équipe-
ments et aménagements nécessaires ne peuvent être réalisés qu'à
l'intérieur des zones ou secteurs délimités en application du 6, de
l'article L . 123-1 . En conséquence, dans la mesure où les péri-
mètres de ces zones ou secteurs sont connus au moment de l'éla-
boration du P.O .S ., les communes ont tout intérêt à les reporter
sur les documents graphiques, en veillant à bien les délimiter. En
tout état de cause, les procédures de modification ou de révision
permettent à la commune de remanier le P.O .S. après son appro-
bation, afin d'y intégrer les nouvelles zones ou secteurs dont la
délimitation apparaîtrait nécessaire . A l'élaboration des P.O .S.
sont associés obligatoirement l'Etat et, à leur demande, la région,
le département et les organismes consulaires, au nombre desquels
figure la chambre d'agriculture, ainsi que les parcs nationaux
pour les communes situées en tout ou partie dans ces parcs ou
dans leur zone périphérique . Le commissaire de la République,
lors de la définition avec le maire des modalités d'association de
l'Etat à l'élaboration du P .O.S ., désigne les services de l'Etat qui
seront associés à cette élaboration. II indique de même les éta-
blissements publics gestionnaires d'un service public qui pour-
ront, lorsqu'ils seront concernés, participer à certaines réunions
d'élaboration du P.O .S ., afin de faire valoir les intérêts dont ils
ont la charge. Il en est ainsi pour l'Office national des forêts qui,
n'étant pas un service de l'Etat, ne peut prétendre à étre associé
à l'élaboration du P.O .S . Toutefois, s'il estimait être concerné par
certaines dispositions du projet de P .O .S . visant des terrains dont
il a la gestion, il pourrait saisir le commissaire de la République
d'une demande tendant à la faire participer aux réunions d'éla-
boration du P.O .S . portant sur la zone ou le secteur considéré.

S.N.C.F. (lignes)

75771 . - 21 octobre 1985. - M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
qu'une convention dite « Cerdagne », sous forme de contrat de
plan E .P.R. Languedoc-Roussillon, conseil général des Pyrénées-
Orientales, S .N .C.F . région de Montpellier, a été signée . Les trois
parties ci-dessus rappelées ont décidé de remettre en valeur la
ligne de montagne de Villefranche - Vernet-les-
Bains - Fuilla - La Tour-de-Carol - Enveitg . Leur participation a
été fixée ainsi : 30 millions S .N .C.F. ; 16 millions E.P.R.
Languedoc-Roussillon et 12 millions conseil général des
Pyrénées-Orientales . Les objectifs fixés par la convention visent
l'exécution et le financement des travaux relatifs à : la moderni-
sation du matériel roulant ; la modernisation de l'exploitation et
la rénovation des installations sur la section de la ligne. A la
suite de cette convention, il lui demande de bien vouloir faire
connaître si la S.N.C .F., sans en faire part aux collectivités qui

ont participé au financement de la convention, sans en faire part
aussi aux municipalités intéressées, aux usagers, aux syndicats,
peut supprimer des trains sur la ligne.

Réponse. - Le devenir des services ferroviaires d'intérêt
régional dans le cadre de la décentralisation résulte des disposi-
tions retenues successivement par la loi d'orientation des trans-
ports intérieurs, le cahier des charges de la S .N .C.F. En applica-
tion de ces textes la convention « Cerdagne » a été signée en
septembre 1984 entre le conseil régional du Languedoc-
Roussillon, le conseil général des Pyrénées-Orientales et la
S .N .C .F. afin de moderniser la ligne Villefranche - Vernet-les-
Bains - La Tour-de-Carol pour assurer une gestion rationnelle
des services . La même année, la région a choisi également
d'exercer ses nouvelles compétences en matière de dessertes fer-
roviaires en passant avec la S .N .C .F. une convention d'exploita-
tion portant sur la quasi-totalité des services ferroviaires régio-
naux dont la ligne
Villefranche - Vernet-les-Bains - La Tour-de-Carol. Cette conven-
tion lui permet de devenir autorité organisatrice en matière de
transports régionaux . Au niveau financier, le passage des respon-
sabilités entre les contractants résulte des principes s'inscrivant
dans le processus de la décentralisation . Ainsi, l'Etat pour sa part
continue de verser à la S .N .C.F. une contribution correspondant
au déficit d'exploitation des services d'intérêt régional dont le
montant total a été fixé à 3,13 milliards de francs hors T .V.A.
pour l'année 1985 . Cette somme forfaitaire est indexée sur le pro-
duit intérieur brut marchand (P.I .B.) . La S.N .C .F. dispose de
cette contribution pour négocier avec les régions le contenu des
divers « comptes régionaux » institués par la Loti relatifs aux ser-
vices d'intérêt régional . Dans ce cadre la S .N.C.F. assure l'équi-
libre financier du service de référence (c'est-à-dire du service
existant avant modifications ou créations demandées par la
région) . Ainsi elle assume toutes dérives des coûts de ce service
pendant la durée de la convention . Corrélativement, la région
prend des risques limités à la seule évolution du trafic sur le
service de référence et à la couverture des charges nouvelles
résultant des créations ou des modifications de services réalisées
à sa demande . Dans ce cadre, la région a achetée deux automo-
trices électriques et un autorail, et a créé dix-huit trains par jour
qui sillonnent le territoire régional . Les améliorations réalisées à
cette occasion ont rendu service à de nombreux habitants du
Languedoc-Roussillon, puique le trafic sur les lignes où ont été
réalisées les améliorations a augmenté de 30 p. 100. Depuis que
la convention a pris effet (le 28 septembre 1984), les décisions de
créations ou de suppressions de trains ou d'arrêts et les réorgani-
sations de service sont prises d'entente entre la S .N .C .F . et le
conseil régional. Ainsi le système des conventions d'exploitation
donne aux habitants de la région l'assurance que les décisions les
concernant en matière de transports régionaux sont prises en der-
nier ressort par les élus de leur région, qui sont bien au courant
des besoins et des souhaits des habitants de la région, et non par
la seule S .N .C .F ., ce qui donne aux populations concernées
toutes les garanties utiles.

Logement (prêts)

78064. - 16 décembre 1985 . - Mme Marie Jacq attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur le problème des personnes en difficultés. Le Gou-
vernement a mis en place une aide répartie par une commission
départementale pour résoudre temporairement les problèmes de
loyers impayés . En conséquence, elle lui demande si ces aides,
sous certaines conditions, pourraient être étendues temporaire-
ment à ceux qui ont des difficultés liées au remboursement à
taux non révisable de prêts P.A .P.

Réponse. - La mise en place d'une aide provisoire en faveur de
ménages ayant des difficultés de remboursement d'un prêt pour
l'accession à la propriété ne peut être efficace que dans l'hypo-
thèse d'une défaillance temporaire non liée à un surendettement
initial . Dans ce cas, les emprunteurs sont d'ores et déjà protégés
par la loi n° 79596 du 13 juillet 1979, dite loi Scrivener, qui leur
permet de demander au juge des référés un délai de grâce . Très
rapide, la décision peut être assortie d'une dispense des intérêts
sur le montant des échéances reportées . En cas de perte d'emploi,
l'aide personnalisée au logement (A.P.L.) s'adapte automatique-
ment à la diminution de ressources. De façon générale, cepen-
dant, il est souhaitable que les emprunteurs s'adressent directe-
ment à leurs établissements prêteurs pour obtenir des délais de
paiement, voire un étalement de leurs remboursements. L'élabora-
tion de plans d'apurement peut d'ailleurs être, facilitée par l'inter-
vention d'un intermédiaire, comme c'est le cas pour le Comptoir
des entrepreneurs, qui a récemment passé des accords avec les
Unions départementales des allocations familiales (U.D .A.F.).
Toutefois, lorsque la situation ne peut être rétablie, l'accédant
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peut se trouver contraint de vendre sa maison . Dans ce cas, il est
souhaitable que cette vente s'opère à l'amiable . Dans ce but, le
Crédit foncier de France et le Comptoir des entrepreneurs ont
conclu récemment une convention avec le Conseil supérieur du
notariat visant à offrir aux emprunteurs défaillants la possibilité
d'une vente de gré à gré qui sera conseillée et négociée par le
notaire . Enfin, pour les emprunteurs qui ne seraient pas parvenus

à régler leur litige à l'amiable, une société a été créée au début
de l'année 1985 par le Crédit roncier de France et le Comptoir
des entrepreneurs pour intervenir dans les reventes sur saisie
immobilière dans le secteur des Prèts aidés de l'Etat . Elle est sus-
ceptible d'enchérir dans toutes les ventes publiques pour racheter
à un juste prix les logements des accédants ne pouvant plus rem-
bourser leurs prêts.

r
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais réglementaires

PREMIER MINISTRE

Nos 78822 André Tourné ; 78857 Joas, Rigaud.

AFFAIRES EUROPÉENNES

No 78711 Henri Bayard.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE.
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Nus 78713 Henri Bayard ; 78742 Jean-François Hory
78747 Jacqueline Osselin ; 78749 Jean-Pierre Sueur ; 78751 Jean
Jarosz ; 78752 Joseph Legrand ; 78765 Raymond Marcellin
78767 Raymond Marcellin ; 78776 Christian Bergelin
78786 Gérard Chasseguet ; 78794 Jean-Louis Masson
78797 Pierre Mauger ; 78805 Philippe Séguin ; 78863 Philippe
Séguin ; 78869 Philippe Mestre ; 78884 Robert Malgras
78887 Paul Perrier ; 78893 Jean-Pierre Sueur ; 78895 Pierre Cas-
cher ; 78899 Michel Barnier ; 78905 André Tourné ; 78914 André
Tourné .

DROITS DE LA FEMME

N. 78842 Jacques Chaban-Delmas.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Nus 78719 Germain Gengenwin ; 78736 Roger Corrèze
78849 André Soury ; 78859 Jacques Godfrain ; 78870 Philippe
Mestre ; 78886 Marcel Mocceur ; 78900 Claude Labbé
78902 Pierre Weisenhorn ; 78904 André Tourné.

ÉDUCATION NATIONALE

NO; 78726 Jacques Badet ; 78727 Jacques Badet ; 78735 Ber-
nard Lefranc ; 78743 Philippe Marchand ; 78744 Philippe Mar-
chand ; 78757 Louis Odru ; 78800 Etienne Pinte ; 78838 Bruno
Bourg-Broc ; 78848 André Soury ; 78858 Gérard Chasseguet ;
78860 Jacques Godfrain ; 78866 François Léotard ; 78876 Jean-
Claude Cassaing ; 78879 André Delehedde ; 78882 André Lai-
gnel .

ENVIRONNEMENT

AGRICULTURE

Nos 78709 Henri Bayard ; 78716 Joseph-Henri Maujoûan du
Gasset ; 78717 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 78739 Jean-
François Hory ; 78759 Joseph-Henri Maujoûan du Gasset ;
78760 Joseph-Henri Maujoûan du Gasset ; 78763 Francisque
Perrut ; 78784 Gérard Chasseguet ; 78792 Henri de Gastines ;
78844 Daniel Le Meur ; 78850 André Soury ; 78856 Pierre-
Bernard Cousté ; 78862 Didier Julia ; 78874 Alain Madelin ;
78875 Francisque Perrut ; 78881 Jean Laborde ; 78897 Jean
Foyer ; 78922 André Tourné ; 78923 André Tourné ; 78925 André
Tourné .

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Nos 78827 André Tourné ; 78828 André Tourné ; 78829 André
Tourné ; 78906 André Tourné ; 78907 André Tourné
78931 Henri Bayard.

BUDGET ET CONSOMMATION

Nus 78785 Gérard Chasseguet ; 78903 Pierre Weisenhorn.

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

Nos 78798 Michel Noir ; 78933 Jean-Louis Masson
78936 Jean-Louis Masson .

CULTURE

N. 78816 Jean-François Hory.

DÉFENSE

Nos 78741 Bernard Madrelle ; 78854 Pierre-Bernard Cousté ;
78885 Robert Malgras ; 78890 Gilbert Sénés ; 78891 Gilbert
Sénés .

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N os 78740 Jean-François Hory ; 78807 Jean-François Hory;
78811 Jean-François Hory ; 78814 Jean-François Hory
78815 Jean-François Hory .

Nos 78712 Henri Bayard ; 78728 Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente).

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

N . 78889 Michel Sapin.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

Nos 78718 Germaine Gengenwin ; 78771 Henri Bayard
78795 Jean-Louis Masson ; 78833 André Tourné ; 78837 Bruno
Bourg-Broc ; 78847 André Joury ; 78865 Joseph-Henri Maujoûan
du Gasset.

JEUNESSE ET SPORTS

N. 78817 Jean-François Hory.

JUSTICE

Nos 78745 Philippe Marchand ; .78778 Christian Bergelin
78820 André Toumé ; 78821 André Tourné ; 78823 André
Tourné ; 78832 André Tourné ; 78892 Michel Suchod.

PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N. 78732 Didier Chouat .

P.T.T.

Nus 78818 Jean-François Hory ; 78839 Bruno Bourg-Broc.

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Nos 78710 Henri Bayard ; 78799 Michel Noir ; 78852 Jean
Rigaud ; 78868 Philippe Mestre ; 78934 Jean-Louis Masson
78937 Jean-Louis Masson.

RELATIONS EXTÉRIEURES

Nos 78762 Joseph-Henri Maujoûan du Gasset ; 78932 Henri
Bayard .
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SANTÉ

N. 78756 Louis Odru.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Nas 78782 Jean-Paul Charié ; 78819 Jean-François Hory ;
78930 André Tourné .

TRANSPORTS

N .. 78845 Roland Mazoin ; 78853 Pierre-Bernard Cousté ;
78908 André Tourné ; 78910 André Tourné.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N os 78758 Louis Odru ; 78775 Vincent Ansquer ; 78809 Jean-
François Hory ; 78901 Yves Lancien ; 78911 André Tourné ;
78912 André Tourné 78913 André Tourné ; 78915 André
Tourné ; 78917 André Tourné ; 78926 André To,rné ;
78927 André Tourné.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Nos 78723 Camille Petit ; 78753 Daniel Le Meur ; 78813 Jean-
François Hory ; 78835 Gérard Bapt ; 78841 Bruno Bourg-Broc ;
78883 Guy Malandain.

RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 8 A .N. (Q) du 24 février 1986

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1. Page 764, 2 . colonne, l 1 . ligne de la réponse à la question
n° 78421 de M. Jacques Godfrain à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Au lieu de : « cadre de la mise en oeuvre de réforme ».
Lire : « cadre de la mise en oeuvre de la réforme ».

2. Page 765, I « colonne, 7 . ligne de la réponse à la question
n° 79010 de M. Charles Miossec à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice .

Au lieu de : « de matière prioritaire ».
Lire : « de manière prioritaire ».

Il . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
no 10 A .N. (Q) du 10 mars 1986

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 898, I « colonne, la question de Mme Lydie Dupuy à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consommation,
porte le n° 64325 .
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